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INTRODUCTION GENERALE 

 

 

À l’échelle mondiale, 19 des 20 pays présentant la plus forte proportion de personnes 

âgées sont aujourd’hui européens. Seul le Japon fait exception. Si la part de personnes de 65 

ans et plus représente 9,1 % de la population mondiale, elle est passée de 15,8 % à près de 

20,6 % en moins de vingt ans au sein de l'Union européenne (UE27, 2001-2020) (Eurostat, 

20241). Le « vieux continent » est ainsi, de loin, celui qui recense la population la plus âgée au 

monde. Au cœur de celui-ci, la France suit le même mouvement et s’inscrit dans la moyenne 

européenne (20,4 % de 65 ans et plus en 2020). Cette tendance est vouée à s'accentuer 

significativement. En 2050, la proportion de personnes âgées devrait atteindre près de 28,5 % 

dans la population française, selon les estimations des Nations Unies (ONU, 20222). Par 

ailleurs, l’âge médian est d’ores et déjà passé de 33 ans en 1991 à 40 ans en 2020 en France 

(INSEE, 20243), modifiant fortement la structure par âge de la population. 

Le vieillissement de la population qui, selon certains journalistes, devrait « bouleverser 

nos sociétés » (Le Monde, 20194) et constitue le « grand défi de notre temps5 » (Les Echos, 

2019), est vecteur d’enjeux majeurs. Si le financement du système des retraites ou le coût de la 

prise en charge des personnes âgées en perte d’autonomie sont au cœur des préoccupations, le 

vieillissement bouscule également très largement les dynamiques territoriales. Au-delà des 

enjeux qu’il pose à l’échelle de la société française, ce phénomène démographique est en effet 

à l’origine de recompositions d’ampleur qui interrogent le devenir de nombreux territoires.  

 
1 Informations disponibles en ligne (consultées en mai 2024) : 

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tps00028/default/table?lang=fr  
2 United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population Division (2022). Données disponibles 

en ligne : https://population.un.org/wpp/ (consulté en février 2024).  
3 Informations disponibles en ligne (consultées en mai 2024) : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381476  
4 Charrel Marie, « Comment le vieillissement de la population va bouleverser nos sociétés », Le Monde, 18 

novembre 2019. 
5Philippe Crevel, « Le vieillissement de la population, grand défi de notre temps », Les Echos, 6 mars 2019.  

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tps00028/default/table?lang=fr
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381476
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À l’échelle locale, la baisse du solde naturel et l’augmentation de l’âge moyen de la 

population remet en cause, tout d’abord, l’idée d’un horizon ininterrompu de croissance pour 

une grande partie des territoires (Avdeev et al., 2011). Au Japon, en Allemagne de l’est et en 

France, le vieillissement de la population accompagne ainsi la décroissance démographique que 

connaissent certaines villes et régions (Wolff et al., 2013 ; Bretagnolle et al., 2019 ; Fernandez 

et Hartt, 2022). Il joue même fréquemment un rôle direct dans celle-ci par le poids qu’il fait 

progressivement peser sur le solde naturel (Grossmann et al., 2013 ; Cauchi-Duval, 2021). Le 

vieillissement peut toutefois être, à l’inverse, synonyme de repeuplement comme dans certaines 

campagnes attractives (Pistre, 2016a) et petites agglomérations en déclin (Steinführer, et 

Grossmann, 2021). Au-delà de l’aspect démographique, ce phénomène transforme également 

les territoires sur les plans socio-économique et fonctionnel (Hochstenbach, 2019). Par 

exemple, certains voient leurs emplois se réorienter fortement vers les services destinés aux 

habitants (Sabau et al., 2010), tandis que pour d'autres l'augmentation de la proportion de 

personnes âgées s’accompagne de dynamiques de paupérisation ou de gentrification 

(Hochstenbach, 2019 ; Smith et al., 2019).   

À différentes échelles, le vieillissement de la population constitue dès lors un défi de 

premier plan non seulement pour les politiques sociales, en partie déjà engagées, mais aussi 

pour l'action publique territoriale. Quelles que soient la catégorie de territoire et la nature du 

vieillissement à l’œuvre, les enjeux qui en résultent en termes d’aménagement et d’urbanisme 

sont très importants (Lord et al., 2017). La capacité des territoires à répondre aux besoins d’une 

population hétérogène de personnes âgées de plus en plus nombreuse apparaît comme un défi 

majeur (Hartt et al., 2021). Toutefois, la question du vieillissement de la population des 

territoires est longtemps demeurée discrète au sein de l’action publique. La catégorie 

« personnes âgées » est majoritairement envisagée sous l'angle médico-social par les pouvoirs 

publics, qui l'associent souvent exclusivement à la perte d’autonomie (Ennuyer, 2020).  

Depuis quelques années, certains discours sur la prise en compte du vieillissement dans 

les politiques territoriales, à l’image des rapports Broussy (2013, 2021), semblent, cependant, 

se faire progressivement entendre (Philipona, 2019). Une territorialisation des politiques 

vieillesse tend à se mettre en œuvre (Argoud, 2017). Parmi les communes les plus concernées 

par ce mouvement, les bourgs situés dans une commune rurale, que nous désignerons dans cette 

thèse par l’expression de « bourgs ruraux », occupent une place de choix. Plus précisément, ils 

sont au cœur du récent programme national « Petites villes de demain » qui accompagne près 

de 1 600 bourgs et petites villes et au sein duquel les enjeux relatifs au vieillissement sont 
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affichés comme une priorité. Depuis juillet 2021, une démarche dédiée au « bien vieillir » qui 

vise à améliorer la prise en compte des enjeux relatifs au vieillissement dans les politiques 

territoriales y est par exemple déployée. Les bourgs ruraux ne font pas l’objet de cette attention 

spécifique par hasard. Le vieillissement de la population et ses enjeux ne concernent pas 

l’ensemble des territoires de manière équivalente. Historiquement associés au vieillissement, 

les territoires qui recensent la plus forte part de personnes âgées demeurent aujourd’hui les 

territoires ruraux et littoraux (Blanchet, 2013 ; de Lapasse et Pilon, 2017). Parmi eux, les bourgs 

ruraux se détachent significativement. Depuis les années 1990, ils se caractérisent par un 

vieillissement sans précédent de leur population et comptent, selon le recensement de la 

population de 2018, en moyenne près de 29,9 % d’habitants de « 65 ans et plus » dans leur 

population. Ils se distinguent ainsi nettement des petites villes (25,0 %), des villages ruraux 

(25,7 %) et surtout de la moyenne nationale (de 19,9 % en 2018). Le constat est similaire 

lorsque l’on s’intéresse au poids des 75 ans et plus au sein de la population.  

Les bourgs ruraux apparaissent ainsi, de loin, comme les communes les plus concernées 

par les enjeux découlant du vieillissement de la population en France. Ce phénomène, peu 

connu, pose dès lors de nombreuses questions autour des recompositions à l’œuvre. On peut 

par exemple se demander : dans quelle mesure le vieillissement influence-t-il leurs dynamiques 

socio-économiques ? Modifie-t-il la structure sociale et spatiale de ces territoires ? Comment 

l’action publique appréhende-t-elle ce phénomène ? Ces interrogations interviennent, en outre, 

alors que les bourgs ruraux font face à des évolutions majeures.  

En France, les bourgs constituent un échelon important du maillage territorial des 

espaces ruraux. Ces petits centres jouent historiquement un rôle de desserte locale en biens et 

en services élémentaires dans les campagnes. Jusqu’au milieu du XXe siècle, la présence d’une 

petite bourgeoisie ainsi que de nombreux services, commerces et équipements élémentaires 

offrait à ces communes un solide rayonnement sur les villages environnants et une forte 

centralité locale (Jousseaume et Talandier, 2016). Le contexte macro-économique et politique 

a toutefois changé et une grande partie des bourgs ruraux font aujourd’hui face à une 

fragilisation avancée (Hilal et al., 2020). Les structures sociales rurales ont été bouleversées 

(Renard, 2012) et le système urbain dans lequel les bourgs ruraux ont prospéré s’est en partie 

transformé. Depuis plusieurs décennies, la métropolisation a tendance à renforcer la hiérarchie 

urbaine au détriment des petites agglomérations (Cunningham-Sabot et Fol, 2009), qui 

souffrent dans le même temps de la restructuration des services publics (Baudet-Michel et al., 

2019). Bien qu’une partie importante des bourgs se situe dans des territoires attractifs sur le 
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plan résidentiel (Pistre, 2016a), à une échelle intra-communale, de très nombreux centres-

bourgs sont touchés par une dégradation importante de leur offre commerciale et résidentielle 

(Powe et Hart, 2008 ; Brouard-Sala, 2021).  

Face aux difficultés structurelles que les bourgs ruraux rencontrent, certains auteurs 

soulignent leurs fragilités et vont jusqu’à interroger leur capacité à continuer à jouer leur rôle 

historique de desserte en biens et en services dans les espaces ruraux (Van Leeuwen, 2008). 

Pour Philippe Estèbe (2018) par exemple, ils pourraient relever d’un « ordre territorial » 

devenu « obsolète » dans une société caractérisée notamment par une forte mobilité quotidienne 

et résidentielle. Le vieillissement sans précédent de la population des bourgs ruraux s’inscrit 

ainsi dans un contexte de réflexion autour de l’avenir de cette catégorie de communes. Dans 

cette perspective, les interrogations que ce phénomène démographique soulève apparaissent 

particulièrement prégnantes.  

 

Le bas de la hiérarchie urbaine a longtemps souffert d’un désintérêt de la part des études 

urbaines (Wagner et Growe, 2021). Pendant de nombreuses années, l’attention des géographes 

s’est largement portée sur les métropoles et les grandes villes. Cependant, depuis une dizaine 

d’années, les bourgs ruraux, et surtout les petites villes, connaissent un regain d’intérêt au sein 

de la littérature académique (Santamaria et Roux, 2024) et ce, notamment, au prisme de leurs 

fragilités. Ils sont, par exemple, analysés sous l’angle de la décroissance urbaine (Bailleul et 

al., 2019 ; Grossmann et Malach, 2021), de la périphérisation (Wirth, 2016 ; Roth, 2016), de la 

dévitalisation des centres-villes (Baudet-Michel et al., 2019), du déclin urbain (Béal et al, 2021) 

ou encore, plus récemment, en tant que left-behind places (Pike et al., 2023). On notera que 

certains auteurs, notamment ruralistes, mettent aussi en valeur les dynamiques positives que 

connaissent certaines petites villes (Chaze, 2017 ; Baudelle et al., 2019 ; Royoux et Rieutort, 

2023). Parallèlement, ces dernières années ont vu se développer des discussions foisonnantes 

en géographie autour des dynamiques socio-économiques des espaces ruraux (Pistre, 2016b ; 

Tommasi et al., 2017 ; Fromentin, 2021 ; Talandier, 2023). Des débats toujours renouvelés 

demeurent, à ce titre, autour du caractère favorable ou défavorable de ces dynamiques à 

l’échelle nationale (Bouvart et Bouba-Olga, 2023 ; Pistre, 2023). Enfin, avec le développement 

de programmes nationaux en direction des bourgs et des petites villes, des discussions en 

géographie et aménagement ont émergé ces dernières années sur l’action publique territoriale 

menée dans ces territoires, longtemps peu travaillés (Dehne et al., 2023 ; Quéva et al., 2023 ; 

Vivant et al., 2023). 
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Au sein de cet ensemble de travaux conséquents, lorsque que le vieillissement de la 

population des bourgs ruraux ou des petites villes est mentionné, il est très majoritairement 

considéré comme un indicateur de la fragilité de ces territoires. Le vieillissement est, ainsi, 

fréquemment associé à la perte de population ou à des indicateurs socio-économiques comme 

la paupérisation ou le taux de chômage pour caractériser des situations de vulnérabilités 

territoriales (MacKinnon et al., 2022 ; Pike et al., 2023). Il apparaît même dans certains travaux 

comme l’un des indicateurs de la décroissance urbaine (Wolff et al., 2013 ; Gourdon et al., 

2019) ou comme l’une des caractéristiques majeures de la marginalisation de certains territoires 

(Pike et al., 2023). Le constat est le même au sein d’une grande partie des diagnostics réalisés 

par l’action publique. La surreprésentation de personnes âgées est très majoritairement associée 

à un symptôme de dévitalisation de la commune. Elle demeure globalement perçue comme un 

problème à résoudre (Ennuyer, 2020), comme une faiblesse pour ces territoires.  

Pourtant, depuis une quinzaine d’années, une série de travaux académiques tend à 

considérer les personnes âgées comme une potentielle ressource sociale et économique pour les 

territoires ruraux. Du point de vue économique, ils s’inscrivent notamment dans la lignée de 

ceux sur l’économie résidentielle de Laurent Davezies (2008) et montrent le potentiel impact 

du revenu des retraités sur l’emploi des territoires présentant des aménités (Talandier, 2008). 

Les retraités, qui ont un niveau de vie légèrement supérieur à la population totale en France, 

peuvent en effet participer à développer des emplois, notamment dans les commerces ou 

services à la population (Vollet et al., 2013). À ce titre, certains auteurs voient le vieillissement, 

non pas comme un fardeau mais comme une opportunité de développement territorial 

notamment pour certains territoires en difficultés (Nefs et al., 2013 ; Steinführer et Grossmann, 

2021).  

Quelle lecture doit-on alors faire du vieillissement de la population au sein des bourgs 

ruraux français ? En réalité, si le vieillissement de la population est souvent mentionné dans les 

travaux sur les petites villes, bourgs et espaces ruraux, il fait dans l’ensemble l’objet de peu 

d’analyses, notamment à l’échelle nationale. Il demeure bien souvent une donnée de cadrage, 

dont les facteurs explicatifs et les effets ne sont pas interrogés. Plus largement, au-delà des 

bourgs ruraux, et malgré l’ampleur du vieillissement en cours en France, les impacts territoriaux 

de ce phénomène sont peu traités dans la sphère académique. Le vieillissement de la population 

est donc un objet de recherche sous-étudié en géographie et en études urbaines (Hartt et al, 

2021), notamment au regard des autres transitions en cours (écologique, numérique ou 

néolibérale) (Buhnik, 2019).  
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Questionnements de recherche  

 

 

 L’ambition de cette thèse est d’analyser les déterminants et les effets du vieillissement 

de la population sur les dynamiques territoriales des bourgs ruraux. Alors qu’ils font face à 

une série de difficultés structurelles, dans quelle mesure le vieillissement peut-il participer 

d’un renouveau des bourgs ruraux ? Trois axes sous-tendent ce questionnement principal. 

Le premier axe porte sur la définition des bourgs ruraux. Comment peut-on distinguer 

aujourd’hui ces communes des villages et des petites villes dans les différents contextes ruraux 

français ? Quel est le rôle de ces communes dans les espaces ruraux contemporains ? S’agit-il 

d’une catégorie spatiale toujours pertinente pour les sciences sociales lorsqu’elles travaillent 

sur les espaces ruraux ?  

Le deuxième axe interroge le processus de vieillissement au sein des bourgs ruraux à 

l’échelle nationale. Quels sont les facteurs explicatifs du vieillissement inédit de la population 

que connaissent les bourg ruraux en France ? Quels sont ses effets sur les dynamiques de ces 

territoires ? Dans quelle mesure le vieillissement constitue-t-il un symptôme supplémentaire 

des difficultés que traversent ces communes ou au contraire un facteur de regain démographique 

et socio-économique ? On se questionnera également sur la diversité du vieillissement de la 

population des bourgs ruraux et sur sa spatialisation. Dans quelle mesure, peut-on distinguer 

des types de vieillissement de ces communes en France ? Observe-t-on des logiques régionales 

de ce phénomène ?  

Enfin, le dernier axe vise à interroger l’appréhension du vieillissement de la population 

des bourgs ruraux par l’action publique. Dans quelle mesure ce phénomène démographique est-

il intégré dans les stratégies locales de « revitalisation » à l’œuvre dans ces territoires ? Est-il le 

résultat de politiques locales spécifiques d’attractivité ou apparaît-il comme un phénomène 

subi par les acteurs locaux ? Observe-t-on des politiques locales d’adaptation au vieillissement 

de la population ? Quelle est l’influence des politiques nationales et départementales sur ce 

phénomène ?  

 

Pour répondre à ces différents axes de questionnement, nous inscrivons notre travail à 

la croisée de deux sphères de discussions. D’une part, nous accompagnons une série de travaux 

émergents dans la littérature anglosaxonne qui participe au renouvellement de la geographical 
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gerontology (Skinner et al., 2018). Ces publications portent spécifiquement sur les effets du 

vieillissement de la population sur les dynamiques territoriales (Hochstenbach, 2019 ; Sabater 

et Finney, 2023). Elles tentent de renseigner les recompositions sur les plans démographique, 

social, économique et fonctionnel de territoires en proie à ce phénomène démographique. Alors 

que la plupart des travaux traitent les dynamiques urbaines et rurales par le prisme du genre ou 

des catégories sociales, par exemple, promeuvent de les envisager également sous l’angle de 

l’âge (Finlay et Finn, 2020). L’ensemble de ces travaux laissent cependant de côté les petites 

villes et les bourgs ruraux et se concentrent, pour l’heure, notamment sur les grandes villes. 

D’autre part, nous nous intégrons également au sein du renouvellement des travaux, mentionnés 

plus tôt, sur les dynamiques socio-économiques qu’observent les petites villes d’un côté, et les 

espaces ruraux de l’autre. Ainsi, alors que ces deux champs de discussion ont peu été croisés, 

nous nous inspirons notamment du premier pour discuter le second. 

 

 

Articuler les échelles et les méthodes  

 

 

Pour mener à bien notre questionnement, aussi bien dans sa construction que dans sa 

mise en œuvre, nous déployons une démarche multiscalaire et des méthodes mixtes. Deux 

principaux volets méthodologiques structurent ce travail.  

Nous nous appuyons, tout d’abord, sur la statistique publique et sur des bases de données 

rendues disponibles par l’INSEE à partir des recensements de la population à l’échelle 

nationale. Nous travaillons sur des données à l’échelon de l’individu et à l’échelon communal. 

Les bases de données sont rassemblées de manière successive au grès de la progression de notre 

questionnement. L’une des fortes originalités de notre travail tient à la construction de critères 

de définition fonctionnels pour identifier les bourgs ruraux en France, à partir notamment du 

traitement de la Base Permanente des Equipements de l’INSEE. Cette démarche 

méthodologique nous permet de rendre compte des dynamiques de ces communes, 

particulièrement peu étudiées, dans leur diversité et surtout à l’échelle nationale. Nous y 

appliquons des méthodes statistiques classiques d’analyses univariées, bivariées et multivariées 

en mobilisant une variété d’indicateurs (âge, PCS, logement, lieu de résidence antérieur, etc.) 

Les analyses univariées et bivariées permettent notamment de prendre la mesure des 

phénomènes observés et de les spatialiser, tandis que les approches multivariées (analyses en 
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composantes principales, classifications ascendantes hiérarchiques), plus ciblées, ont pour 

vocation d’offrir une lecture synthétique, présentant un aperçu général tout en mettant en 

lumière d’importantes structurations régionales du vieillissement, elles aussi, peu documentées. 

Enfin, une partie importante de nos analyses du vieillissement de la population découle, plus 

précisément, du traitement de la base de données MIGCOM, fichier détail du recensement de 

la population. Il s’agit, là encore, d’une des originalités de ce travail. Cette approche nous 

permet d’entrevoir avec précision le rôle déterminant des migrations résidentielles dans le 

phénomène étudié.   

Le deuxième volet méthodologique est mené à partir d’entretiens semi-directifs et 

d’observations conduites à différents échelons de l’action publique : national, départemental, 

intercommunal et communal. Plusieurs séjours de terrain ont notamment été réalisés au sein de 

trois départements (l’Ariège, le Lot et la Sarthe). Le département est l’un des maillages clefs 

pour interroger les politiques en direction des personnes âgées compte tenu de ses compétences 

(création et gestion d’hébergement à destination des personnes âgées, politique de prévention 

et de maintien des personnes âgées à domicile, etc.). Pour chacun d’entre eux, nous nous 

sommes intéressés en particulier à un bourg rural et à son intercommunalité pour questionner 

l’action publique locale (Tarascon-sur-Ariège en Ariège, Vayrac dans le Lot et Loué dans la 

Sarthe). Au total, 49 entretiens avec 58 enquêtés ont été conduits. La majorité d’entre eux ont 

été réalisés lors du printemps 2022 (en février dans le Lot, en avril en Ariège et en mai dans la 

Sarthe). Comme le résume le tableau ci-dessous (Tableau 1), les entretiens concernent une 

diversité d’acteurs à différents échelons (élus locaux, acteurs associatifs, agents de collectivité, 

etc.)6.  

 

  

 
6 En dehors de nos études de cas principales, notre travail bénéficie d’expériences de terrain plus exploratoires qui 

ont joué un rôle particulièrement important dans la problématisation et dans l’analyse des résultats. Nos recherches 

sont ainsi enrichies d’un peu plus d’une trentaine d’entretiens semi-directifs menés notamment auprès d’élus 

locaux à Goderville (Seine-Maritime) en 2018, à Brou (Eure-et-Loir) en 2020 et dans le cadre de terrains collectifs 

à Thiers et Ambert (Puy-de-Dôme) en 2021 et à Angoulême et Ruffec (Charente) en 2022. 
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Tableau 1 : Récapitulatif du profil des enquêtés 

 

Auteur : Paumelle, 2024. 

 

Le choix d’une approche multiscalaire et d’une méthodologie mixte constitue une clef 

de voute de notre travail. Il tient, tout d’abord, à sa forte vertu heuristique. Comme le résument 

Roger Brunet et al., dans leur dictionnaire « Il se passe beaucoup de choses quand on change 

d’échelle » (1992, p. 175). Nous considérons ainsi l’approche multiscalaire comme un outil 

méthodologique pour faire avancer notre questionnement et notre enquête en faisant varier les 

ordres de grandeur (Orain, 2004). Le passage de l’échelle locale à l’échelle nationale a par 

exemple été un fort vecteur de problématisation et de re-problématisation dans ce travail. 

L’aspect heuristique du changement d’échelle tient ainsi aux séries d’allers-retours qui 

interrogent comment une échelle permet de mieux comprendre l’autre (Verdier et Chalonge, 

2018) et aide à penser. Il en va de même pour le passage d’une méthode à une autre. Nous avons 

dès lors laissé place à des va-et-vient et des tâtonnements qui peu à peu nous ont permis 

d’avancer (Hochedez et al., 2024).   
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Notre approche méthodologique joue également un rôle central dans notre capacité à 

répondre à notre questionnement grâce à sa forte complémentarité. Tout d’abord, les enquêtes 

qualitatives menées à l’échelle locale permettent d’enrichir nos analyses quantitatives. Elles 

offrent notamment la possibilité de relever des informations par de l’observation ou des 

entretiens semi-directifs qui ne sont pas disponibles au sein des différentes bases de données 

traitées. Le passage de la description statistique aux hypothèses explicatives des phénomènes 

étudiés, notamment à l’échelle nationale, est également consolidé voire, dans certains cas, rendu 

possible par les enquêtes menées à l’échelle locale. Comme l’indiquait Bernard Lepetit à propos 

de la micro-histoire (1993), l’échelle locale et l’approche qualitative amènent « sur le devant 

de la scène, auparavant toute occupée par l'activité interprétative du chercheur, les capacités 

et les efforts de déchiffrement du monde des acteurs ». L’étude d’un terrain circonscrit nous 

offre ainsi la possibilité d’obtenir des éléments d’interprétation des phénomènes observés grâce 

aux acteurs locaux, en nous glissant dans des interstices inaccessibles aux études agrégées.  

Ensuite, la mise en place d’une approche quantitative permet de fortement renforcer 

certaines de nos analyses qualitatives réalisées à l’échelle locale. Au même titre que Hochedez 

et al. (2024), nous avons rapidement envisagé les limites « qu’il y aurait à mener des enquêtes 

qualitatives locales sans cadrage statistique ». L’approche quantitative à l’échelle nationale 

nous permet de contextualiser nos études de cas pour savoir si ce que nous observons témoigne 

d’une tendance nationale, régionale ou locale. Elle nous offre la possibilité d’éviter au 

maximum la surinterprétation d’observations localisées. De plus, nous nous appliquons à 

réaliser systématiquement des comparaisons. Nous suivons, à ce titre, quelque peu la démarche 

proposée par Gilles Pinson (2019) des « monographies comparées ». Réaliser des études de cas 

approfondies permet de faire émerger des similitudes et différences entre les cas et offre 

l’opportunité de tenter de les expliquer (Chouraqui, 2023). De plus, nous mettons 

systématiquement les résultats obtenus localement au regard de la littérature académique 

existante (renseignant d’autres études de cas conduites sur des contextes différents).  

Enfin, l’un des apports majeurs de cette approche méthodologique tient au choix des 

trois départements, intercommunalités et communes étudiées spécifiquement. Nous les avons, 

en effet, sélectionnés à partir d’une série de traitements statistiques réalisés à l’échelle nationale. 

Plus précisément, nous avons tout d’abord identifié les départements d’étude. L’objectif était 

de travailler sur des territoires particulièrement concernés par les enjeux relatifs à la forte 

présence de personnes âgées. Les trois départements sont ainsi marqués par une forte présence 

d’habitants de plus de 65 ans dans les bourgs ruraux (36 % dans le Lot, 31 % dans la Sarthe et 
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31 % en moyenne en Ariège). Ils se distinguent également des autres départements par la 

catégorie sociale des populations de retraités au sein de ces bourgs ruraux. Il s’agit là d’un 

deuxième critère. Nous souhaitions étudier des contextes sociaux et économiques différents 

pour appréhender une diversité de cas de figure. Le Lot se détache ainsi par la surreprésentation, 

au sein de la population des bourgs, de retraités appartenant aux catégories sociales supérieures 

(29 % d’anciens cadres et professions intellectuelles supérieures), l’Ariège par la 

surreprésentation d’anciens retraités appartenant aux classes populaires (70 % anciens ouvriers 

et employés) et enfin la Sarthe par une population de retraités diversifiée avec une forte 

proportion d’anciens agriculteurs (28 % d’anciens artisans, commerçants et chefs d’entreprise 

et agriculteurs dont 55 % d’anciens agriculteurs). Les trois départements sélectionnés nous ont 

permis, dans un second temps, de choisir trois bourgs ruraux et leurs intercommunalités inscrits 

dans des contextes sociaux différents et en proie à un vieillissement particulièrement avancé de 

leur population. Ces territoires d’étude ont été choisis pour leur proximité au profil moyen des 

bourgs de leur département, pour leur appartenance au programme Petites villes de demain et 

enfin au regard d’une typologie du vieillissement des bourgs ruraux que nous avons construite 

durant notre travail. Dès lors, les observations qui ont été réalisées sur nos terrains sont en partie 

situées par rapport à l’échelle nationale.  

 

 

Structure de la thèse 

 

 

La thèse est construite en cinq chapitres.  

Le premier visera à définir notre objet d’étude. Alors que les petites villes connaissent 

un regain d’intérêt dans la littérature académique, le bourg reste un objet plutôt à la marge des 

études aussi bien urbaines que rurales. Cette catégorie de communes souffre notamment d’un 

« flou sémantique » (Jousseaume, 1998) qui tend à l’invisibiliser dans les travaux. La première 

étape de ce travail proposera donc d’en interroger les contours contemporains. À partir d’un 

large passage en revue des discussions et travaux autour de cette question, l’objectif sera de 

présenter des critères de définition renouvelés afin de pouvoir identifier les bourgs ruraux avec 

précision en France métropolitaine.  

Le deuxième chapitre nous permettra de revenir sur les éléments de mesure, de 

définition et sur les tendances démographiques du vieillissement en France afin d’en souligner 
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les enjeux territoriaux présents et à venir. Il nous offrira l’opportunité de discuter de leur prise 

en compte ou non par l’action publique et la littérature académique francophone et 

anglosaxonne. Ce chapitre justifiera notre approche des dynamiques territoriales des bourgs 

ruraux à travers le prisme du vieillissement démographique. 

Après avoir délimité notre objet d’étude et notre approche, le troisième chapitre 

ambitionnera d’analyser le processus de vieillissement des bourgs ruraux à l’échelle nationale. 

Alors que ces communes sont peu travaillées, nous reviendrons en détail sur les principales 

dynamiques socio-économiques qu’elles connaissent pour, ensuite, proposer une analyse des 

facteurs explicatifs du vieillissement de leur population. Cette analyse sera notamment réalisée 

à partir d’une étude des migrations résidentielles en direction de ces communes depuis les 

années 1990. Elle permettra de remettre en question certaines représentations dominantes 

autour de ce phénomène.  

Dans le quatrième chapitre, nous complexifierons notre analyse du vieillissement des 

bourgs ruraux en nous intéressant à sa diversité et à sa spatialisation. Nous mettrons notamment 

en évidence l’existence de différents types de vieillissement aux effets socio-économiques 

variés sur ces communes. Les recompositions sociales et économiques qui résultent de ce 

phénomène dans les bourgs ruraux seront mises en lumière. Notre travail dessinera, par ailleurs, 

d’importantes logiques régionales du phénomène, peu renseignées.  

Enfin, le cinquième chapitre interrogera l’appréhension du vieillissement de la 

population par l’action publique. Il mettra, tout d’abord, les stratégies locales menées dans les 

bourgs ruraux au regard des résultats mis en évidence dans les chapitres précédents. Il 

questionnera, de plus, les discours et politiques nationaux et départementaux orchestrés en 

direction de ces communes et relatifs au vieillissement de leur population. Pour finir, il opérera 

une comparaison avec des politiques conduites dans des contextes étrangers pour ouvrir des 

perspectives d’autres modèles (au Japon et en Allemagne notamment).  



   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE 1. CONSTRUCTION D’UN OBJET 

D’ETUDE : LE BOURG RURAL 
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Introduction 

 

 

« La France périphérique, en revanche, celle des bourgs, n'apparaît pas comme une priorité ».  

François Ruffin, député, Libération, le 14 avril 2022. 

 

« Les banlieues qui s’enflamment ont beaucoup plus en commun avec les bourgs et les villages 

abandonnés que ce que l’on s’imagine ».  

Thomas Piketty, économiste, Le Monde, le 8 juillet 2023. 

 

 

Ce premier chapitre a pour vocation de définir notre objet d’étude. Ancré historiquement 

dans l’organisation territoriale française, le bourg joue un rôle spécifique de desserte en biens 

et en services élémentaires dans les espaces ruraux (Jousseaume, Talandier, 2016a). Cette 

catégorie de communes est présente dans le quotidien de nombreux Français. On le retrouve, à 

ce titre, dans le vocabulaire de responsables politiques nationaux qui, à l’image du député 

François Ruffin, peuvent en faire un marqueur symbolique des territoires ruraux marginalisés. 

Il apparaît également comme une catégorie d’analyse des sciences sociales. Les propos récents 

de l’économiste Thomas Piketty dans le quotidien Le Monde en témoignent. Le bourg est, enfin, 

une catégorie de l’action publique. Le programme national expérimental « Revitalisons nos 

centres-bourgs » lancé en 2015 par le CGET (Commissariat général à l'Égalité des territoires) 

en est l’une des illustrations.  

Malgré la présence du bourg dans certains discours politiques et surtout en tant que 

catégorie des sciences sociales et de l’action publique, sa définition demeure floue et sujette à 

discussion. Julia Cagé et Piketty dans leur ouvrage (2023), Une histoire du conflit politique, 

qualifient par exemple de « bourgs » les communes de 2 000 à 100 000 habitants, provoquant 

les réserves de certains auteurs (Gilli, 2023). Si le bourg est évoqué dans les travaux 

académiques, il n’en demeure pas moins que les études qui lui sont spécifiquement dédiées sont 

particulièrement rares. Il en découle une difficulté à saisir précisément les contours de cet objet 

(Mainet, 2008).  
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L’objectif de ce premier chapitre est de jeter un éclairage neuf à une notion au contenu 

flou et extensif en présentant une définition renouvelée des bourgs, et des bourgs ruraux, à partir 

d’une série de critères majoritairement fonctionnels. Nous aborderons, tout d'abord, les 

différents éléments qui contribuent au flou entourant la définition du bourg. Nous discuterons, 

ensuite, les approches méthodologiques existantes pour caractériser le bas de la hiérarchie 

urbaine afin, dans un troisième temps, de présenter notre proposition méthodologique. Enfin, 

nous consacrerons les dernières pages de ce chapitre à la description de certains traits 

caractéristiques des communes considérées comme des bourgs selon notre approche.  
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1.1. Les contours flous d’une catégorie située entre ville et 

village 

 

 

Avant de se pencher sur la notion de bourg, il apparaît important de préciser que celle-

ci revête notamment deux acceptions. Dans une partie de l’ouest et du centre de la France, et 

en particulier dans les régions d’habitat dispersé, le bourg peut désigner le chef-lieu de 

commune dans lequel l’école, la mairie et l’église sont implantées en opposition aux hameaux 

et aux fermes7. À l’instar d’une grande partie de la littérature académique, ce ne sera pas le cas 

dans ce travail. Le bourg désigne, dans ce manuscrit, une catégorie de communes au même titre 

que le village et la petite ville.  

 

1.1.1. Une catégorie difficile à circonscrire  

 

En 2015, lors du séminaire de lancement du programme national expérimental 

« Revitalisons nos centres-bourgs », la commissaire générale à l’égalité des territoires, Marie-

Caroline Bonnet-Galzy, insiste : « les bourgs-centres constituent un échelon structurant du 

maillage territorial à l’interface entre les citoyens et l’État, et de différentes articulations »8. 

Le bourg, en tant que catégorie à part entière, apparaît au centre de documents cadres d’un 

programme national pour la première fois. Il n’a jusqu’alors jamais fait l’objet d’une politique 

nationale. Sur le site internet dédié, les territoires visés par l’action publique sont clairement 

affichés : les « bourgs des bassins de vie ruraux » et les « bourgs dans les troisièmes couronnes 

périurbaines »9. Le profil des communes sélectionnées par le programme apparait varié. La 

méthode de sélection des communes lauréates l’explique. Les services déconcentrés de l’État 

ont dû identifier plus de 300 communes de moins de 10 000 habitants et les encourager à 

envoyer un projet pour obtenir des aides de l’État.  

Quelques années plus tard, en octobre 2020, le programme national « Petites villes de 

demain » succède à l’expérimentation « Revitalisons nos centres-bourgs ». La catégorie mise 

en avant par l’intitulé du programme est, cette fois-ci, la petite ville. Le bourg se fait plus discret 

 
7 Dans ces régions, les agglomérations jouant un rôle de centralité locale sont plutôt qualifiées de « bourgs-

centres ». 
8 Actes du séminaire de lancement du programme Revitalisation des Centres bourgs, 3 septembre 2015, p. 2. 
9 Lien du site : https://www.centres-bourgs.logement.gouv.fr/la-demarche-r8.html  
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dans les documents relatifs au programme. Il demeure toutefois dans les discours. Lors d’un 

entretien accordé à France Bleu en 2021, Joël Giraud, alors secrétaire d’État en charge de la 

ruralité, indique par exemple que le programme Petites villes de demain vise à « la mise en 

place d’une ingénierie pour des bourgs-centres qui ont vraiment une fonction de centralité et 

qui ont pour autant des difficultés »10. L’intitulé du programme a changé mais les objectifs et 

les catégories de communes visées sont proches. On retrouve, une nouvelle fois, une diversité 

de profils parmi les communes lauréates du programme. Challans (Vendée), commune de plus 

de 20 000 habitants est une « Petite ville de demain » au même titre qu’Illoud (Haute-Marne) 

et ses 214 habitants. Les préfets qui ont piloté la sélection des communes cibles et réceptionné 

les candidatures dans chacun des départements ont bénéficié d’une importante latitude. Ils 

avaient pour unique contrainte, un critère d’ordre démographique : choisir des communes de 

moins de 20 000 habitants.  

Le changement de vocabulaire employé dans les documents cadres des deux 

programmes (de bourg à petite ville) semble traduire la modification du seuil démographique 

utilisé dans les critères de sélection (de 10 000 à 20 000 habitants). Il témoigne également de la 

fréquente utilisation dans les discours du bourg en synonymie avec la petite ville. On retrouve 

ici le flou qui entoure la notion de bourg. La distinction entre village, bourg et petite ville n’est 

pas tranchée par l’action publique nationale. Ce flou peut avoir des avantages. Il permet de 

rendre éligible aux différents programmes un grand nombre de communes et de laisser une 

certaine liberté de décision aux préfets. Il a aussi des inconvénients. Le manque de cohérence 

au sein de l’ensemble des communes lauréates peut interroger l’efficacité d’une politique 

nationale face à la diversité des communes retenues. C’est peut-être l’une des raisons qui a 

poussé l’ANCT (Agence nationale de la cohésion des territoires)11, en charge du programme 

Petites villes de demain, à éclaircir les contours des catégories qu’elle employait en faisant 

appel en 2021 à la sphère académique. Une étude a ainsi été commandée au CESAER (INRAE) 

pour identifier « les centralités » du territoire français et leurs dynamiques. Les résultats de cette 

étude, sur lesquels nous reviendrons précisément plus tard dans ce chapitre, semblent 

finalement avoir été peu influents sur les choix des communes concernées. La démarche de 

clarification engagée par l’ANCT peut toutefois témoigner d’une gêne dans l’usage de ces 

catégories.  

 
10 Interview réalisée sur France Bleu le 29 avril 2021. Lien de l’enregistrement : 

https://www.francebleu.fr/infos/politique/lacaune-et-15-autres-communes-du-tarn-deviennent-petites-villes-de-

demain-en-reponse-aux-gilets-1619717248 
11 L’ANCT a succédé au CGET en 2020. Il s’agit d’un service de l’État placé sous l’autorité du ministre de la 

Cohésion des territoires. L’ANCT est le résultat de la fusion du CGET et d’autres organismes.  
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La difficulté à distinguer le bourg de la petite ville mais aussi du village n’est pas propre 

à l’action publique. La littérature académique en géographie, malgré son utilisation récurrente 

de ces catégories, fait face aux mêmes impasses. Une partie des définitions produites en son 

sein en témoigne. Le Dictionnaire de géographie dirigé par Pascal Baud, Serge Bourgeat et 

Catherine Bas résume l’embarras que représente cet exercice : « Les villes les plus réduites 

forment les bourgs, bien que le terme désigne également de gros villages, montrant une fois de 

plus la difficile définition du fait urbain » (Baud et al., 2013, p. 578). L’imprécision autour de 

la notion de bourg peut provoquer une gêne pour les auteurs. Selon Hélène Mainet, cette 

situation peut par exemple conduire à l’élaboration de stratégies de contournement : « une 

parade souvent employée est de traiter conjointement petites villes et bourgs-centres » (Mainet, 

2008, p. 14). La difficulté à saisir les contours de la notion de bourg tend ainsi à l’invisibiliser 

ou à l’agréger à des catégories plus larges (villages ou petites villes par exemple). L’utilisation 

par certains chercheurs de dénominations comme « pôles secondaires » (Bonnin-Oliveira et al., 

2014) ou « petites centralités » (Boutet et al., 2019) semble également pouvoir en découler. 

Déjà en 1998, Valérie Jousseaume dans son travail de doctorat sur les bourgs de Loire-

Atlantique, dressait le constat qu’un « flou sémantique » entourait la notion de bourg. D’après 

elle :  

« Les terminologies varient d'un auteur à l'autre. Personne ne semble s'accorder sur des 

définitions précises, que ce soit en termes démographiques, sociologiques, économiques, 

territoriaux ou fonctionnels » (Jousseaume, 1998, p. 126). 

Plus de 25 ans plus tard, son analyse tient encore.  

 

1.1.2. Des communes peu investies par l’action publique nationale 

 

Si l’action publique nationale peut avoir un usage vague de la notion de bourg, c’est tout 

d’abord parce que pendant longtemps, elle s’y est peu intéressée. Depuis le milieu du XXème 

siècle, rares sont en effet les politiques nationales qui ont approché de près ou de loin cette 

catégorie. Elles sont encore moins nombreuses à l’avoir mobilisée.  

Il faut remonter en 1960 pour trouver la trace d’une première attention de l’action 

publique nationale en direction des centralités rurales. Une loi d’orientation agricole préconise 

alors un découpage du territoire « autour des villages-centres devant permettre, à terme, la 

parité d’équipements entre la ville et la campagne » (Clerc et Decombe, 1979, p. 134). Il s’agit 
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des premiers principes de l’aménagement rural (Vélard, 1996). Des débats existent autour de la 

définition des villages-centres. Ils aboutissent, selon Robert Randier12, à considérer que « le 

village-centre ne doit guère réunir plus de 5 000 habitants, chaque secteur rural dont le village-

centre sera la cellule de vie coïncidant généralement avec le canton normal des années 1880 » 

(Randier, 1963). Les caractéristiques décrites ressemblent à celles historiquement attribuées 

aux bourgs ruraux. Toutefois, la notion n’est pas retenue par l’action publique. De plus, ces 

discussions sont restées confidentielles. Une quinzaine d’années plus tard, le scenario semble 

se répéter avec l’instauration des « contrats de pays » en 1975. Il s’agit alors de la première 

politique d’aménagement d’ampleur en direction des espaces ruraux. Selon Emmanuelle 

Bonerandi, les pays sont « organisés la plupart du temps autour d’une petite ville ou alors d’un 

gros bourg, chef-lieu de canton » (2005). Cependant, dans les discours le bourg n’est, là encore, 

que peu présent et peu discuté. Finalement, il faut attendre les années 1990 pour qu’un temps 

de discussion soit ouvert par l’action publique autour de la catégorie bourg. Il se tient dans un 

contexte de réflexion autour du maillage territorial. Différentes lois portent sur les 

intercommunalités (loi de 1992) et les pays (lois 1995 et 1997). L’action publique nationale se 

questionne alors sur la capacité des bourgs à jouer le rôle de point d’ancrage dans les espaces 

ruraux et fait appel pour cela à des universitaires. Ce moment est toutefois de courte durée et 

clôt pour deux décennies l’intérêt de l’action publique nationale pour cette catégorie de 

communes.  

Avant les deux programmes nationaux apparus dans les années 2010 et évoqués plus 

tôt, les bourgs apparaissent très à la marge des politiques nationales. La petite ville semble, de 

plus, avoir progressivement été considérée comme l’échelon pertinent d’action pour œuvrer à 

une meilleure égalité territoriale dans les espaces ruraux. Après la loi de 1995 par exemple, les 

communes-centres des pays ont une population située le plus souvent entre 5 000 et 15 000 

habitants et une zone d’influence géographique qui s’étend majoritairement sur plusieurs 

cantons (Boutet et al., 2019). Ils s’organisent ainsi majoritairement autour de petites villes. Par 

ailleurs, notamment à partir des années 1990, le peu d’attention portée aux bourgs et petites 

villes contraste fortement avec celle consacrée aux grandes villes. En effet, comme le rappelle 

Jérémie Brun dans sa thèse (2018, p. 36), durant cette période les fonds publics « étaient, en 

premier lieu, concentrés sur le phénomène de métropolisation, et donc sur les métropoles, avec 

des élus en recherche d’intensification de la concentration économique et démographique ».  

 
12 Alors directeur des Etudes de l'Institut des Hautes Etudes de Droit rural et d'Economie Agricole.  
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L’une des raisons du flou qui entoure l’usage récent de la notion de bourg par l’action 

publique tient ainsi à sa relative absence historique dans les politiques nationales. Avant les 

années 2010, le bourg n’apparaît pas comme une catégorie utile pour l’action publique 

nationale. Il est ainsi peu travaillé et peu défini.  

 

1.1.3. Un objet d’étude à la marge de la géographie urbaine 

 

Au même titre que pour l’action publique, les bourgs ont été peu travaillés en géographie 

urbaine. Ce constat explique également une partie de la gêne rencontrée par les chercheurs 

lorsqu’il s’agit de les définir ou de les évoquer.  

Dans les années 1960, alors que la loi d’orientation agricole est promulguée, les bourgs 

et les petites villes font l’objet d’études avant tout monographiques. Il s’agit alors 

essentiellement selon Jean-Charles Edouard (2012, p. 28) « d’analyser les principales 

composantes démographiques et fonctionnelles » des communes concernées. On notera, 

cependant, que les bourgs trouvent une petite place dans certains travaux pionniers de 

géographie régionale et urbaine. Les deux thèses de Michel Rochefort (1960) et de Raymond 

Dugrand (1963) analysent par exemple leur rôle au sein de la structure urbaine des régions 

qu’ils étudient. Pour Rochefort, les bourgs occupent un rôle de centre local et constituent la 

base du réseau urbain régional. Dugrand les qualifie, de son côté, de « centres relais » des villes 

plus importantes et de centres « sous-régionaux » qui desservent des villages environnants. Il 

distingue, par ailleurs, différents types de bourgs : les villes-bourgs, bourgs industriels, bourgs 

ruraux et bourgs de villégiature.  

Durant les années 1970, la géographie urbaine amorce un tournant avec 

l’institutionnalisation progressive de l’analyse spatiale en France. Le groupe Dupont est fondé 

en 1971 (Douguédroit, 2018), L’Espace géographique en 1972 et une commission de travail 

intitulée « Géographie théorique et quantitative » est créée au sein du Comité national français 

de la géographie. Dans le même temps, Philippe Pinchemel fait traduire les ouvrages fondateurs 

de Brian Berry (Berry, 1971) et Peter Haggett (Hagget, 1973) et une génération se forme peu à 

peu à l’analyse théorique et aux méthodes quantitatives (Pumain et Robic, 2002 ; Clerc et al., 

2012). Malgré des oppositions (George, 1972), cette Nouvelle géographie (Claval, 1981) 

s’importe en France et fait peu à peu disparaître les bourgs et les petites villes des travaux de 

géographie urbaine. En effet, si les chercheurs associés à la géographie quantitative permettent 

des avancées essentielles sur les déterminants de la croissance urbaine et l’évolution des réseaux 
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urbains, ils se focalisent principalement sur le haut de la hiérarchie urbaine. À titre d'exemple, 

Thérèse Saint-Julien et Denise Pumain mènent en 1976 un travail de recensement des 

différentes approches de classification des villes françaises mais se limitent à celles de plus de 

20 000 habitants (Pumain et Saint-Julien, 1976). Plus tard, Bernard Lepetit et Paul Bairoch ne 

descendront pas en dessous de 10 000 habitants dans leurs ouvrages de référence sur 

l’urbanisation en France (Lepetit, 1988) et dans le monde (Bairoch et al., 1988). Ce n’est 

qu’avec la thèse de France Guérin-Pace, publiée en 1993, que l’ensemble des communes 

urbaines est pris en compte depuis 1831 (Guérin-Pace, 1993).  

Comme nous l’avons vu plus haut, l’attention des géographes s’est, en outre, largement 

portée sur les métropoles. L’étude du processus de métropolisation et de ses effets a fortement 

occupé l’espace académique. Parmi les travaux existants, certains estiment que les métropoles 

sont des territoires particulièrement propices à l’innovation et à la croissance (Authier et al., 

2017). Sous l'influence de diverses publications mettant en évidence les « effets 

d’agglomération » (Krugman, 1991), ces auteurs ont prôné la concentration des investissements 

dans les territoires fortement agglomérés pour maximiser les gains de productivité et de 

croissance (Davezies et Pech, 2014 ; Askenazy et Martin, 2015). Comme le soulignent Olivier 

Bouba-Olga et Michel Grossetti (2019), un « récit métropolitain » s’est progressivement 

installé. Plus largement, de très nombreux travaux se sont également penchés sur les métropoles 

pour y étudier les processus de financiarisation, de gentrification ou encore de concentration 

des richesses et des lieux de pouvoirs (Sassen, 1991 ; Veltz, 1996 ; Bourdeau-Lepage et Huriot, 

2005). À l’écart de ces dynamiques et de ces préoccupations, les bourgs ont dès lors été peu 

travaillés.  

Plus récemment, un changement de regard semble s’opérer en direction du bas de la 

hiérarchie urbaine. Celui-ci tient en partie à l’émergence de travaux sur la décroissance urbaine 

à la fin des années 2000 et au début des années 2010 (Cunningham et Fol, 2009). Si les 

premières publications traitent plutôt des grandes villes comme Détroit ou Saint-Etienne, les 

villes petites et moyennes attirent progressivement le regard des chercheurs (Bailleul et al., 

2019 ; Grossmann et Malach, 2021). Depuis peu, on recense ainsi une série de travaux et 

évènements scientifiques portant sur ces catégories de villes et ce, aussi bien en France qu’en 

Europe (Servillo et al., 2014 ; Gourdon et al., 2019). Parmi eux, de nombreuses thèses 

récemment soutenues ou en préparation participent, semble-t-il, à faire bouger les lignes 

(Guéraut, 2018 ; Gourdon, 2021 ; Mondain, 2021 ; Warnant, 2023 ; Glita, 2023 ; Chouraqui, 
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2023). Malgré ce regain d’intérêt pour le bas de la hiérarchie urbaine, le bourg n’est, pour 

autant, pas encore réinvesti et reste assigné à une position d’angle-mort.  

 

1.1.4. Les ruralistes et le moment du Réseau-Bourgs  

 

Du côté de la géographie rurale, les bourgs n’ont pas non plus suscité un grand intérêt 

en tant qu’objet d’étude. Situés à l’intersection de la géographie urbaine et de la géographie 

rurale, ils semblent ainsi souffrir de logiques institutionnelles et prendre place dans un relatif 

angle mort académique. Ils connaissent, cependant, chez certains ruralistes un moment 

d’attention dans les années 1990, sur lequel nous allons revenir. Celui-ci, bien que de courte 

durée, nous offre de premiers éléments de discussion sur les critères de définition du bourg.  

Comme indiqué plus tôt, dans les années 1990, les pouvoirs publics s’intéressent aux 

bourgs dans le cadre de deux lois successives. La première, promulguée en 1992, institue les 

intercommunalités. Des communautés de communes vont dès lors voir le jour, organisées 

autour de bourgs et petites villes. La seconde, en 1995, instaure, pour résumer, les bassins de 

vie qui deviendront des pays. Dans ce contexte de redéfinition territoriale, des géographes 

ruralistes sont consultés. Associé au Ministère de l’agriculture et des forêts, un groupe de 

recherche intitulé « Réseau-bourgs » se constitue autour de Bernard Kayser, Jean-Paul Laborie 

et Jean Renard et rend un rapport en 1993 (Kayser et al., 1993). L’objectif est d’évaluer le rôle 

des bourgs dans l’organisation territoriale des campagnes et l’évolution de leur centralité. Dans 

le même temps, sous la direction de Renard et associées aux travaux du Réseau-Bourgs, deux 

thèses sont réalisées sur cette thématique. Jousseaume étudie les bourgs en Loire Atlantique et 

Bruno Oger en Vendée (Jousseaume, 1996 ; Oger, 1996). L’ensemble de ces travaux 

débouchent en 1995 sur un colloque à Nantes consacré aux bourgs et aux petites villes. En 

introduction des actes du colloque, Renard rédige un article de définition du bourg qui fait 

référence. Il constitue une synthèse des travaux menés durant ces quelques années de réflexion. 

L’auteur y précise tout d’abord, qu’« il existe bien un objet géographique bourg rural dont les 

aspects et les fonctions sont différents de la commune rurale banale et de la petite ville » 

(Renard, 1997, p. 13). Sa définition est la suivante :  

« Juste au-dessus des communes rurales [le bourg] dispose d’un appareil commercial et des 

équipements et services dont le nombre et la qualité dépassent les besoins de la population » 

(Renard, 1997, p. 13).  
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Pour les identifier, l’auteur propose deux critères : une fourchette démographique comprise 

entre 1000 et 4500 habitants agglomérés et un indice d’équipement produit par l’INSEE. Fruits 

des discussions au sein du réseau, ces éléments offrent une base de réflexion.  

Après cette courte période, les discussions spécifiques autour du bourg se tarissent en 

géographie rurale. Les travaux du Réseau-Bourgs sont une source d’inspiration pour les 

quelques rares publications récentes sur la question (Jousseaume et Talandier, 2016 ; Brouard-

Sala, 2021 ; Paumelle, 2021) et apparaissent comme des références importantes. Leur influence 

actuelle semble témoigner aussi bien de la rareté des travaux existants que de leur qualité. En 

effet, en plus d’offrir des pistes de réflexion pour définir et identifier les bourgs en France, les 

textes du Réseau-Bourgs donnent à voir une partie de la complexité qui se cache derrière 

l’exercice. Renard évoque notamment les limites que peuvent avoir l’utilisation exclusive de 

seuils démographiques pour définir un bourg et sa position à cheval sur le « fameux seuil 

démographique des 2000 habitants agglomérées » (Renard, 1997, p. 15).  

 

1.1.5. Aux limites de l’urbain : la définition des bourgs vue par les historiens 

 

Si les bourgs ont rarement constitué un objet d’intérêt pour l’action publique et la 

géographie universitaire, cela n’explique pas entièrement la difficulté qu’il peut y avoir à le 

saisir. Situé sur « la zone principale de chevauchement, d'incertitude entre les deux catégories 

principales d'habitat [que sont la ville et le village] » pour reprendre les mots de Marcel 

Roncayolo (1987), le bourg apparaît comme une catégorie qui interroge les, non moins floues, 

limites de l’urbain. Sans être étudié spécifiquement, le bourg est, à ce titre, évoqué à plusieurs 

reprises lors de débats sur la définition de l’urbain chez les historiens. C’est en particulier le cas 

lors du renouvellement de l’histoire urbaine en France (Verdier, 2006). Revenir dans cette 

dernière sous-partie sur la teneur de ces discussions, nous permet d’entrevoir la complexité qui 

sous-tend l’exercice d’identification des bourgs.  

Au cours des années 1970 et 1980, une courte période s’ouvre pour les recherches sur 

les catégories durant laquelle le bourg est par moment mis en discussion. Ainsi, en 1976 se tient 

le colloque de Lyon intitulé « Villes et campagnes XVe-XXe siècles », en 1977 celui de Rennes 

sur « La petite ville et son environnement rural », en 1985 celui de Bordeaux sur « Les petites 

villes du Moyen Âge à nos jours » et enfin en 1988 la journée d’étude sur « Les bourgs de la 

France méridionale à l'époque moderne » de Montpellier clôt pour un temps les débats. Durant 

ces manifestations scientifiques, la question des critères de définition des catégories se pose 
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fréquemment et le bourg apparaît alors comme un « problème », comme en témoignent les 

propos conclusifs de l’historien Jean-Pierre Poussou lors du colloque de Bordeaux :  

« Sur le plan historique, nous avons des travaux de médiévistes et de modernistes qui ont étudié 

telle ou telle petite ville, mais sans se poser la question de savoir s’il y avait une originalité, une 

spécificité de la petite ville. La démarche proposée par B. Lepetit ce matin est donc tout à fait 

fondée. En réalité, la difficulté ne se limite pas à cela : il y a aussi – et peut-être surtout – le 

problème des bourgs : comment différencier la petite ville du bourg ? Ces bourgs qui ne sont ni 

tout à fait un village ni tout à fait une petite ville » (Loupès et Poussou, 1987, p. 510).    

La catégorie bourg apparait comme un point de blocage. Parmi les travaux les plus riches qui 

permettent d’en comprendre les raisons, nous rejoignons Poussou sur la pertinence de ceux de 

Bernard Lepetit et, plus largement, de ceux réalisés autour des enquêtes de 1809 et 1811 sur la 

population agglomérée en France (Le Mée, 1971 ; Lepetit, 1979 ; Lepetit, 1985 ; Roncayolo, 

1987). En mettant en lumière la diversité des critères utilisés pour définir l’urbain dans ces 

enquêtes, cette série de travaux donne à voir toute la complexité qu’il peut y avoir à définir les 

bourgs.   

Les deux enquêtes surnommées des « 1 000 » et « 2 000 » ont des origines différentes. 

L’une est fiscale et l’autre provient du Bureau des informations administratives et de la 

statistique. Les deux visent à distinguer les catégories « village », « bourg » et « petite ville ». 

Pour chaque commune française, elles interrogent le nombre de maisons, le nombre d’habitants 

et la présence d’élites (bourgeois, marchands, propriétaires vivant du produit de leurs revenus). 

Les préfets sont également appelés à classer les communes en villages, bourgs et villes. Lepetit 

voit dans ces enquêtes « tous les critères de définition de l’urbain » (le nombre d’habitants 

agglomérés, les fonctions urbaines, « les faits d’opinions locales » et la présence de bourgeois) 

(Lepetit, 1987, p. 460).  

Comment distinguer les bourgs des villages et des petites villes au début du XIXème 

siècle ? À partir de ces sources, les différents travaux cités plus tôt révèlent une série de 

difficultés. Tout d’abord, ils démontrent qu’il n’existe pas de seuils démographiques stricts 

permettant de distinguer ces catégories à l’échelle régionale. Ils soulignent l’existence d’une 

zone de chevauchement au sein de laquelle villages, bourgs et petites villes s’entremêlent. 

Certains bourgs, tels que perçus par les préfets dans les enquêtes, peuvent recenser une 

population plus importante qu’une ville, pourtant voisine. Il s’agit là d’une première strate de 

complexité. Ils insistent ensuite sur la variabilité régionale. Distinguer les bourgs à l’échelle 

nationale est rendu particulièrement difficile en raison des différences régionales de densité de 
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population, de superficie communale ou de forme de l’habitat. Les critères démographiques de 

définition des bourgs dans une région rurale aux superficies communales particulièrement 

élevées diffèrent fortement de ceux qui pourraient être appliqués dans une région rurale isolée 

avec des superficies communales restreintes. Enfin, toujours à partir de ces enquêtes, 

Roncayolo et Lepetit soulignent la complexité des relations qui existent entre les différents 

critères de définition de l’urbain lorsque l’on s’intéresse au bas de la hiérarchie urbaine. Par 

exemple, les fonctions de centralité qui définissent un bourg ne correspondent pas naturellement 

à une fourchette démographique claire. Certains villages n’exerçant aucune centralité peuvent 

compter plus d’habitants qu’un bourg rural. De la même manière, les communes bénéficiant 

d’une population perçue comme celle d’un bourg (présence de bourgeois au XIXème siècle) 

peuvent ne pas recenser les fonctions de centralité de celui-ci.  

En conclusion, ces travaux d’historiens sur les enquêtes, qui seront repris dans certaines 

définitions du bourg (par exemple dans Pumain, 2006), ne nous offrent pas de réponse ni de 

méthode clef en main pour distinguer les bourgs des villages et petites villes. Toutefois, en 

révélant la diversité des critères utilisés pour définir l’urbain et leurs relations imparfaites, ils 

soulignent l’épaisseur du flou qui caractérise ces limites. Un flou qui se compose d’autant de 

strates qu’il y a de seuils débattus et de représentations pour chacun des critères et auquel 

s’additionnent de fortes variations régionales. On comprend mieux dès lors l’imprécision qui 

demeure autour de la catégorie bourg. Ces textes permettent, avant même de se lancer dans la 

recherche de critères pour distinguer les différentes catégories de peuplement, de mesurer 

l’étendue des limites que suppose l’exercice. Ils relèvent, à ce titre, d’une dimension 

propédeutique (Paumelle et Verdier, 2023) rappelant la nécessité d’éviter l’essentialisation des 

analyses sur ces catégories, une fois leurs constructions achevées.  

 

Pour de nombreux auteurs, à l’image des participants du colloque de Bordeaux, il ne fait 

aucun doute : « le bourg existe »13. Toutefois, lorsqu’il s’agit de le définir ou plus précisément 

d’en dresser les contours pour le distinguer du village et de la petite ville, l’exercice devient 

difficile. Un flou apparaît. Pour le comprendre, le peu d’intérêt qui lui a été porté de la part de 

l’action publique avant les années 2010 constitue, en résumé, un premier élément de réponse. 

 
13 Citation complète : « Sans aucun doute le bourg existe. Ce sera, souhaitons-le, l’objet d’un second colloque », 

attribuée au géographe Yves Babonaux durant des débats tenus lors du colloque de Bordeaux (1985) et retranscris 

dans les actes (Loupes et Poussou, 1987, p. 510).  
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La question s’est peu ou pas encore posée. De la même manière, sa position dans un angle mort 

entre géographie rurale et géographie urbaine et l’attention portée ces dernières années aux 

grandes villes, en ont fait un objet de second rang des sciences sociales. Les travaux de référence 

manquent. Toutefois, alors que ce flou est susceptible de provoquer une gêne, il ne faut pas 

oublier que celui-ci découle également de la diversité des critères et des seuils possibles pour 

définir les bourgs. 

  

 

1.2. Le choix d’une approche historique et fonctionnelle 

 

 

Dans cette deuxième partie, bien que l'identification des bourgs à l'échelle nationale 

puisse s’avérer complexe, nous aborderons les critères envisageables pour mener à bien cette 

tâche. Nous examinerons ceux présentés dans les dictionnaires et diverses publications afin de 

justifier notre démarche méthodologique. Cette section retracera en quelque sorte le processus 

préliminaire suivi avant d'établir nos propres critères de définition des bourgs. 

 

1.2.1. Évolutions et stabilité des définitions du bourg 

 

Dans l’optique d’établir des critères de définition des bourgs, nous nous sommes tout 

d’abord appuyés sur un corpus d’une vingtaine de dictionnaires et encyclopédies recensant une 

notice du mot « bourg » et édités entre 1680 et aujourd’hui. L’objectif de cette démarche est de 

faire émerger des éléments de définition récurrents qui témoignent des représentations 

historiques et contemporaines autour de cet objet. La constitution du corpus de textes a été 

réalisée selon deux principes. Le premier est relatif à la disponibilité des sources. Le second 

découle des répétitions rencontrées. Nous n'avons gardé que des ouvrages dont la définition 

proposée n’était pas identique à celle d’un document plus ancien déjà présent dans notre corpus. 

De cette analyse, une série d’éléments de définition émerge.   

En premier lieu, la définition du bourg apparaît dans une partie des dictionnaires 

généralistes ou universitaires comme relevant d’une tâche difficile. Pour Christine Lamarre et 

Scarlett Beauvalet (2010), autrices d’une notice de référence, il s’agit même d’« un des mots de 

la ville les plus énigmatiques et les plus riches ». L’une des raisons, déjà évoquée, est à chercher 
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dans sa nature « hybride » (Renard, 1997, p. 13), entre la ville et le village, que l’on retrouve 

sans surprise dans de nombreux dictionnaires de manière récurrente depuis le XVIIIème siècle. 

Dans le dictionnaire de Trévoux (1704) par exemple, le bourg est déjà une « habitation du 

peuple qui tient le milieu entre la ville et le village ». Il est parfois considéré comme « presque 

une ville » (Littré, 1873) mais il est le plus souvent comparé au village. On retrouve l’idée d’une 

catégorie de l’entre-deux comme le résume bien Roger Brunet (dans Brunet et al., 2005), pour 

qui le bourg se situe bien « entre ville et village ». Ni ville, ni village ou mi-ville, mi-village, le 

bourg est en tout cas considéré comme une agglomération humaine. Sur ce point, les 

dictionnaires sont unanimes. Il est ainsi défini par le Robert (2019) comme une « agglomération 

relativement importante » autour de laquelle les dictionnaires du XVIIIème siècle évoquent 

parfois la présence de murailles (Féraud, 1787). Le bourg est une agglomération hybride donc, 

que l’on essaye de distinguer de la ville et du village, pour commencer, en la caractérisant par 

sa taille.  

En 1680, Pierre Richelet, dans l’un des premiers dictionnaires en français, qualifie le 

bourg de « gros village » (Richelet, 1680). Cette dénomination sera reprise dans le Grand 

dictionnaire universel du XIXème siècle de Pierre Larousse. On la retrouve encore quasiment 

telle quelle dans une partie des dictionnaires académiques et généralistes contemporains. « Gros 

village », le bourg est parfois un « grand village » (Académie française, 1878) ou alors « un 

endroit plus considérable qu’un village mais qui l’est moins qu’une ville. » (Encyclopédie 

Diderot, d’Alembert, 1752). Quoiqu’il en soit, il se distingue par sa dimension intermédiaire 

entre les deux principales catégories de peuplement (le village et la ville). Cette dimension fait 

référence, quand cela est précisé, à la morphologie du bourg : « grosse agglomération en zone 

rurale » (Académie française, 1992, 9ème édition) ou au nombre d’habitants : « le bourg 

renferme une population plus nombreuse ; c’est presque une ville » (Littré, 1873).  

Dans les dictionnaires, la centralité commerciale occupe également une place de premier 

plan. La présence d’un marché hebdomadaire est par exemple mentionnée à l’entrée « bourg » 

dans chaque édition du dictionnaire de l’Académie française depuis 1694 : « Grosse 

agglomération en zone rurale, où se tiennent ordinairement les marchés » (Académie française, 

1992, 9ème édition). Elle l’est encore dans certains dictionnaires contemporains généralistes 

(Larousse, 2019). Au marché hebdomadaire peut s’ajouter la « foire annuelle », comme 

mentionnée par exemple dans Le Grand Dictionnaire géographique et critique d’Antoine-

Augustin Bruzen de la Martinière (1724). Présent dans une grande partie des définitions 

anciennes ou contemporaines, la centralité commerciale apparaît comme un élément de 

définition de premier ordre. Il s’agit même pour Brunet (2005) du « trait principal du bourg ». 
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La présence d’un marché a, par exemple, été utilisée pour différentier le bourg du village dès 

le XIXème siècle. On peut, en effet, lire dans le dictionnaire dirigé par J.F.M. Bertet Dupiney de 

Vorepierre :  

« Si donc on élève l'une près de l'autre quelques maisons rustiques, voilà un hameau : ajoutez à 

ce hameau une église paroissiale : c'est un village ; faites tenir dans ce village un marché réglé, 

vous aurez un bourg ». (J.F.M. Bertet Dupiney de Vorepierre, 1847, p. 364)  

Enfin, la présence de services élémentaires apparaît comme le dernier critère important 

mentionné par les dictionnaires, notamment les plus contemporains. Ainsi, pour Pumain (2006) 

le bourg désigne « une catégorie d’agglomérations comportant quelques services urbains ». 

On retrouve également cette idée dans la littérature académique. À titre d’exemple, selon 

Armand Frémont : « traditionnellement, le notaire est l’homme du gros bourg » (Frémont, 

1977, p. 65). Fernand Braudel va même plus loin : « pour identifier un bourg ne suffit-il pas de 

se demander où l’on pouvait rencontrer un médecin ou un notaire ? » (Braudel, 1986, p. 144).  

Outre les différents critères de définition qui se détachent (l’hybridité, l’agglomération, 

la taille, la centralité commerciale et la présence de services élémentaires), l’analyse du corpus 

fait également apparaître des critères de définition qui ont disparu au fil du temps. Le bourg a 

par exemple pu être défini par la présence d’une population spécifique. Dans le dictionnaire 

dirigé par Bruzen de la Martinière, il est précisé que « les habitants du bourg sont en partie 

laboureurs, artisans, ou marchands en détail » se distinguant de ceux des villages (laboureurs 

et paysans). La population spécifique des bourgs les différencie des villages également dans les 

enquêtes de 1809 et 1811 (Roncayolo, 1987). Ce dernier point nous rappelle le caractère 

évolutif de cet objet et de sa définition.  

 

1.2.2. L’approche par seuils de population 

 

Omniprésente dans les définitions, la dimension intermédiaire des bourgs nous amène à 

envisager, à première vue, de les distinguer des villages et des petites villes en mobilisant une 

fourchette démographique. À ce titre, bien qu’il soit estimé unanimement comme arbitraire, le 

critère démographique demeure récurrent dans les tentatives de définition des catégories de 

l’urbain. Ainsi, selon Edouard à propos de la petite ville (2012, p. 31) « les critères de définition 

sont réduits fréquemment au seul cadre démographique ». Dans cette perspective, il apparaît 

intéressant de se pencher sur la borne inférieure utilisée dans la littérature académique pour 

définir la petite ville afin d’appréhender, en creux, la borne supérieure du bourg. Difficile 
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cependant de dégager une limite précise. Le seuil de population distinguant bourg et petite ville 

est loin de faire l’unanimité. Christophe Demazière (2017, p. 21) se laissant même dire qu’« il 

existe presque autant de seuils que de chercheurs ou d’organismes en charge de collecter et de 

traiter les données sur ces villes ».   

 

Tableau 2 : Recension des critères démographiques utilisés comme borne inférieure de la 

petite ville dans des publications scientifiques 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

La limite inférieure de la petite ville semble osciller de 2 000 à 10 000 habitants dans 

les productions scientifiques (Tableau 2). On notera toutefois que le seuil de 5 000 habitants 

proposé par Bernard Kayser en 1972 et repris par Jean-Claude Laborie dans ses travaux, est 

fréquemment utilisé. Il est par exemple considéré jusqu’en 2002 par l’INSEE pour définir le 

bourg (entre 2 000 et 5 000 habitants) (d’après Brouard-Sala, 2017) ainsi que par les récents 

rapports publiés par l’ESPON14 pour caractériser les « Small and Medium-Sized Towns » à 

l’échelle européenne (entre 5 000 et 50 000 habitants) (Servillo et al., 2014). Il pourrait ainsi 

servir de limite démographique supérieure pour délimiter le bourg. Du côté du seuil inférieur, 

l’exercice est plus ardu. Les travaux de référence manquent. On notera seulement que le seuil 

de 1 000 habitants agglomérés a été retenu par Renard (1997) pour la région nantaise et que 

ceux de 2 000 et 2 500 habitants ont déjà été utilisés par d’autres auteurs (par exemple : Laborie, 

1979). La rareté des travaux sur cette question illustre une nouvelle fois le peu d’attention pour 

cette catégorie. Elle témoigne aussi de la quasi-impossibilité d’établir des seuils 

démographiques pour identifier les bourgs ruraux à l’échelle nationale, comme évoqué 

précédemment.  

 
14 L’ESPON (European Territorial Observatory Network) est un programme co-financé par l’Union européenne 

qui vise à fournir des recommandations pour les politiques publiques.  

Echelle 
 2 000 habitants 

agglomérés 
5 000 habitants 

7 500 habitants  
agglomérés 

10 000 habitants 

France 

Chaze (2012), 

Royoux (2018), 

Baudelle et al., 

(2019) 

Glita (2021) 

Kayser (1972), 

Laborie (1997), 

Edouard (2001), 

Pasquet (1999), 

INSEE (jusqu’en 

2002), Brun 

(2018) 

Renard (1997)  George (1968) 

Europe  ESPON (2014)  
Bretagnolle et al., 

(2019), Mayer et 

al., (2010) 
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L’utilisation de critères démographiques pour distinguer les bourgs des villages et des 

petites villes souffre de nombreuses limites. La plus évidente est liée à la densité de population. 

En effet, le nombre d’habitants d’une commune15 varie fortement, quelles que soient ses 

caractéristiques, selon la densité de population locale et régionale. L’exemple de la hiérarchie 

urbaine en Seine-Maritime en témoigne16. Ainsi, si l’on considère par exemple une fourchette 

démographique allant de 1 000 à 5 000 habitants, qui pourrait être envisagée pour identifier les 

bourgs en France, les communes répondant à ces critères apparaissent très largement 

surreprésentées autour des principaux pôles urbains en Seine-Maritime (Le Havre et Rouen) 

(Carte 1). Cette géographie traduit bien davantage le phénomène de densification de la 

population dans les communes périurbaines qu’un maillage de bourgs, tels que définis dans les 

dictionnaires. Parmi les communes dont la population est comprise dans la fourchette 

démographique indiquée, plusieurs n’exercent aucune centralité locale. C’est le cas par exemple 

de la commune de Saint-Martin-du-Manoir (1 460 habitants), aux fonctions presque 

exclusivement résidentielles et très largement sous l’influence du Havre. Les conclusions sont 

en grande partie similaires si l’on considère une fourchette démographique plus haute, allant 

par exemple de 2 000 à 5 000 habitants. En Seine-Maritime, ce changement aurait, de plus, pour 

conséquence d’exclure des communes exerçant une réelle centralité locale à l’image de l’ancien 

chef-lieu de canton Bacqueville-en-Caux (1 901 habitants) qui possède un collège, une 

gendarmerie, deux supermarchés, etc. Cette fourchette démographique serait, en outre, encore 

plus excluante dans d’autres départements moins densément peuplés (ex : Creuse, Dordogne, 

etc.) qui recensent de nombreux centres ruraux avec moins de 2 000 habitants. Enfin, le même 

exercice réalisé dans des départements avec des superficies communales plus importantes et 

avec un habitat dispersé, à l’image des Landes par exemple, fait également apparaître un 

nombre important de communes avec une population supérieure à 1 000 ou 2 000 habitants 

mais n’exerçant pas de centralité locale.  

 

 
15 Faute de données disponibles sur la population agglomérée. 
16 L’exemple de la Seine-Maritime est utilisé tout au long du chapitre pour illustrer les apports et limites des 

différentes définitions existantes. Il a été choisi car il est bien connu par l’auteur.  
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Carte 1 : Exemple de catégorisation des communes de la Seine-Maritime selon une approche 

démographique à partir du RP 2019 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

Plus largement, les seuils de population au sein desquels s’inscrivent les bourgs varient 

fortement selon la distance de ces communes aux grands pôles urbains, selon la densité de 

population régionale, la superficie des limites communales et la structure de peuplement 

(Paumelle et Verdier, 2023). Un village bénéficiant d’une grande superficie et situé dans une 

couronne périurbaine particulièrement dense mais n’exerçant pas de centralité peut ainsi 

compter deux à trois fois plus d’habitants qu’une commune bénéficiant d’une centralité locale 

dans une région rurale isolée. Ainsi, quel que soit le contexte territorial, le choix de seuils 

démographiques, déjà caractérisé par sa nature arbitraire (Édouard, 2012), serait dans le cadre 

d’une analyse statistique à l’échelle de la France particulièrement difficile à justifier.  

 



Chapitre 1. Construction d’un objet d’étude : le bourg rural 

41 

1.2.3. L’approche par la densité et le nombre d’habitants (INSEE, 2022) 

 

Depuis 2020, pour l’INSEE une commune rurale désigne « une commune peu dense au 

sens de la grille communale de densité »17. Le critère historique des 2 000 habitants agglomérés 

pour définir les communes urbaines, critiqué de longue date (Talandier, 2016), a été remis en 

cause au profit d’un critère relatif à la densité de population. L’INSEE s’appuie sur une 

méthodologie européenne utilisée par Eurostat. Pour la comprendre, l’institut nous indique que 

« plus la population est concentrée et nombreuse, plus la commune est considérée comme 

dense » (INSEE, 2020). La typologie prend ainsi en compte la répartition des habitants au sein 

des communes. En 2022, l’INSEE fait apparaître de nouvelles catégories. Parmi celles-ci, on 

note la création d’une catégorie « bourgs ruraux » distinguée du « rural à l’habitat dispersé » et 

« rural à l’habitat très dispersé » au sein des communes considérées comme « rurales » (Beck 

et al., 2022). Selon l’INSEE, une commune est qualifiée de bourg rural lorsque la majorité de 

ses habitants réside dans une zone contiguë avec une densité d’au moins 300 habitants au km² 

et une population totale comprise entre 500 et 4 999 habitants. En comparaison, dans les 

communes considérées comme des « petites villes », la majorité de la population habite dans 

une zone avec une densité comprise entre 300 et 1 500 habitants/km² et avec au moins 5 000 

habitants. L’intérêt de cette définition par rapport à celles précédemment évoquées tient à la 

prise en compte d’un critère morphologique, en plus de celui purement démographique. La 

commune de Saint-Martin-du-Manoir est par exemple considérée ici comme une commune 

urbaine, compte tenu de la densité et la répartition de sa population. Toutefois, la grande 

majorité des limites précédemment énoncées à propos de l’approche démographique demeurent 

pertinentes (Carte 2). Parmi les « bourgs ruraux » de nombreuses communes n’exercent pas ou 

peu de centralité et se situent à proximité des agglomérations urbaines. C’est le cas par exemple 

de la commune de Saint-Vincent-Cramesnil, proche du Havre, peuplée de 630 habitants et ne 

recensant qu’un seul commerce. Quel que soit les caractéristiques des communes, la densité de 

leur population varie, en effet, fortement selon leur distance à des pôles urbains plus importants.  

 

 
17 Voir définition en ligne sur le site de l’INSEE, consulté en 2022 : 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1902 
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Carte 2 : Catégorisation des communes de la Seine-Maritime à partir de l’approche par la 

densité de population de l’INSEE (2022) 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

 

1.2.4. L’approche par l’offre de commerces, services et équipements 

sélectionnée a priori (Jousseaume et Talandier, 2016) 

 

Comme nous l’avons vu plus tôt, au-delà des aspects démographiques, le bourg se 

caractérise par son rôle de desserte locale dans les espaces ruraux et périurbains. Dans la lignée 

des travaux du Réseau-Bourgs, une approche fonctionnelle a été développée par Valérie 

Jousseaume et Magali Talandier (2016a) pour distinguer les différentes catégories de l’urbain 

en se dégageant des seuils démographiques et de leurs limites. Cette proposition 

méthodologique à visée opérationnelle découle en partie de la mise en ligne depuis 2008 par 

l’INSEE de la Base Permanente des Équipements (BPE), recensant l’ensemble des commerces, 
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services et équipements présents à l’échelon communal. Les auteures identifient trois fonctions 

structurantes qui « traversent la littérature géographique » pour distinguer les différentes 

catégories de peuplement : le commerce de détail, la santé et l’éducation. À partir de la présence 

d’équipements spécifiques témoignant de ces différentes fonctions, elles construisent sept 

niveaux hiérarchiques de peuplement (Tableau 3), en se référant notamment au six niveaux du 

« modèle christallérien ». Elles considèrent enfin la maille des unités urbaines définie par 

l’INSEE (2010) et la maille communale (lorsque les communes ne font pas partie d’une unité 

urbaine). Pour rappel, selon l’INSEE, une unité urbaine est « une commune ou un ensemble de 

communes présentant une zone de bâti continu (pas de coupure de plus de 200 mètres entre 

deux constructions) qui compte au moins 2 000 habitants »18. Il s’agit donc d’une approche par 

l’offre de commerces et services sélectionnés a priori.  

 

Tableau 3 : Critères pour distinguer les différentes catégories selon Jousseaume et Talandier 

(2016) 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

La méthode proposée, innovante quant aux critères, possède de nombreux avantages. 

Pour commencer, elle prend en compte des éléments de définition du bourg omniprésents dans 

les dictionnaires et dans les travaux des historiens et du Réseau-Bourgs. Ensuite, contrairement 

à une approche démographique, elle limite les biais relatifs à la densité de population aussi bien 

à l’échelle régionale que nationale. Les communes avec de grandes superficies sont, de plus, 

moins surreprésentées. Enfin, la méthode apparaît particulièrement pertinente pour recenser des 

centralités de services. La présence d’un collège ou d’un établissement de convalescence 

 
18Voir définition disponible sur le site de l’INSEE, consulté en janvier 2023 : 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1501#:~:text=Les%20unit%C3%A9s%20urbaines%20sont%20

construites,au%20moins%202%20000%20habitants. 
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(maison de santé ou centre de santé) illustre bien le rayonnement local associé aux bourgs. À 

l’échelle de la Seine-Maritime, les différences avec les approches précédentes sont nettes (Carte 

3) 19. Le semis de bourgs est beaucoup plus régulier et fait davantage penser à une trame 

christallérienne. Les communes périurbaines n’exerçant pas de centralité locale ne sont, par 

exemple, pas considérées comme des bourgs. À l’inverse, Valmont, ex-chef-lieu de canton est 

qualifié de « bourg-centre », alors qu’il n’apparaissait pas dans les approches précédentes à 

cause du nombre et de la densité de sa population. Or, il constitue effectivement un véritable 

centre local de commerces et de services.  

Quelques limites apparaissent, toutefois, lors de la mise en application de cette méthode. 

Tout d’abord, la division des bourgs en trois sous-catégories ne nous semble pas en phase avec 

les définitions et représentations existant autour de cette catégorie. La distinction entre elles 

(notamment entre bourg-centre et gros bourg-centre) nous parait trop fine. En deuxième lieu, la 

caractérisation de la centralité commerciale du bourg et de la petite ville par la présence d’un 

supermarché ou d’un hypermarché nous semble restrictive. Le passage au test réalisé sur la 

Seine-Maritime illustre cette limite. Avec ces critères, l’unité urbaine de Lillebonne située au 

sud-ouest de la Seine-Maritime est par exemple considérée comme un « gros bourg-centre », 

faute de la présence d’un hypermarché. Or, l’agglomération possède cinq supermarchés, plus 

de 150 commerces, un service d’urgence, une maternité et plus de 20 000 habitants. On observe 

un écart avec les représentations entourant cette commune localement. La comparaison avec 

les autres « gros bourgs-centres » du département met également en cause le statut de cette 

commune. Par exemple, l’unité urbaine de Londinières, située à l’est du département, 

appartient, elle aussi, à la catégorie « gros bourg-centre » bien qu’elle ne recense que 1 271 

habitants et sept commerces. À l’échelle nationale, le constat est similaire. Fontainebleau qui 

recense plus de 35 000 habitants, est ainsi considérée comme un « bourg-centre » car on ne 

recense pas d’hypermarché au sein de son unité urbaine. Pourtant, l’agglomération de Seine-et-

Marne possède plus de 200 commerces, huit supermarchés et exerce ainsi une centralité 

commerciale supérieure à celle qui correspond aux représentations qui entourent les bourgs. 

Au-delà de la catégorie « gros bourg-centre », le statut de « bourg-supermarché » 

octroyé par exemple à la commune de Martainville-Epreville (située à proximité de Rouen), 

pose également question. En effet, hormis un supermarché, elle ne possède que 697 habitants, 

deux commerces et aucun service structurant localement. Son statut de bourg se questionne 

d’autant plus que certaines communes, comme celle du Pays de Belvès en Dordogne, sont 

 
19 Les critères décrit par Jousseaume et Talandier ont été travaillés pour cela à partir de données du recensement 

de 2019.  
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considérées comme des « villages » car elles ne possèdent pas de supermarché. Or, 

contrairement à la commune de Martainville-Épreville, on recense à Pays de Belvès : un 

collège, une gendarmerie, un établissement de convalescence, une quinzaine de commerces en 

centre-bourg, une gare, etc. Ainsi, si l’approche proposée par Jousseaume et Talandier possède 

de nombreux atouts, certaines limites liées notamment à la centralité commerciale, nous 

amènent à considérer également d’autres approches fonctionnelles.       

 

Carte 3 : Catégorisation des communes de la Seine-Maritime selon l’approche fonctionnelle 

de Jousseaume et Talandier (2016) à partir du RP 2019 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 
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1.2.5. Approche par la diversité de l’offre de commerces, services et 

équipements (Hilal et al., 2020) 

 

Déjà évoqué plus tôt, un autre récent travail mené par l’INRAE-CESEAR (Hilal et al., 

2020) et commandé par l’ANCT offre une dernière approche particulièrement intéressante. 

L’étude a pour objectif d’identifier les « centralités » du territoire français à l’échelle 

communale. À partir d’une revue de littérature, les auteurs font le choix de privilégier une 

démarche fondée sur la diversité de l’offre de services, de commerces et d’équipements. En 

utilisant la base BPE de l’INSEE et la méthode par classification automatique mixte, ils 

distinguent quatre types de centres (local, intermédiaire, structurant, majeur, voir Tableau 4). 

Cette proposition méthodologique écarte une nouvelle fois de potentiels critères 

démographiques ou d’emplois. On retrouve parmi les équipements qui caractérisent les 

différents centres ceux précédemment cités par Jousseaume et Talandier (par exemple : 

boulangerie, hypermarché, etc.) Plus précisément, la catégorie intitulée « centre intermédiaire » 

semble correspondre peu ou prou à celle des bourgs par les équipements, commerces et services 

qui y sont associés (collège, supermarché, médecin, etc.) Toutefois, à la différence du premier 

travail, cette approche se fonde sur la diversité de l’offre d’équipements proposés par l’INSEE 

au sein de la BPE et n’en sélectionne pas a priori. En cela, elle parvient à dépasser une certaine 

rigidité de critères pour identifier la centralité commerciale. Pour reprendre l’exemple de la 

Seine-Maritime, la commune de Lillebonne est ainsi considérée comme un « centre 

structurant » plutôt qu’un « centre intermédiaire » (Carte 4) et la commune de Martainville-

Épreville n’appartient même pas à la catégorie des « centres locaux ». 
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Tableau 4 : Critères pour distinguer différentes catégories de peuplement selon Hilal et al., 

(2020) 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

Certaines limites subsistent, toutefois, quant à la capacité de cette méthode à permettre 

l’identification de bourgs dans le cadre de notre travail. Ces limites sont en partie inhérentes à 

l’objectif initial de l’étude dont il s’agit moins de faire ressortir la hiérarchie urbaine que 

d’identifier des centralités. Or, l’absence de hiérarchie proposée entre chacun des équipements, 

services et commerces disponibles dans la BPE pose des difficultés. Elle ne permet notamment 

pas d’écarter les localités touristiques qui n’exercent pas de centralité locale. Par exemple, dans 

la typologie proposée en Seine-Maritime, Criel-sur-Mer est considérée comme un « centre 

intermédiaire » alors que la commune ne possède pas d’équipement scolaire supérieur à l’école 

élémentaire ni d’établissement de santé. La commune, située au bord de la Manche et 

bénéficiant des charmes d’une longue plage de sable, doit son statut en grande partie à ses 

nombreux commerces saisonniers, actifs uniquement l’été. Elle s’écarte, à ce titre, de la 

représentation associée aux bourgs dans les dictionnaires et les travaux académiques. De plus, 

comme les auteurs travaillent à l’échelle communale, certains « centres intermédiaires » sont 

des communes de banlieue au sein d’agglomérations urbaines importantes (Carte 4).  
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Carte 4 : Catégorisation des communes de la Seine-Maritime selon l’approche fonctionnelle 

de Hilal et al., (2020) 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

 

En conclusion, notre travail sur les définitions historiques et contemporaines du mot 

bourg à fait émerger, outre le caractère hybride, quatre critères récurrents : l’agglomération, la 

taille, la centralité commerciale et la présence de services élémentaires structurants. À partir de 

ces éléments, la discussion des trois principales approches existantes pour identifier les 

communes aux caractéristiques de bourgs a fait ressortir plusieurs résultats. Tout d’abord, à 

l’échelle nationale l’utilisation de critères démographiques paraît inappropriée. La diversité des 

densités de population et des structures de peuplement rend l’exercice très arbitraire. Ensuite, 

les approches fonctionnelles construites à partir de l’offre de services, commerces et 

équipements se révèlent plus efficaces pour distinguer des catégories de communes à la lisière 
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de l’urbain et du rural. Plus précisément, celle proposée par Jousseaume et Talandier (2016) qui 

propose une sélection a priori de commerces, services et équipements parvient à refléter une 

centralité structurante localement. Elle peine, cependant, à distinguer précisément le 

rayonnement commercial des différentes catégories. À l’inverse, l’approche fondée sur la 

diversité de l’offre, proposée par Hilal et al., (2020), à partir de la présence d’une diversité 

d’équipements, parvient à mieux rendre compte de la centralité commerciale mais moins de la 

présence de services élémentaires structurants.  

 

 

1.3. Identifier les bourgs français : proposition 

méthodologique 

 

 

Dans le cadre de ce chapitre, nous proposons une définition fonctionnelle avec des 

critères renouvelés pour identifier les bourgs à l’échelle de la France métropolitaine. Celle-ci 

est construite à partir de notre travail de lecture des dictionnaires et inspirée par les travaux 

précédemment discutés.  

 

1.3.1. Choix de la maille communale 

 

Avant de revenir sur la construction des critères de définition, le choix de la maille 

spatiale constitue l’une des premières étapes. Dans leur article, Jousseaume et Talandier (2016) 

privilégient les unités urbaines. Pour les catégoriser, elles agrègent à cet échelon l’ensemble des 

indicateurs. Les communes situées hors des unités urbaines sont également prises en compte à 

l’aide de critères travaillés à l’échelon communal. On retrouve cette pratique dans certaines 

typologies fonctionnelles de l’INSEE (aires urbaines, bassins de vie, etc.). Toutefois, comme le 

montrent Hilal et al. (2020), une grande majorité des travaux qui ont tenté d’identifier les petites 

centralités ont plutôt utilisé la maille communale. C’est également notre choix. Rares sont les 

bourgs dont l’agglomération dépasse les limites communales. De plus, dans les quelques cas 

existants, la zone bâtie qui déborde sur une commune limitrophe ne correspond quasiment 

jamais à la zone bâtie la plus importante de la commune en question. L’agrégation des 

indicateurs poserait ainsi des difficultés. Enfin, le choix méthodologique de l’échelle 
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communale est en adéquation avec notre questionnement et l’étude de l’action publique locale. 

Contrairement aux unités urbaines, les communes sont un maillage de l’action publique.  

 

1.3.2. Une approche par l’offre de services structurants sélectionnés a priori  

 

La catégorisation que nous proposons distingue principalement les communes 

considérées comme des « bourgs », des « villages » et « petites villes ». Nous n’intégrons pas 

d’échelon supplémentaire pour différencier les communes du bas de la hiérarchie urbaine. Les 

intitulés de ces trois principales catégories ont été choisis au regard de leur utilisation courante 

au sein et en dehors de la sphère académique.  

La première étape de notre travail de définition a été d’établir des critères permettant de 

rendre compte de la centralité des bourgs en termes de services, distincte de la centralité 

commerciale. Pour cela, nous avons repris la démarche engagée par Jousseaume et Talandier 

(2016), fondée sur une large revue de littérature. Nous avons ainsi opté pour la présence 

d’équipements scolaires et de santé sélectionnés a priori. Ces derniers ont en effet l’avantage 

de présenter une gamme diversifiée et progressive (ex : école élémentaire, collège, lycée, 

université) qui est adaptée aux différentes catégories de communes. De plus, dans une très 

grande majorité de cas, ils témoignent et participent au rayonnement local des communes. La 

présence d’un collège dans une commune rurale fait par exemple bénéficier d’un flux régulier 

de parents et d’enfants en provenance des communes voisines. Une maison de santé 

pluriprofessionnelle, rassemblant plusieurs médecins, a un effet similaire sur les patients des 

alentours. Par ailleurs, la localisation de ces équipements, discutée notamment à l’échelle 

départementale ou intercommunale, témoigne souvent du statut de la commune bénéficiaire au 

sein de son environnement local. Enfin, ces équipements scolaires et de santé bénéficient d’une 

réelle valeur symbolique dans les territoires de faible densité (Fijalkow et Taulelle, 2020).  

La prise en compte de potentiels critères relatifs au statut administratif ou au nombre 

d’emplois a été écartée. Concernant la dimension administrative, si une grande partie des bourgs 

a longtemps bénéficié du statut de chef-lieu de canton, le redécoupage cantonal de 2013 a 

profondément remis en cause cette relation. Il s’agit dorénavant davantage d’un statut de petites 

villes. De plus, celui-ci a peu de conséquences sur les communes concernées. Il n’octroie par 

exemple plus de compétences ni la présence de certaines administrations ou professions, 

comme cela pu être le cas durant une partie du XXe siècle (ex : juges de paix). Pour ce qui est 

de l’emploi, la mise en place de critères poserait des questions de seuils proches de celles 
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discutées pour l’approche démographique. Par ailleurs, il s’agirait d’un critère uniquement 

relatif aux actifs, excluant les plus jeunes, les inactifs et les retraités. Enfin, celui-ci n’est 

quasiment pas ou peu mentionné dans les dictionnaires et travaux académiques. 

Pour intégrer des critères liés à l’offre d’équipements, de services et de commerces à 

l’échelle communale, nous avons travaillé sur la BPE 2018 et utilisé la géographie communale 

du 1er janvier 2019. Au sein de la BPE, pour distinguer les différentes catégories d’équipements 

scolaires (secteur public et privé), nous avons sélectionné : les écoles élémentaires, les collèges, 

les lycées généraux et/ou technologiques et les unités de formation et de recherche (UFR) et 

instituts universitaires (IU). Au même titre que Jousseaume et Talandier, nous avons établi que 

les bourgs se distinguent des villages par la présence d’un collège. Les petites villes possèdent 

quant à elles un lycée général et/ou technologique. Pour ce qui est des équipements de santé, 

nous avons choisi : les établissements de soin de court séjour, établissements de soin de moyen 

séjour, établissements de soin de long séjour, urgences, maternité, centres de santé, maison de 

santé pluridisciplinaires. Selon notre typologie, les bourgs se caractérisent par la présente d’une 

structure sanitaire de proximité (centre de santé ou maison de santé pluriprofessionnelle) alors 

que les petites villes accueillent un hôpital de court séjour ou une maternité. Nous avons 

également travaillé sur la présence de « médecins généralistes » avant de la retirer de nos 

critères face à son manque de fiabilité à illustrer la centralité en services d’une commune. De 

nombreux médecins ruraux installent aujourd’hui leur cabinet en dehors des bourgs ou petites 

villes.  

À la différence de Jousseaume et Talandier, qui ont travaillé sur des équipements et 

services similaires, nous intégrons dans notre approche des critères bénéficiant d’une certaine 

souplesse. Il s’agit de ne pas exclure des communes qui peuvent prétendre au statut de bourg 

mais qui ne cochent pas exactement toutes les cases. Ainsi, dans notre définition, les bourgs se 

distinguent des villages par la présence d’un collège et/ou d’une structure sanitaire de proximité. 

La petite ville se caractérise par la présence d’un lycée (général et/ou technologique) et/ou d’un 

hôpital de court séjour ou d’une maternité. De plus, toutes choses égales par ailleurs, les 

communes sans collège mais avec un lycée général et/ou technologique peuvent être 

considérées comme des bourgs au même titre que celles qui ne possèdent pas de structure 

sanitaire de proximité mais un hôpital de court séjour ou une maternité.  
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1.3.3. Rendre compte de la centralité commerciale à l’aide d’une approche 

mixte 

 

Dans un second temps, pour identifier la centralité commerciale exercée par le bourg, 

nous avons privilégié une approche par la diversification de l’offre. La construction des critères 

et des seuils découle d’une démarche empirique attentive à la diversité des espaces ruraux et 

périurbains français. Une série de tests a été réalisée sur treize arrondissements 

départementaux20. Ces arrondissements ont été sélectionnés à partir de deux typologies des 

campagnes produites par Hilal et al. (2011) pour la Délégation à l'aménagement du territoire et 

à l'action régionale (Datar) à partir de caractéristiques économiques, démographiques et 

paysagères de ces territoires (ex : « Campagne proche des villes » (typo 1), « Campagne 

agricole et industrielle » (typo 1), « Plaines et plateaux, prairies et forêts » (typo 2), 

« Montagne, très forts reliefs et végétation semi-naturelle » (typo 2)). Nous avons travaillé sur 

les arrondissements qui rassemblent le plus de communes appartenant à chacune des catégories 

établies par les auteurs. La diversité des formes d’habitat rural (groupé, groupé à dispersion 

intercalaire et dispersé) a également été prise en compte. L’arrondissement de Guingamp, qui 

présente un habitat rural dispersé, non représenté parmi les arrondissements déjà sélectionnés21, 

a été ajouté.  

Tout en ayant conscience du caractère intrinsèquement flou des limites entre villages, 

bourgs et petites villes, des seuils de nombre de commerces ont été choisis afin d’exclure les 

communes qui ne se distinguent pas des communes banales par leur offre commerciale dans 

leur arrondissement et d’inclure celles qui s’en différencient. Ils se sont construits 

progressivement par un jeu de tests, d’allers-retours et de comparaisons entre ces contextes 

territoriaux. Nous sommes ainsi partis des critères de centralité en termes de services déjà 

établis, de la présence d’un supermarché22 pour distinguer les bourgs des villages, et d’un 

 
20 Les treize arrondissements sont les suivants : arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne), arrondissement de 

Saint-Gaudens (Haute-Garonne), arrondissement des Sables-d’Olonne (Vendée), arrondissement d’Abbeville 

(Somme), arrondissement de Chartres (Eure-et-Loir), arrondissement de Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 

arrondissement de Saintes (Charente-Maritime), arrondissement de Neufchateau (Vosges), arrondissement de 

Mirande (Gers), arrondissement d’Amiens (Somme), arrondissement de Villefranche-sur-Saône (Rhône), 

arrondissement de Foix (Ariège), arrondissement de Guingamp (Côtes-d'Armor).  
21 Déjà sélectionnés, l’arrondissement de Meaux présente par exemple un habitat groupé et celui de Foix un habitat 

groupé à dispersion intercalaire. 
22 Définis dans la base permanente des équipements comme « commerces de détail à prédominance alimentaire 

avec une surface de vente déclarée entre 400 et 2500 m² » (INSEE, 2022, p. 6).  
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hypermarché23 pour distinguer les petites villes des bourgs. Nous avons ensuite réalisé une série 

d’ajustements, décrits ci-dessous, afin de mettre en place ces seuils.  

En premier lieu, nous avons intégré un nombre minimum de commerces pour distinguer 

les bourgs des villages. L’objectif est de s’assurer qu’en dehors de la présence d’un 

supermarché, les communes considérées comme des « bourgs » possèdent un centre-bourg, 

élément caractéristique de cette forme de peuplement et au cœur des préoccupations de l’action 

publique. Les résultats des différents tests montrent que le seuil de deux commerces, en plus de 

la présence d’un supermarché, est efficace pour justifier d’une centralité commerciale 

suffisante. Ce critère nous permet par exemple d’exclure la commune d’Acheux-en-Amiénois 

(arrondissement d’Amiens). Celle-ci recense 593 habitants et aucun commerce, ni centre-bourg. 

Elle possède bien un collège et un supermarché mais ils sont situés en périphérie de son finage. 

Avec l’ajout de ce critère, d’autres communes aux fonctions presque exclusivement 

résidentielles ont également été retirées. Si ce seuil peut à première vue paraître bas, nous 

l’avons établi également au regard du profil des communes qui auraient été exclues en cas 

d’augmentation de celui-ci. La commune d’Aignan par exemple, située dans l’arrondissement 

de Mirande, de très faible densité (22,5 hb.km2), ne possède que trois commerces en plus d’un 

supermarché. Toutefois, elle se distingue tout de même de la très grande partie des autres 

communes rurales de son arrondissement par son nombre de commerces. Par ailleurs, au-delà 

de ce critère, on recense à Aignan un collège, plusieurs professions médicales, une gendarmerie, 

une activité notariale et est un ancien chef-lieu de canton.    

En deuxième lieu, la présence d’un supermarché n’est pas obligatoire. Ainsi, les 

communes qui n’en possèdent pas peuvent être considérées comme des bourgs si elles recensent 

plus de dix commerces. Ce seuil a été arrêté après avoir étudié précisément les communes sans 

supermarché mais possédant un collège et/ou une structure sanitaire de proximité et dont le 

nombre de commerces les distingue dans leur arrondissement. À l’image d’Ax-les-Thermes, 

commune située en Ariège et véritable centre local structurant, de nombreuses communes pour 

lesquelles le statut de village apparaîtrait inadapté ont ainsi pu être intégrées. En effet, Ax-les-

Thermes (1 267 habitants) possède un collège, un établissement de convalescence et 

36 commerces. Sur ce dernier point, elle se détache significativement des autres communes de 

son arrondissement (Figure 1). Une nouvelle fois, dans certains contextes ruraux connaissant 

une densité de commerces plus faible, il aurait été possible d’abaisser ce seuil. Cependant, celui-

 
23 Les hypermarchés ont une surface de vente supérieure à 2500 m².   
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ci nous assure que les communes concernées exercent bel et bien une centralité commerciale 

distinctive et ce, quel que soit le contexte rural et périurbain dans lequel elles sont situées.   

 

Figure 1 : Nombre de commerces par commune dans l’arrondissement de Foix (Ariège) 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

Enfin, suivant la même démarche, nous avons intégré un critère relatif au nombre de 

commerces pour distinguer les bourgs des petites villes. La présence d’un hypermarché n’est 

pas l’unique critère pour catégoriser la centralité commerciale des petites villes. Dans notre 

définition, les communes recensant plus de 50 commerces mais pas d’hypermarché peuvent 

être considérées comme telles. Ce critère permet de ne pas qualifier de bourgs des communes 

qui n’ont pas d’hypermarché mais dont les caractéristiques sont celles de petites villes et qui, à 

ce titre, se distinguent significativement par leur nombre de commerces des autres communes 

ayant le statut de bourg au sein de leur arrondissement. Une fois encore, ce critère permet de 

corriger le statut de certaines communes. Ainsi, Oyonnax, Fontainebleau ou Privas, qui ne 

possèdent pas d’hypermarché, mais dont le nombre de commerces est supérieur à 50 sont dès 

lors identifiées comme des petites villes. Parmi nos arrondissements d’étude, le cas de Vittel 

est relativement parlant. La commune de 5 071 habitants n’a pas d’hypermarché mais possède 

64 commerces et en cela se détache des autres communes qui répondent aux critères de 
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définition des bourgs (Tableau 5). Le seuil de 50 commerces demeure arbitraire et certaines 

communes se détachent significativement des autres bourgs de leur arrondissement en recensant 

une quarantaine de commerces (ex : Mirande dans l’arrondissement de Mirande). Toutefois, en 

dessous de ce seuil, la distinction avec les autres bourgs n’est pas évidente dans tous les 

contextes.  

 

Tableau 5 : Proposition de critères fonctionnels pour distinguer les villages, bourgs et petites 

villes 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

 

1.3.4. L’ajout d’un critère morphologique  

 

En complément de notre approche fonctionnelle, nous avons intégré des éléments de 

définition supplémentaires pour différencier les bourgs ruraux et périurbains mais aussi pour 

les distinguer des communes de banlieue.    

Il apparaît clairement dans les définitions vues précédemment qu’un bourg est une 

agglomération à part entière dont le bâti est discontinu d’une agglomération plus importante. 

Nous ajoutons ainsi un critère morphologique en travaillant la base des unités urbaines (en 

zonage 2010 avec la géographie en vigueur au 1er janvier 2019). Pour l’INSEE, si une unité 

urbaine est formée d’une seule commune, elle est catégorisée comme une « ville isolée ». Si 

une unité urbaine s’étend sur plusieurs communes, l’INSEE distingue des « communes-

centres » de communes de « banlieue ». Il peut y avoir plusieurs communes-centres d’une 

même unité urbaine lorsque aucune commune ne représente plus de 50 % de la population de 
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l'agglomération24. Dans notre travail, nous avons considéré que les villages, bourgs ou petites 

villes étudiés correspondaient à des « communes rurales », « villes isolées » ou à des 

« communes-centres » au sens de la typologie des unités urbaines de l’INSEE25. Les communes 

appartenant à une unité urbaine sans en être la commune-centre sont considérées comme des 

communes de banlieue dans notre approche. Cette distinction nous permet de laisser de côté les 

communes en périphérie de grandes agglomérations qui peuvent recenser une offre de 

commerces et de services similaire à celle des bourgs mais dans un contexte urbain. 

En outre, nous avons fait le choix de travailler prioritairement sur les bourgs situés dans 

les espaces ruraux et de ne pas étudier les bourgs périurbains. En effet, si les territoires ruraux 

et périurbains connaissent en de nombreux points des dynamiques socio-démographiques 

proches (Pistre 2012), le vieillissement de la population est significativement plus avancé dans 

les territoires ruraux (Blanchet, 2013). Il apparaît ainsi nécessaire de les distinguer. Pour cela, 

à partir de la typologie des aires urbaines de l’INSEE (2010), nous différencions les bourgs 

périurbains (« communes appartenant à la couronne d’un grand pôle »26) des bourgs ruraux 

(« autres communes n’appartenant pas à la couronne d’un grand pôle »). Pour rappel, selon 

l’INSEE, un grand pôle est une unité urbaine de plus de 10 000 emplois et une commune 

périurbaine est une commune dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi 

travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci27. Nous avons privilégié la 

typologie des aires urbaines pour différencier les territoires périurbains des territoires ruraux 

par rapport à celle des aires d’attraction (2020) car cette dernière laisse apparaître un territoire 

français quasiment exclusivement sous influence des pôles urbains et laisse donc peu de place 

au rural. Par ailleurs, souvent utilisée par les ruralistes pour définir les espaces ruraux et devenue 

la définition officielle du rural de l’INSEE depuis 2020 (Pistre et Richard, 2018), la grille 

communale de densité ne convient pas non plus. En effet, alors que le rural correspond aux 

communes « peu denses » et « très peu denses », le périurbain apparaît difficile à identifier.  

 

Pour résumer, dans le cadre de notre travail, les communes qui ont le statut de 

« communes rurales » ou de « villes isolées » ou de « communes-centres » au sens des unités 

urbaines de l’INSEE et qui recensent un collège ou un établissement de convalescence et un 

supermarché avec au minimum deux commerces (ou plus de dix commerces si elles ne 

 
24 Voir sur le site de l’INSEE : https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1441 (consulté, mai 2024).  
25 Cela nous amène à considérer comme bourgs des « villes » au sens de l’INSEE.  
26 Unités urbaines de plus de 10 000 emplois. 
27 Voir sur le site de l’INSEE : https://www.insee.fr/fr/information/2115011 (consulté, mai 2022).  

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1441
https://www.insee.fr/fr/information/2115011
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possèdent pas de supermarché) sont considérées comme des bourgs. Nous distinguons alors 811 

« bourgs périurbains » et 877 « bourgs ruraux » à partir la typologie des aires urbaines. Nous 

travaillerons, par ailleurs, exclusivement sur les bourgs ruraux dans le cadre de cette thèse. Les 

petites villes sont, elles aussi, des « communes rurales » ou « des villes isolées » ou des 

« communes-centres » au sens des unités urbaines de l’INSEE, qui recensent un lycée ou un 

hôpital de court séjour ou une maternité et un hypermarché ou plus de 50 commerces. On en 

recense 459 en France métropolitaine. Pour différencier les petites villes des villes moyennes 

et grandes nous avons repris les critères de Jousseaume et Talandier (2016). Les villes 

moyennes et grandes ont un siège universitaire (UFR ou IUT), une maternité ou des urgences 

hospitalières et au moins huit magasins de meubles (104). Enfin, on recense 28 005 communes 

ayant le statut de villages (ruraux ou périurbains) et 4 567 communes de banlieue.   

 

1.3.5. Les apports et limites de notre approche  

 

La construction d’une nouvelle approche fonctionnelle focalisée sur l’échelon bourg et 

alliant des critères de diversification commerciale, de présence d’équipements sélectionnés a 

priori et morphologique nous permet de recenser un ensemble de bourgs à l’échelle de la 

France. Pour reprendre l’exemple de la Seine-Maritime, notre définition apporte plusieurs 

points d’amélioration par rapport aux différentes approches pré-existantes.  

Tout d’abord, la Carte 5 montre tout l’intérêt de privilégier une approche fonctionnelle 

par rapport à une approche démographique et ce, même à l’échelle départementale. Nous 

n’observons pas de relation importante entre la densité de population et la présence de 

communes catégorisées comme des bourgs. Chaque bourg possède une véritable centralité 

locale en adéquation avec les élements décrits dans les dictionnaires. De plus, malgré l’absence 

de critères démographiques, notre définiton fait tout de même apparaître des logiques de taille 

de population entre les catégories. Plus précisément, la majorité des bourgs situés en Seine-

Maritime recense moins d’habitants dans leur commune que les petites villes (18 sur 25). Cette 

caractéristique, omnisprésente dans les représentations et les dictionnaires, apparaît donc in fine 

dans notre typologie. Cependant, celle-ci n’est pas franche. Elle laisse place à des zones où 

s’entremêlent villages, bourgs et petites villes tel que le décrivait Roncayolo (1987). Elle permet 

par exemple à Valmont, qui ne présente que 847 habitants mais dont le statut de bourg est 

présent historiquement dans les représentations et qui continue à jouer un rôle de centre rural 

dans une zone peu densément peuplée du département, d’être présent parmi l’échantillon des 
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bourgs, là où une très grande partie des seuils démographiques l’aurait exclu. Ensuite, nous 

observons une certaine cohérence au sein de chacune des catégories. Malgré l’absence 

d’hypermarché, Lillebonne est bien une petite ville, au même titre par exemple que Bolbec. De 

plus, les petites communes résidentielles qui ne possèdent qu’un supermarché n’atteignent pas 

le statut de bourg. Enfin, ni les stations balnéaires n’exerçant pas de centralité locale 

structurante, ni les communes appartenant à d’autres grandes agglomérations ne sont comprises 

dans l’échantillon de bourgs, malgré la prise en compte d’un critère de diversité de l’offre 

commerciale. Criel-sur-Mer ou Étretat ne sont par exemple pas considérés comme des bourgs.   

 

Carte 5 : Catégorisation des communes de la Seine-Maritime selon notre approche 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

Notre approche fait, cependant, face à plusieurs limites. Le choix de la maille 

communale amène notamment deux difficultés. Il confronte notre approche au mouvement des 

fusions de communes en cours (Bideau, 2019). En modifiant la superficie communale, une 



Chapitre 1. Construction d’un objet d’étude : le bourg rural 

59 

fusion peut faire évoluer le statut des communes concernées sans qu’il y ait de changement dans 

l’offre de services et de commerces sur le territoire. Par ailleurs, l’utilisation de la maille 

communale conduit à ne pas attribuer certains équipements à une commune alors que leur 

présence à proximité est liée à celle-ci. Dans certaines petites villes, par exemple, un 

hypermarché peut se situer dans la commune voisine, à la lisière de la limite communale. Enfin, 

les choix des services structurants et des seuils de commerces pourraient être affinés selon les 

régions étudiées. Dans certains territoires avec une densité de population élevée, les seuils de 

commerces pourraient par exemple être augmentés pour coller davantage au contexte.         

 

 

1.4. Quelques caractéristiques des bourgs ruraux : taille, 

maillage et morphologie  

 

 

L’élaboration d’une définition focalisée sur les bourgs a permis l’identification de 877 

bourgs ruraux. Alors qu’ils n’ont fait l’objet que de très peu d’études spécifiques à l’échelle 

nationale, nous nous intéressons dans cette dernière partie à certaines de leurs caractéristiques 

générales. Il s’agit de donner à voir la cohérence de cet ensemble mais aussi toute la diversité 

qui le compose, à l’image de celle qui traverse les espaces ruraux.  

  

1.4.1. Des caractéristiques démographiques proches de celles des 

représentations 

 

À l’échelle nationale, la taille des bourgs ruraux correspond peu ou prou aux 

représentations contemporaines qui entourent cette catégorie. En moyenne, les communes 

concernées comptent en effet 2 911 habitants et 50% des bourgs ruraux ont une population 

comprise entre 1 586 et 3 705 habitants (la médiane est de 2 410 habitants). De plus, alors que 

nous avons considéré, au regard de la littérature académique, des seuils de population 

hypothétiques de 1 000 et 5 000 habitants pour identifier les bourgs ruraux, on notera que plus 

de 80% des communes de cet ensemble ont une population comprise dans cet intervalle. La 

Figure 2 montre, cependant, tout l’intérêt de dépasser la rigidité des seuils démographiques. En 

effet, concernant la distinction entre le bourg rural et la petite ville, établir un seuil de 5 000 
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habitants aurait exclu près de 13,6 % de l’ensemble. Le constat est similaire pour la distinction 

entre bourgs et villages. Ainsi, 1 160 communes considérées comme des villages ruraux avec 

notre définition ont plus de 1 000 habitants (229 ont plus de 2 000 habitants). Enfin, à titre de 

comparaison, les petites villes ont une population d’en moyenne 12 658 habitants. De plus, la 

moitié d’entre elles ont une population communale comprise entre 6 586 et 15 727 habitants. 

Là encore, ce sont des ordres de grandeur qui correspondent aux représentations entourant cette 

catégorie.  

 

Figure 2 : Distribution des bourgs ruraux selon leur taille 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 

 

Au sein de l’ensemble des bourgs ruraux, les différences observées en termes de nombre 

d’habitants recoupent en grande partie des logiques territoriales et régionales (Carte 6). Les 

bourgs ruraux qui recensent le moins d’habitants se situent majoritairement dans la diagonale 

des faibles densités et dans les régions de haute montagne. À titre d’exemple, en Creuse, les 

bourgs ruraux ont en moyenne 1 792 habitants. Trois bourgs ruraux recensent même moins de 

1 000 habitants. Parmi ceux-ci, Bénévent l’Abbaye est une commune de 776 habitants (2017) 

dans laquelle on trouve un supermarché, quatre boulangeries, une boucherie, une épicerie, un 

magasin de vêtement, deux pharmacies, un collège, un bureau de poste, deux banques, etc. 

Malgré son faible nombre d’habitants, il ne fait pas de doute qu’elle exerce une réelle centralité 

locale. Les bourgs ruraux avec un nombre important d’habitants se situent, quant à eux, 

principalement dans des territoires marqués par une forte densité de population, sur le littoral - 

notamment méditerranéen -, dans les espaces ruraux historiquement industriels ou à la lisière 
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de couronnes périurbaines. À titre d’exemple, les bourgs ruraux ont en moyenne 3 855 habitants 

dans les quelques espaces ruraux du Haut-Rhin. Pour finir, les bourgs ruraux les plus peuplés 

sont des communes ayant connu des fusions importantes. La commune de Montrevault-sur-

Èvre (15 859 habitants) en Maine-et-Loire, bourg rural le plus peuplé, est par exemple née de 

la fusion de onze communes autour de l’ancien bourg de Saint-Pierre-Montlimart en 2015. 

 

Carte 6 : Taille en population des bourgs ruraux en France 

 

 

Source : RP 2017, Auteur : A. Paumelle, 2023 
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1.4.2. La répartition inégale des bourgs ruraux en France 

 

Si elle apparaît plutôt équilibrée, la répartition des bourgs ruraux n’est pas homogène 

sur le territoire national. On remarque une plus forte densité au sein des espaces ruraux de 

certains départements d’un quart nord-ouest de la France (Somme, Manche, Ile et Vilaine, etc.) 

mais aussi à l’extrême est (Bas-Rhin, Haut-Rhin, etc.) ou encore dans le sud-ouest (ex : Gers) 

(Carte 7). À l’inverse, si les espaces ruraux y occupent plus de superficie, le maillage des bourgs 

ruraux semble relativement moins dense au sein des départements composant la diagonale des 

faibles densités et notamment en sa partie septentrionale (ex : Côte d’or), mais aussi en Corse, 

au sud de l’Aveyron ou encore dans les régions alpines.  

L’un des facteurs expliquant la répartition des bourgs ruraux en France est relatif à la 

densité de population. Les campagnes les plus densément peuplées recensent généralement 

davantage de bourgs ruraux. C’est le cas par exemple des Hauts-de-France ou du Bas-Rhin. Les 

espaces ruraux y sont plutôt restreints en superficie mais la densité de bourgs y est plus élevée. 

À l’inverse, la diagonale des faibles densités est, relativement à sa superficie d’espaces ruraux, 

moins pourvue en bourgs. La densité de population joue ainsi un rôle prédominant dans la 

densité du maillage. Ce n’est cependant pas le seul facteur explicatif de la répartition de ces 

communes en France. Une analyse statistique bivariée à l’échelon départemental (entre la 

densité de population et la proportion de bourgs ruraux parmi les communes rurales) fait par 

exemple apparaître de fortes surreprésentations de bourgs ruraux relativement à la densité de 

population dans des territoires peu denses comme en Dordogne, dans le Puy de Dôme ou encore 

en Saône-et-Loire. La répartition des bourgs ruraux est à lire également en lien avec celle des 

petites villes (Carte 8). 

Ainsi, alors que se dessine un vide de bourgs ruraux au sud du département de l’Aveyron 

et au nord de celui de l’Hérault, celui-ci cache la présence de petites villes (Millau, Lodève, 

Saint-Affrique, etc.). Le constat est le même en Côte-d’Or. On observe une absence de bourg 

rural au nord de l’aire urbaine de Dijon mais celle-ci est en partie compensée par la présence 

de petites villes (Châtillon-sur-Seine, Montbard). À l’inverse, il semblerait que les petites villes 

se fassent plus rares dans les territoires de faible densité alors qu’un maillage de bourgs ruraux 

est quasiment toujours présent. La Creuse compte par exemple une seule petite ville (Guéret) 

mais de nombreux bourgs ruraux (12).     
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Carte 7 : Répartition des bourgs ruraux en France 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 
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Carte 8 : Répartition des bourgs ruraux et petites villes en France 

 

 

Auteur : A. Paumelle, 2023 
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Enfin, de nombreux autres facteurs peuvent influencer la densité des bourgs ruraux sur 

un territoire. Pour reprendre les exemples des espaces avec peu de bourgs ruraux, situés dans le 

sud de l’Aveyron et au nord de la Côte d’Or, on notera qu’ils accueillent également des zones 

naturelles protégées (le Parc naturel régional du Haut-Languedoc et le Parc national de forêts). 

Le nombre de localités y est limité et pourrait expliquer la faible présence de bourgs ruraux. Par 

ailleurs, la forme de l’habitat, le paysage agraire et les spécialisations économiques anciennes 

peuvent également jouer un rôle important. L’ensemble des départements bretons connait par 

exemple une forte surreprésentation de bourgs ruraux relativement à la densité de leur 

population et ce, malgré la présence de petites villes.  

 

1.4.3. Les centres-bourgs au cœur des bourgs ruraux   

 

Pour finir, les bourgs ruraux connaissent des morphologies plurielles. La forme de 

l’habitat de la région, la spécialisation économique de la commune et ses trajectoires 

démographiques sont autant de facteurs qui influencent la répartition du bâti et sa forme au sein 

des limites communales. Alors que les traitements menés à l’échelon communal invisibilisent 

cette diversité mais aussi les différents espaces qui composent les bourgs ruraux, nous avons 

essayé de les donner à voir en étudiant plus précisément le bâti de Vayrac (Lot), de Loué 

(Sarthe) et de Tarascon-sur-Ariège (Ariège)28. Ces trois bourgs sont inscrits dans des contextes 

ruraux différents et permettent de faire émerger certains traits caractéristiques de cette forme 

de peuplement.  

Dans cette sous-partie, nous nous appuyons sur les BD TOPO, bases de données 

vectorielles, produites et rendues disponibles par l’IGN. Ces bases sont le résultats de 

modélisations 3D du territoire et de ses infrastructures. Nous nous intéressons, plus 

particulièrement, à la répartition du bâti au sein des limites communales et à l’usage des 

bâtiments29. Le bâti à visée commerciale, administrative ou de services est distingué des autres 

(à usage résidentiel, industriel, etc). 

En premier lieu, les trois bourgs ruraux étudiés rendent compte d’une diversité en termes 

de répartition de l’habitat (Carte 9). Les trois grandes types présents dans les espaces ruraux 

sont représentés. À Vayrac, l’habitat est, pour commencer, plutôt dispersé. Au sein de la 

commune, on rencense de nombreux hameaux et de nombreuses maisons, fermes ou 

 
28 Ces trois communes sont également nos trois cas d’étude dans cette thèse.  
29 L’usage des bâtiments est établi à partir de la base BDuni (base de données de l’IGN) enrichie par les fichiers 

fonciers de la DGFiP (Direction Générale des Finances Publiques) anonymisé par le CEREMA 
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infrastrutures isolées. Au sud de la commune, le hameau historique de Mézels fait par exemple 

figure de petite agglomération. Cependant, une agglomération principale ressort nettement au 

nord-est de la commune et fait office de chef-lieu. Celle-ci se distingue par sa superficie, mais 

aussi parce qu’elle concentre le bâti dédié aux services et aux commerces présents dans la 

commune. Une très grande partie de ces bâtiments est même située au coeur de cette 

agglomération. Quelques-uns sont, quant à eux, localisés dans sa très proche périphérie (sud et 

est). Malgré la dispersion de l’habitat, les services et commerces apparaissent ainsi groupés. 

Aucun ne se trouve à Mézels par exemple. Du côté de Loué, l’habitat est groupé à dispersion 

intercalaire. Un chef-lieu recense la très grande partie des bâtiments et on distingue plusieurs 

petits hameaux épars. Là encore, les services et commerces apparaissent très largement 

concentrés au sein de l’agglomération principale et au centre de celle-ci. Les quelques bâtiments 

épars de la commune sont surtout d’ordre agricole ou industriel. Enfin, situé dans une vallée, 

Tarascon-sur-Ariège présente un bel exemple d’habitat groupé. Une seule agglomération 

concentre la quasi-intégralité des bâtiments de la commune. Les commerces et services y sont 

donc logiquement regroupés. On observe par ailleurs, une nouvelle fois, une concentration de 

ces derniers au cœur de l’agglomération, de part et d’autre de la rivère de l’Ariège. On notera 

qu’ils sont toutefois relativement plus diffus qu’à Vayrac et Loué. Ces trois exemples donnent 

ainsi à voir une première diversité. Certains bourgs ont une population et un bâti dispersés au 

sein de leur finage, tandis que pour d’autres ils sont regroupés au sein d’une seule 

agglomération. Ils donnent aussi à voir une régularité. On note la présence d’une agglomération 

prédominante qui concentre, notamment en son centre, le centre-bourg, une très grande partie 

des commerces et services de la commune.  
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Carte 9 : Répartition du bâti et des bâtiments de commerces et de services au sein des 

communes de Vayrac, Loué et Tarascon-sur-Ariège 

 

 

Source : BD TOPO, IGN – Auteur : Paumelle, 2023 

 

Au-delà de l’usage des différents bâtiments, la BD TOPO offre une indication sur leur 

ancienneté. Pour une grande partie d’entre eux, nous avons accès à leur date de création ou à la 

date la plus ancienne à laquelle on peut attester de leur présence (à partir des données de la 

Direction Générale des Finances Publiques). En se focalisant sur les agglomérations principales 
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des communes de Vayrac, Loué et Tarascon-sur-Ariège et en distinguant les bâtiments selon 

leur date de création renseignée, on voit apparaître certaines caractéristiques du bâti bourgadin 

(Carte 10). Plus précisément, différents types de bâti s’opposent visuellement et de manière 

forte.  

Tout d’abord, aussi bien à Vayrac qu’à Loué et Tarascon-sur-Ariège, l’espace du centre-

bourg se distingue. Il est dense et constitué quasiment intégralement de bâtiments construits 

avant 1970. Il s’organise souvent autour de places marchandes sur lesquelles peuvent se tenir 

le traditionnel marché hebdomadaire (comme à Vayrac) ou aux abords des principaux axes 

routiers qui traversent la commune. Ce bâti est pour partie multifonctionnel, accueillant par 

exemple des commerces au rez de chaussée et des habitations aux étages avec parfois un petit 

jardin. Très majoritairement anciens, les bâtiments sont caractéristiques de l’espace bourgadin 

et se distinguent historiquement de l’espace villageois (Paumelle, 2021). Ensuite, un bâti 

majoritairement plus récent se détache du premier. Les constructions postérieures à 1970 au 

sein des trois bourgs ruraux ne semblent en effet pas avoir imité le style de celles préexistantes. 

À Loué, la différenciation est particulièrement nette. Les bâtiments les plus récents sont 

localisés, en grande majorité, à l’écart du centre-bourg et des principales voies de circulation. 

On identifie quatre quartiers pavillionnaires construits après 1970 (deux au sud du centre-bourg 

et deux au nord, Carte 10). Il s’agit d’un habitat souvent exclusivement résidentiel. Les 

propriétés sont des maisons individuelles d’un ou de deux étages, entourées d’un jardin. 

L’aménagement est homogène, planifié, et des voies de circulation secondaires ont été mises 

en place pour les desservir. Dans cette commune, comme dans d’autres, ils occupent 

aujourd’hui une superficie totale plus importante que celle du centre-bourg ancien. Le constat 

est similaire à Vayrac et à Tarascon-sur-Ariège. Dans la commune lotoise, on recense 

également des quartiers pavillionnaires récents à l’ouest et à l’est et à Tarascon-sur-Ariège, le 

sud de l’agglomération est quasiment exclusivement résidentiel, avec un bâti de même nature. 

On notera tout de même qu’à Vayrac le développement de l’habitat individuel s’accompagne 

également d’une accentuation de la dispersion de l’habitat dans la commune. En plus de la 

constitution de quartiers pavillonnaires, de très nombreuses maisons isolées ont été construites 

lors des dernières décennies au nord du centre-bourg par exemple. Par ailleurs, à Tarascon-sur-

Ariège, le développement de l’habitat pavillonnaire, en rupture avec celui plus ancien du centre-

bourg, est en partie postérieur à 1970. L’agglomération, relativement grande par rapport aux 

autres bourgs ruraux, accueille de plus des petites barres d’immeubles, là encore exclusivement 

résidentielles. 
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Carte 10 : Des centres-bourgs anciens et des périphéries récentes ? Le cas des centres-

bourgs de Vayrac, Loué et Tarascon-sur-Ariège 

 

 

Source : BD TOPO, IGN – Auteur : Paumelle, 2023 

 

 

En conclusion, comme dans d’autres contextes ruraux ou périurbains (Fonticelli, 2018), 

le bâti des bourgs est fréquemment constitué de deux ou trois espaces distincts. Le premier est 

le centre-bourg. Celui-ci regroupe une grande partie des services et commerces de la commune, 

qui font sa centralité locale. Le bâti y est en grande majorité ancien, contigu et souvent 

multifonctionnel. Il se distingue historiquement du bâti villageois (Paumelle, 2021) et est, à ce 
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titre, caractéristique de cette catégorie de communes. Le deuxième espace, parfois plus grand 

que le premier, s’étend en périphérie du centre-bourg. Il est quasiment exclusivement résidentiel 

et très majoritairement composé de bâtiments plus récents, souvent pavillionnaires. Le bâti se 

distingue fortement de celui de centre-bourg et n’est pas propre aux bourgs ruraux. Enfin, dans 

les régions à l’habitat dispersé ou en partie dispersé, des hameaux et bâtiments isolés anciens 

peuvent côtoyer des maisons plus récentes. Parfois ignorés dans certains travaux, ces différents 

types d’espaces et de répartitions de l’habitat seront à garder en tête tout au long de nos analyses 

à venir. Il faut par exemple avoir à l’esprit que ce sont principalement les centres-bourgs qui 

sont au cœur des préoccupations de l’action publique nationale en direction de ces communes. 

De plus, la rupture relativement nette entre ces différents espaces n’est pas uniquement 

morphologique. Des dynamiques contraires peuvent également apparaître au sein de la même 

commune. Ainsi, alors que l’on constate de la vacance résidentielle dans un centre-bourg, des 

quartiers pavillionnaires voisins peuvent, dans le même temps, connaître un fort 

développement.    
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Conclusion 

 

 

Au sein de la psychologie cognitive, on considère que les catégories découlent de notre 

incapacité à appréhender le réel dans sa complexité. Pour penser et agir sur la réalité, comme 

le relate Louis Quéré (1994, p. 11), « nous devons limiter sa multiplicité et réduire sa 

complexité en l’organisant dans des catégories ». Ainsi, les catégories rassemblent sous le 

même terme, un ensemble d’objets qui partagent des caractéristiques ou présentent des 

similarités (Maillochon, 2018). La catégorisation est un principe de division, de discrétisation, 

qui offre des repères (Comby et Pagis, 2018). En sciences sociales, les catégories sont 

omniprésentes. Si elles peuvent être créées, elles sont surtout très régulièrement discutées. 

Construire un objet d’étude, c’est en effet presque toujours remettre en question des catégories 

qui proviennent d’institutions sociales ou du sens commun (Maillochon, 2018).  

Dans le cadre de ce chapitre, notre ambition a été d’identifier les communes qui 

correspondaient à une catégorie spatiale. Pour cela, nous avons travaillé sur des indicateurs 

statistiques afin de passer d’une catégorie abstraite, présente dans les dictionnaires et le langage, 

à une catégorie opératoire à l’échelle nationale. La statistique, par sa fonction de 

dénombrement, constitue en effet l’un des outils privilégiés de la mise en forme catégorielle 

(Desrosières, 1993 ; Zimmermann, 2003). Nous avons, plus précisément, opté pour une 

approche méthodologique très majoritairement fonctionnelle et écarté de potentiels seuils 

démographiques. En s’inspirant d’approches méthodologiques pré-existantes, mais aussi en 

explorant leurs principaux apports et limites, ce travail apporte une nouvelle proposition 

méthodologique pour identifier les bourgs ruraux. Cette méthode apparaît notamment adaptée 

à la diversité des espaces ruraux français.   

La construction de critères d’identification d’une catégorie n’est jamais neutre. Elle 

répond, quelque soit les acteurs qui les produisent, à des exigences précises et témoigne d’un 

positionnement (Dubois, 2003). Ainsi, si la présentation des indicateurs retenus pour identifier 

les bourgs ruraux est un résultat majeur de cette partie, elle s’accompagne de la description de 

leur construction pas à pas pour donner à voir les choix qui ont été réalisés. Pour justifier nos 

indicateurs, nous nous sommes fondés sur un corpus de dictionnaires historiques et 



Chapitre 1. Construction d’un objet d’étude : le bourg rural 

72 

contemporains, sur une large revue de littérature académique et sur une série de tests 

empiriques. Il n’en demeure pas moins que notre travail participe à promouvoir une vision des 

bourgs ruraux construite durant ces années de réflexion autour de cette catégorie et au contact 

de ces matériaux. Pour prolonger cet exercice et appuyer notre proposition, nous avons rédigé 

une définition du mot bourg, qui résume notre travail, dans l’encyclopédie de géographie en 

ligne Hypergéo :  

« Le bourg est une agglomération qui joue un rôle de centralité locale dans les espaces ruraux 

et périurbains. Situé entre le village et la petite ville dans la hiérarchie des lieux de peuplement, 

il se caractérise par la présence de commerces élémentaires et de services structurants 

localement. Au-delà du marché hebdomadaire, on « se rend au bourg » pour y trouver un 

supermarché, un fleuriste, un service notarial, une gendarmerie, un collège, une maison de santé, 

etc. Une grande partie des bourgs sont d’anciens chefs-lieux de canton. Ils accueillaient par 

conséquent quelques fonctionnaires ainsi que la plupart des foires et comices agricoles. Si les 

bourgs sont présents sur tout le territoire français, la densité de population, la forme de l’habitat, 

la présence de petites villes, le paysage agraire et les spécialisations économiques anciennes 

peuvent influencer la densité de leur maillage dans les campagnes […] » 

(Paumelle, 2022)30.  

Notre approche de l’objet bourg est donc avant tout fonctionnelle. Si les autres éléments de 

définition recensés dans les dictionnaires sont évoqués dans notre construction, il nous semble 

que la présence de commerces, services et équipements, qui confèrent une centralité locale aux 

bourgs, constitue l’élément de définition le plus important. Il est au cœur du quotidien des 

individus qui fréquentent ces communes et permet de distinguer cette catégorie des autres à 

l’échelle nationale. Au-delà du traditionnel marché hebdomadaire, omniprésent dans les 

dictionnaires, nous insistons sur la diversité de ces équipements, commerces et services qui 

rendent les bourgs identifiables en France. Nous faisons également référence à l’ancrage des 

bourgs dans un temps long et à la diversité des contextes ruraux dans lesquels ils s’inscrivent 

Souvent absentes des dictionnaires, ces deux dimensions nous ont paru essentielles tout au long 

de cet exercice.  

Enfin, la rédaction d’une définition participe à notre volonté de visibiliser cet objet d’étude. Ce 

premier chapitre nous offre, à ce titre, des outils pour étudier les dynamiques peu connues de 

ces communes dans la suite de ce travail.  

 
30 Extrait de la notice « Bourg », publiée le 15 novembre 2022 est disponible en ligne sur le site d’Hypergéo 

(https://hypergeo.eu/bourg/).  

https://hypergeo.eu/bourg/
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Introduction 

 

 

Au cours des trois dernières décennies (1990-2020), la France a connu un vieillissement 

sans précédent de sa population. Pour rappel, si la proportion de personnes âgées de 65 ans et 

plus représente 9,1 % de la population mondiale, elle est en 2020 de 20,4 % en France et 

pourrait atteindre près de 28,5 % de la population française en 2050 (ONU, 202231). Au même 

titre que l’ensemble des régions ayant achevé leur première transition démographique, cette 

tendance bouscule structurellement les trajectoires socio-démographiques et économiques des 

territoires concernés. Le vieillissement de la population constitue ainsi, à différentes échelles, 

un défi majeur pour l'action publique territoriale et pour la littérature académique, en particulier 

en géographie. 

En comparaison avec les enjeux économiques liés au vieillissement (système de 

retraites, silver economy, etc.), les impacts territoriaux de ce phénomène, pourtant significatifs, 

demeurent en partie absents aussi bien des travaux scientifiques que des discours médiatiques 

et politiques. D'une part, la transition démographique est apparue, pendant longtemps, presque 

comme un objet de déni, au regard de l’attention portée aux autres transitions en cours 

(écologique, numérique ou néolibérale) (Buhnik, 2019). Elle demeure ainsi sous-étudiée en 

géographie et en études urbaines (Hartt et al., 2021). D'autre part, la catégorie « personnes 

âgées », qui recouvre une grande diversité d’individus, apparaît encore majoritairement 

envisagée sous l'angle médico-social par les pouvoirs publics, qui l'associent souvent 

exclusivement à la perte d’autonomie (Ennuyer, 2020).  

L’ambition de ce deuxième chapitre est de mettre en lumière les enjeux que posent le 

vieillissement de la population pour une diversité de territoires. Il vise également à justifier 

notre approche des dynamiques territoriales contemporaines à travers le prisme de ce 

phénomène démographique. Nous reviendrons, tout d’abord, sur le processus de vieillissement 

démographique observé en France depuis les années 1990. Des définitions et éléments de 

mesure du phénomène seront introduits ainsi qu’un diagnostic précis de ses évolutions à 

 
31 United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population Division (2022). Données disponibles 

en ligne : https://population.un.org/wpp/ (consulté en février 2024). 

https://population.un.org/wpp/
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l’échelle nationale. Nous discuterons, ensuite, de son appréhension tardive par les politiques 

nationales. L’émergence de la démarche « Bien vieillir » au sein du programme Petites villes 

de demain sera, en particulier, discutée. Dans un troisième temps, notre propos sera replacé au 

sein des travaux existants sur les espaces ruraux et petites villes pour appuyer l’idée que, malgré 

l’ampleur du phénomène, le vieillissement de la population demeure très peu analysé. Enfin, le 

dernier temps de ce chapitre permettra de présenter, par l’intermédiaire d’une série de travaux 

récents, des discussions et réflexions qui émergent sur ces questions dans la sphère académique 

et au sein desquelles s’inscrit en partie notre travail.   
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2.1. Le vieillissement de la population en France : une 

transition majeure pour une diversité de territoires 

 

 

La notion de transition a longtemps été étroitement associée au changement de régime 

démographique ou, en d’autres termes, à la transition démographique. C’est moins le cas 

aujourd’hui. La notion s’est démocratisée dans le champ des sciences sociales et a été introduite 

dans le vocable des politiques publiques en étant associée à des qualificatifs plus variés 

(Coudroy de Lille et al., 2017). Dorénavant, on parle fréquemment de transition alimentaire, 

environnementale, néolibérale, numérique, etc. Chaque fois, il s’agit de témoigner du 

changement majeur d’un système, de son passage d’un état donné à un autre, qualitativement 

différent (Sanders, 2017). Pour les géographes, l’intérêt d’étudier les transitions réside dans les 

reconfigurations et recompositions spatiales qu’elles génèrent. Chaque transition témoigne de 

changements systémiques, généralisés, qui transforment les organisations socio-économiques, 

les systèmes productifs et, naturellement, les territoires (Gonin, 2021). Dans le cas de la 

transition démographique, la structure par âge d’une grande diversité de territoires a été très 

largement bousculée. Le vieillissement de la population recompose le profil des habitants à 

l’échelle nationale et locale, et cela semble loin de s’estomper.     

 

2.1.1. Qu’est-ce qu’une personne âgée ? 

 

 Avant d’aller plus loin, il apparaît important d’opérer une série de clarifications. Tout 

d’abord, le vieillissement de la population désigne un phénomène d’augmentation de la 

proportion de personnes âgées sur un territoire durant une période donnée. Il s’agit d’un 

processus dynamique. Il est à distinguer de la forte présence de personnes âgées sur un territoire 

à un moment T. La confusion n’est pas rare. Un territoire à la population âgée n’est pas 

forcément un territoire vieillissant. Certaines communes avec une proportion de personnes 

âgées élevée peuvent voir leur population rajeunir, sous l’effet par exemple d’arrivées de 

populations jeunes. Nous le verrons en détail par la suite. Le vieillissement de la population est 

également à différencier de la notion de gérontocroissance. Cette dernière qualifie 

l’augmentation du nombre de personnes âgées sur un territoire. Utilisée dans la plupart des 

travaux francophone sur la question, la distinction entre vieillissement de la population et 

gérontocroissance est, elle aussi, particulièrement importante (Dumont, 2010 ; Pistre, 2012 ; 
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Buhnik, 2015 ; Blanchet et al., 2017 ; de Lapasse et Pilon, 2017). Un territoire à la population 

vieillissante n’observe pas forcément de gérontocroissance. Certaines communes voient leur 

population vieillir uniquement parce que le nombre de jeunes diminue. À l’inverse, on peut 

observer une gérontocroissance mais pas de vieillissement de la population. En France par 

exemple, entre 2006 et 2007, la part de personnes de 65 ans et plus a diminué de 0,1 point de 

pourcentage bien que leur nombre ait progressé de près de 40 000 individus. Dans le même 

temps, la population de moins de 65 ans augmentait en effet encore plus significativement 

(+ 360 000 individus).   

La catégorie « personne âgée » reste maintenant à être définie. À quel âge devient-on 

une personne âgée ? D’après un sondage publié en ligne par IPSOS en 2019, les français 

interrogés déclarent en moyenne considérer une personne comme « vieille » à partir de 69 ans32. 

Les réponses sont toutefois fortement situées et fluctuantes selon les enquêtés. En Arabie 

Saoudite par exemple, les individus sont plutôt considérés comme « vieux » à partir de l’âge de 

55 ans. Il n’existe pas d’âge universel qui distinguerait les personnes âgées des autres. Les 

représentations varient entre chaque pays mais aussi selon les catégories de population 

interrogées. L’âge à partir duquel on est perçu comme « vieux » dépend par exemple de la 

catégorie sociale et de l’âge des répondants. En comparaison avec le reste de la population, les 

jeunes et les catégories populaires vont ainsi avoir tendance à désigner comme « âgés » des 

individus plus jeunes. C’est l’inverse pour les catégories sociales privilégiées et les personnes 

plus âgées (Ennuyer, 2011). Enfin, comme le rappelle Yoann Doignon (2016, p.112), « l’âge à 

partir duquel la société estime qu’un individu est vieux varie dans le temps ». Difficile, dès lors, 

de s’appuyer exclusivement sur les représentations actuelles pour dégager et justifier 

l’utilisation d’un seuil d’âge plutôt qu’un autre.  

La désignation d’un âge minimal strict pour distinguer les personnes âgées dans une 

population souffre, par ailleurs, de limites en soi. Elle relève, tout d’abord, d’une démarche en 

partie arbitraire. Il n’existe pas de critères objectifs permettant d’établir un seuil d’âge précis. 

Elle se confronte, ensuite, à la diversité des réalités individuelles biologiques et des 

changements d’état de santé qui en découlent (Gauthier et Gaymu, 2003). Deux individus âgés 

de 60 ans n’ont par exemple pas la même espérance de vie. Celle-ci va dépendre de leur état de 

santé mais aussi du contexte socio-économique et culturel dans lequel ils évoluent. 

L’alimentation, la pollution de l’air ou encore la consommation d’alcool sont par exemple des 

facteurs qui impactent largement l’espérance de vie. Les individus ne vont, en outre, pas faire 

 
32

 https://www.ipsos.com/fr-fr/prendre-de-lage-ca-vous-tente (consulté le 23/02/2024).  

https://www.ipsos.com/fr-fr/prendre-de-lage-ca-vous-tente
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face à la même expérience de vieillissement physique et social. Enfin, nous n’oublierons pas 

que la vieillesse, les étapes de la vie et les catégories d’âge qui la définissent sont des 

constructions sociales (Ille-Roussel, 2023). En réalité, l’expérience de vieillissement individuel 

semble être moins liée à l’avancée en âge qu’au contexte et au vécu social (Grenier et Phillipson, 

2018).  

Néanmoins, lorsque l’on souhaite étudier le vieillissement général d’une population, et 

non celui à l’échelle de chaque individu, la désignation d’un âge minimal demeure pertinente 

(Pistre, 2012). Son utilisation est largement dominante aussi bien dans la statistique publique 

que dans la littérature académique et l’action publique. Il faut, en effet, reconnaître son très fort 

intérêt pratique, en particulier dans le cadre d’analyses quantitatives.  

Des débats demeurent alors, sur le bon seuil à adopter. Si certains auteurs français ont 

pu considérer celui de 60 ans, notamment dans le courant des années 2000, nous avons opté 

pour 65 ans. Le choix de ce seuil est historiquement lié à l’âge de la retraite et de la fin de la 

vie active (Gauthier et Gaymu, 2003 ; Ennuyer, 2011 ; Doignon, 2016). Compte tenu des 

récentes réformes menées en France et de l’évolution de l’âge moyen de départ à la retraite, 65 

ans apparaît dorénavant plus adéquat que 60 ans. De surcroît, il s’agit du seuil majoritairement 

retenu aujourd’hui par la statistique publique nationale (INSEE), européenne (Eurostat) et 

internationale (ONU) pour distinguer les personnes âgées. Ce choix facilite ainsi l’accès à 

certaines bases de données. Il est également plus en phase avec les représentations qui se 

dégagent des sondages réalisés sur la population française et évoqués plus tôt. Enfin, il semble, 

plus largement, tendre à faire autorité aujourd’hui.  

En complément de la catégorie des individus de 65 ans et plus, nous utilisons également 

par moment dans ce travail un second seuil, celui des 75 ans et plus. Il fait en partie écho à 

l’idée d’un quatrième âge. Cette notion se développe notamment depuis les années 1980 (Lalive 

d'Epinay et Cavalli, 2013) et permet de caractériser des individus ayant une forte probabilité de 

changer de comportement en lien avec l’évolution de leur santé. Sans vouloir distinguer de 

manière abrupte les personnes âgées dépendantes des autres par la désignation d’un âge 

minimal, l’utilisation de la classe d’âge de 75 ans et plus permet de mettre en lumière des 

comportements différents. Avec l’avancée en âge, les personnes âgées tendent en effet à faire 

face à un phénomène de « déprise », compris comme un « processus de réaménagement de la 

vie » (Clément et Mantovani, 1999) face aux modifications corporelles et relationnelles qui se 

manifestent (Meidani et Cavalli, 2018). Ils mettent en place des stratégies d’adaptation pour 

garder des prises signifiantes avec le monde et modifient par exemple certaines habitudes 

quotidiennes (Caradec, 2014 ; Meidani et Cavalli, 2018). Nous le verrons, cette distinction 
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permettra par exemple d’affiner notre analyse des comportements migratoires des personnes 

âgées. Elle est, par ailleurs, de plus en plus fréquemment utilisée par l’action publique nationale 

(Bourgeois et Boutet, 202333).    

 

2.1.2. Transition démographique et vieillissement de la population  

 

En France, on constate un vieillissement particulièrement important de la population 

depuis le milieu des années 1980 (Figure 3). La proportion de personnes âgées de 65 ans et plus 

est en effet passée de 12,9 % en 1984 à 21,3 % en 2021, selon l’ONU (2022)34. L’âge médian 

de la population s’est lui aussi fortement accru durant cette période. Pour rappel, en 2020, la 

moitié des Français ont moins de 40 ans, tandis qu’en 1991 ce chiffre était seulement de 33 ans 

(INSEE, 202435). Le pays connaît dans le même temps une gérontocroissance de sa population. 

Alors que l’on comptait environ 7 800 000 Français de 65 ans et plus en 1990, ils sont près de 

13 900 000 en 2022. On observe même, depuis 2007, une augmentation conjointe et continue 

de la part et du nombre de personnes de 65 ans et plus. L’ensemble de ces indicateurs témoigne 

d’une modification profonde de la structure par âge de la population française et de l’ampleur 

de son vieillissement. Ce phénomène tend de surcroît à s’accélérer depuis les années 2010 

(Figure 3). 

 

 
33

 Plusieurs catégories d’âge sont par exemple distinguées au sein de la catégorie « personnes âgées » dans le 

rapport de l’ANCT intitulé Dans un monde en transition, être sénior demain dans une petite ville qui présente les 

résultats d’une Fabrique Prospective menée sur le vieillissement de la population dans les communes labellisées 

Petites villes de demain, en 2023. 
34 Nous utilisons les données de l’ONU pour qu’il y ait une cohérence tout au long du chapitre, notamment avec 

les projections qui vont être présentées.   
35 Informations disponibles en ligne : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381476  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381476
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Figure 3 : Évolution de la part des individus de 65 ans et plus en France (1950-2021) 

 

Source : Calculs de l’auteur à partir de Nations unies (2022)36. Auteur : Paumelle, 2024. 

 

 Le vieillissement démographique de la population française résulte schématiquement de 

deux grands mouvements. 

Il existe, tout d’abord, un vieillissement par le bas de la pyramide des âges lié à la baisse 

du nombre d’individus appartenant aux catégories d’âge jeunes37. Il s’agit d’un vieillissement 

de la population relatif qui n’est pas forcément associé à une gérontocroissance. Dans les pays 

européens, ce phénomène s’explique notamment par la baisse de la natalité. En France, le 

nombre de naissances vivantes est passé de près de 807 000 en 2000 à 678 000 en 2023 (INSEE, 

202438). Cette réduction s’explique, en premier lieu, par la baisse du nombre de femmes en âge 

de procréer. La population des femmes de 20 à 40 ans recule significativement depuis les années 

1990. La génération des femmes nées lors du baby-boom n’est alors plus en âge de procréer. 

La baisse du nombre de naissances s’explique, en second lieu, par l’évolution de l’indicateur 

conjoncturel de fécondité39 qui décroît, lui, depuis 2010. En 2023, il était par exemple de 1,68 

enfants par femme alors que le seuil de renouvellement des générations est fixé en France à 2,1. 

 
36

 Source : United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population Division (2022). Données 

disponibles en ligne : https://population.un.org/wpp/ (consulté le 23/02/2024). 
37

 Entendues comme plus jeunes que l’âge médian du territoire en question.  
38 Voir : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381380#graphique-figure1 (consulté le 05/04/2024).  
39

 Selon l’INED, cet indicateur « peut être interprété comme le nombre moyen d’enfants que mettrait au monde 

une femme si elle connaissait, durant toute sa vie féconde, les conditions de fécondité observées cette année-là ». 

Définition disponible en ligne : https://www.ined.fr/fr/lexique/indicateur-conjoncturel-de-fecondite (consulté le 

23/02/2024). 

https://population.un.org/wpp/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381380#graphique-figure1
https://www.ined.fr/fr/lexique/indicateur-conjoncturel-de-fecondite
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Cela signifie, par ailleurs, que les nouvelles générations nées sur le territoire français seront 

moins nombreuses que leurs parents quand elles arriveront à l’âge de procréation.  

Pour expliquer la diminution de la fécondité des femmes, certains auteurs évoquent 

l’existence d’une seconde transition démographique. Celle-ci résulterait de la modification des 

comportements et des valeurs des individus au sein des sociétés occidentales (Van de Kaa, 

1987 ; Lesthaeghe, 2014). Ils mettent notamment en avant l’émergence de valeurs post-

modernes pour comprendre le recul continu de l’âge des premières grossesses. Parmi elles, la 

recherche de plus d’autonomie, d’un fort épanouissement personnel et la remise en cause de 

normes familiales, religieuses et du mariage participeraient par exemple à expliquer la réduction 

du nombre de naissances. Cette seconde transition démographique offre des éclairages. On 

notera, cependant, que son caractère universel et son lien avec la première transition 

démographique demeure l’objet de débats importants (Doignon, 2016).   

S’il existe un vieillissement par le bas, il existe aussi un vieillissement par le haut de la 

pyramide des âges en France. Celui-ci témoigne de l’augmentation du nombre de personnes 

âgées. Dans les pays à longévité élevée, la croissance du nombre de personnes âgées est tout 

d’abord liée à la baisse de la mortalité au sein des catégories de population les plus âgées et à 

l’augmentation de l’espérance de vie. En 2020, l’espérance de vie en France atteignait 79,2 ans 

pour les hommes et 85,3 ans pour les femmes (INED40) contre 75,3 et 82,8 vingt ans plus tôt. 

L’augmentation en cours de l’espérance de vie à la naissance est même aujourd’hui le facteur 

principal du vieillissement de la population dans les pays européens et en Amérique du Nord 

(Bonnet et al., 2021). Elle n’explique, toutefois, pas à elle seul le vieillissement par le haut de 

la population française. Le poids de l’héritage des évolutions passées est lui-aussi prédominant. 

L’arrivée d’une classe d’âge avec un effectif plus important que la génération précédente 

entraine mécaniquement un vieillissement de la population. En France, les générations du baby-

boom illustrent très bien ce phénomène. Nées juste après la seconde guerre mondiale, ces 

générations particulièrement nombreuses sont arrivées à l’âge de 65 ans à partir des années 

2010 et participent à accélérer l’augmentation de la proportion de personnes âgées dans la 

population depuis (Doignon, 2016). Ainsi, si la France connaît un vieillissement de sa 

population aussi important depuis les années 2010, c’est qu’elle subit encore en partie les 

conséquences de sa transition démographique41, pourtant achevée dans les années 1970 

 
40

 Données disponibles sur le site de l’INED : https://www.ined.fr/fr/tout-savoir-population/graphiques-

cartes/graphiques-interpretes/esperance-vie-france/ (consulté le 23/02/2024). 
41

 Comme le rappelle l’INED, une transition démographique désigne le passage « d’un régime traditionnel où la 

fécondité et la mortalité sont élevées et s’équilibrent à peu près, à un régime où la natalité et la mortalité sont 

 

https://www.ined.fr/fr/tout-savoir-population/graphiques-cartes/graphiques-interpretes/esperance-vie-france/
https://www.ined.fr/fr/tout-savoir-population/graphiques-cartes/graphiques-interpretes/esperance-vie-france/
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(Doignon, 2016). Les classes d’âge particulièrement nombreuses du baby-boom ont vu le jour 

lorsque la natalité était toujours élevée mais que la mortalité l’était déjà beaucoup moins.  

Par ailleurs, si la France connaît un vieillissement majeur de sa population depuis les 

années 1990, le phénomène ne devrait pas s’estomper dans les années à venir. En effet, selon 

les projections de l’ONU, la part d’individus de 65 ans et plus devrait croître encore très 

fortement jusqu’en 2040 et de manière continue a minima jusqu’à 2060 pour atteindre près de 

30 % de la population (Figure 4). En quelques décennies la place des personnes âgées au sein 

de la population totale a radicalement changé d’ampleur et cela devrait continuer ainsi, 

bousculant encore davantage la structure par âge de la population.   

 

Figure 4 : Évolution de la part des personnes de 65 ans et plus en France (1950-2060) 

 

 

Source : Calculs de l’auteur à partir des données des Nations Unies (2022). Auteur : Paumelle, 2024. 

 

En comparaison avec ses voisins européens, la France se distingue par sa natalité depuis 

de nombreuses années. L’indicateur conjoncturel de fécondité (1,68 enfants par femme en 

2023) bien que décroissant demeure supérieur à la moyenne des pays de l’Union européenne. 

Les chiffres publiés par Eurostat et repris par l’INSEE (2024)42 pour l’année 2021 font, en effet, 

 
faibles et s’équilibrent également ». Définition disponible en ligne : https://www.ined.fr/fr/lexique/transition-

demographique/ (consulté le 23/02/2024). 
42 Voir : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381396 (consulté le 05/06/2024).  

Note : À partir de 2022, les projections se basent sur le scénario médian des Nations unies (en pointillé sur le 

graphique). 

https://www.ined.fr/fr/lexique/transition-demographique/
https://www.ined.fr/fr/lexique/transition-demographique/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381396
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état d’un indicateur d’1,50 pour l’Union Européenne, d’1,53 en l’Allemagne, d’1,24 en Italie 

ou encore d’1,19 en Espagne43. Ce qui a pu être dépeint comme une « fierté nationale »44 

n’empêche toutefois pas le pays, comme nous l’avons vu, d’être concerné par un important 

vieillissement de sa population et ce, au même titre que les autres pays européens. En effet, si 

la part de plus de 65 ans en France est inférieure en 2022 à celle de l’Allemagne et de l’Italie, 

le pays appartient tout de même à la moyenne haute des pays européens (Carte 11). On y recense 

en proportion davantage de personnes âgées qu’en Belgique, Espagne ou encore qu’aux Pays-

Bas (Carte 11). Par ailleurs, hormis l’Italie et l’Espagne, les projections du vieillissement de la 

population française sont très proches de celles des autres pays européens (Figure 5). 

L’évolution de la fécondité n’est ainsi qu’un facteur secondaire du vieillissement de la 

population.   

 
43

 On notera qu’en 2021, l’indicateur conjoncturel de fécondité était en France de 1,83, le plus élevé de l’Union 

Européenne.  
44

 On retrouve cette expression notamment dans la presse nationale. Voir par exemple : « Démographie : la baisse 

de la natalité se poursuit en France », Le Monde, publié le 17 janvier 2017 ou « Si la France veut vraiment plus 

d'enfants… », Les Echos, publié le 15 janvier 2019.  
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Carte 11 : La part des habitants de 65 ans et plus en % au sein des États européens (UE 27) 

 

Source Eurostats (2023). Auteur : Paumelle, 2023. 

 

Figure 5 : Part des 65 ans et plus en % projetée en France et en Europe (2022-2050) 

 

Source ONU (2023). Auteur : Paumelle, 2023. 
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2.1.3. Une grande diversité de territoires concernés  

 

Au-delà de l’échelon national, le vieillissement de la population touche de manière 

différenciée les territoires français. Si la part des individus de 65 ans et plus représente 1/5e de 

la population française, dans de nombreuses intercommunalités les personnes âgées comptent 

pour plus d’un tiers des habitants. La proportion d’habitants de 65 ans et plus peut même être 

supérieure à 37 %. C’est le cas par exemple de la communauté de communes du Pays Dunois 

dans la Creuse (38,8 %), de la communauté de communes de Châtillonnais en Berry dans 

l’Indre (38,5 %) ou encore de la communauté d’agglomération de Royan Atlantique en 

Charente-Maritime (37,9 %). Plus largement, les territoires historiquement associés au 

vieillissement de la population sont toujours ceux qui, aujourd’hui, connaissent la plus forte 

surreprésentation de personnes âgées. Les territoires ruraux ressortent clairement. La Carte 12 

qui représente la part des 65 ans et plus au sein des EPCI45 en France semble presque en dessiner 

les contours. Ces territoires sont parmi les plus vieillis en France (Blanchet, 2013) et souffrent 

généralement aussi bien d’un solde naturel fragile ou négatif (Pistre, 2023) que d’un départ des 

populations jeunes (de Lapasse et Pilon, 2017). Il s’agit là d’un constat qui dépasse le cadre 

national. Dans la plupart des pays européens, la proportion de personnes âgées est plus 

importante dans les espaces ruraux (Maclaren et al., 2019) même si le gradient rural-urbain 

cache aussi de grandes disparités régionales (Kashnitsky et al., 2021). À ce titre, les EPCI 

localisés le long des côtes atlantiques et méditerranéennes se caractérisent également par une 

forte concentration de personnes âgées. Là encore, ces territoires ont une histoire associée au 

vieillissement de leur population, en particulier en raison du développement de l'activité 

balnéaire (Ghekière et Houillon, 2013).  

On notera, en outre, qu’il existe peu de différences à cet échelon d’observation entre la 

répartition des individus âgés de 65 à 74 ans et celle des individus de 75 ans et plus (Carte 13). 

Ainsi, les territoires mentionnés précédemment accueillent proportionnellement le plus grand 

nombre de jeunes retraités mais aussi de personnes âgées de 75 ans et plus, à quelques 

exceptions près. Ils sont ainsi en première ligne face aux enjeux pluriels qui découlent du 

vieillissement de la population. 

 

   

 
45 Établissement public de coopération intercommunale.  
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Carte 12 : Part des 65 ans et plus au sein des EPCI en France (2017) 

 

Source INSEE (2017). Auteur : Paumelle, 2023. 

 

Carte 13 : Une répartition comparable des personnes âgées selon les classes d’âge (2017) 

 

Source INSEE (2017). Auteur : Paumelle, 2023. 
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Des recherches récentes montrent, de surcroît, que les espaces ruraux et littoraux ne sont 

pas les seuls à faire face au vieillissement de leur population. Associés davantage à l’image de 

jeunes actifs, certaines catégories de territoire comme les espaces périurbains et les cœurs de 

métropoles peuvent aussi être fortement en proie à ce processus. D’une part, comme le décrit 

Claire Aragau (2019), « les baby-boomers qui ont nourri le périurbain des années 1970-80 sont 

devenus aujourd’hui pour partie des papy-boomers du pavillonnaire rural ». Certains espaces 

périurbains observent ainsi un très fort vieillissement de leur population (de Lapasse et Pilon, 

2017). Aménagés en partie en direction des jeunes ménages, ces territoires connaissent un 

changement progressif du profil de leurs habitants qui pourrait bouleverser une partie de leur 

organisation spatiale et sociale. Certains auteurs évoquent, à ce titre, l’idée d’une « maturité » 

en cours du périurbain (Berger et al., 2014 ; Berger, 2019). D’autre part, comme le démontre 

Beatriz Fernández (2024), les cœurs des métropoles, comme celles de Paris ou de Madrid, ne 

sont pas non plus épargnés par le phénomène de vieillissement démographique. Ils observent 

une hausse significative de la part de personnes âgées, notamment en comparaison avec les 

territoires qui les environnent. Parmi les explications de ce phénomène, les pertes de population, 

la saturation du foncier et l’augmentation des prix immobiliers semblent jouer un rôle 

prédominant. Paris et Madrid notamment sont de moins en moins accessibles aux populations 

les plus jeunes.  

Enfin, la répartition spatiale des personnes âgées peut aussi être hétérogène à une échelle 

plus fine. Les travaux de Jean-François Ghekière, menés à l’échelle intra-urbaine sur la 

distribution des âges dans la ville ou dans les communes côtières en sont un bon exemple 

(Ghekière, 2003 ; Ghekière et Houillon, 2013). Ils mettent en lumière des dynamiques et des 

formes spatiales locales du vieillissement de la population. Pour reprendre l’exemple de l’Île 

de France, les communes du périurbain lointain et de l’ouest francilien tendent à se distinguer 

significativement des communes de banlieue et de l’est francilien par leur forte proportion de 

personnes âgées. On observe des logiques similaires à l’échelle de la commune-centre 

parisienne (Fernández, 2024).  

 

En résumé, le vieillissement de la population apparaît comme un processus 

incontournable pour une grande diversité de territoires, à différentes échelles, entraînant des 

recompositions démographiques vouées à s’accentuer et à se généraliser dans les années et 

décennies à venir. Les enjeux en termes d’aménagement des territoires qui en découlent à toutes 

les échelles sont par conséquent d’une grande ampleur (Lord et Piché, 2018).  
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2.2. Une territorialisation récente et tardive des politiques 

nationales de vieillesse 

 

 

Face au phénomène décrit plus tôt, la question du vieillissement de la population, qui 

selon certains journalistes devrait « bouleverser nos sociétés »46, est présente dans le débat 

public. Les discussions successives autour des réformes du système de retraite français (2010, 

2014, 2020, 2023) en sont l’une des illustrations, au même titre que la publication de différents 

rapports sur la question du grand âge (ex : rapport Libault, 2019 ; rapport El Khomri, 2019). 

Toutefois, les enjeux relevant des effets territoriaux du vieillissement de la population sont 

longtemps demeurés discrets. Ce n’est que récemment, notamment dans le cadre du programme 

national Petites villes de demain, qu’ils semblent émerger aussi bien dans le débat public qu’au 

sein de l’action publique nationale.  

 

2.2.1. Une politique vieillesse sous l’angle économique, social puis médico-social 

 

Depuis 1945, les personnes âgées constituent une catégorie de l’action publique et sont 

dès lors perçues comme « un problème » public (Ennuyer, 2020). L’histoire de la politique 

vieillesse met en évidence une succession d’orientations, laissant de côté pendant longtemps la 

dimension territoriale. Ces orientations, pour partie toujours d’actualité, témoignent également 

de l’appréhension par l’action publique des personnes âgées. 

La politique nationale de vieillesse voit le jour sous le prisme économique. En 1945, les 

ordonnances d’octobre instaurent l’assurance vieillesse et le système de retraites français au 

sein de la Sécurité sociale. Il s’agit d’un droit universel pour tous les anciens salariés âgés de 

plus de 65 ans. Cette date s’inscrit dans l’histoire longue des régimes de retraite en France, 

commencée en 1673 avec la création par Colbert d’une pension de retraite pour les marins 

blessés ou invalides de la marine royale. Aux XIXe et début XXe siècles, de nombreuses caisses 

de retraite voient le jour. Elles sont principalement à destination des fonctionnaires, des paysans 

et des ouvriers. L’objectif principal est à chaque fois de protéger les salariés de la pauvreté en 

cas d’invalidité au travail liée à la vieillesse. Le droit social universel à la retraite est établi en 

 
46

 Voir : « Comment le vieillissement de la population va bouleverser nos sociétés », Le Monde, publié le 18 

novembre 2019.  
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1945 dans le même esprit. Il clôt une première période de mise à l’agenda de la vieillesse 

comme problème public et ce, sous l’angle économique (Alvarez, 2014). Les personnes âgées 

sont envisagées par l’action publique, dans un premier temps, sous l’angle de la lutte contre la 

pauvreté.  

En 1962, le rapport Laroque dessine une nouvelle orientation pour les politiques 

nationales en direction des personnes âgées (Caradec, 2015). Celle-ci est plus sociale. Érigé par 

Pierre Laroque, conseillé d’État, en charge de présider une commission d’étude « des problèmes 

de la vieillesse », le rapport s’inscrit dans un contexte d’inquiétude autour de l’évolution 

démographique de la population française. Il se présente comme un « cri d’alarme ». Dans 

l’introduction, les auteurs le justifient en indiquant que le vieillissement démographique 

« progressivement, mais d’une manière inéluctable, […] grève les conditions d’existence de la 

collectivité française » (Laroque, 1962, p. 2). Parmi les recommandations proposées, le 

développement du maintien à domicile est perçu comme la priorité (Grand, 2016). Le rapport 

vise avant tout, comme ses auteurs l’indiquent, à « maintenir les personnes âgées dans la 

société, en contact avec les autres générations, et d’éviter également toute rupture brutale dans 

leurs conditions de vie » (Laroque, 1962, p. 2). Il témoigne, à ce titre, d’un équilibrage entre 

enjeux économiques et enjeux sociaux entourant le vieillissement de la population (Alvarez, 

2016). Une nouvelle politique vieillesse émerge en dehors de la question des retraites. 

L’objectif est de soutenir l’autonomie des personnes âgées (Guillemard, 2014) et de mettre 

l’intégration des retraités dans la société au cœur des préoccupations. Il conduira quelques 

années plus tard au développement et à la diffusion notamment de l’aide à domicile, des 

logements-foyers et des clubs du 3ème âge par l’intermédiaire du VIème plan (1971-1975) et de 

la circulaire Franceschi (1982). On notera que selon le sociologue Bernard Ennuyer (2020), 

cette nouvelle orientation de la politique vieillesse :  

« C’est l’image d’une vieillesse misérable, isolée, peu valide, et finalement dépendante de la 

solidarité nationale qui est produite, la vieillesse fardeau stigmatisée par le discours des 

démographes ». 

À partir des années 1980, et malgré les ambitions du rapport Laroque, la politique 

vieillesse se tourne progressivement vers les personnes dépendantes. Comme le souligne 

Dominique Argoud (2017) : « la dépendance constitue le nouveau centre de gravité de la 

politique vieillesse, contribuant à rendre plus périphérique l’action sociale vieillesse ». En 

1997, l’instauration d’une allocation spécifique à destination des personnes en situation de 
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dépendance (prestation spécifique dépendance47) acte l'émergence d'une politique de la 

dépendance institutionnalisée (Philipona, 2019). Durant les années 2000, des plans nationaux 

se succèdent et s’articulent autour de ces enjeux. La politique vieillesse est pensée 

majoritairement comme un problème médical et l’attention des politiques publiques se 

focalisent majoritairement sur le « quatrième âge » (Alvarez, 2014). Ces dernières années, 

les personnes âgées apparaissent ainsi majoritairement envisagées sous l'angle médico-social 

par les pouvoirs publics, qui l'associent souvent à la perte d’autonomie (Ennuyer, 2020).  

 

 L’histoire de la politique vieillesse met ainsi en évidence une succession d’orientations 

allant de la sphère économique, vers la sphère sociale puis médico-sociale (Alvarez, 2016). 

Parmi elles, la dimension territoriale n’apparaît pas. Elle émerge seulement depuis quelques 

années.  

 

2.2.2. Le « Bien vieillir » : l’affirmation de politiques plus territoriales 

 

Les années 2000 voient l’émergence du « Bien vieillir » et des politiques de prévention 

en direction des personnes âgées. L’objectif, tel que défini par Santé Publique France, est 

d’inciter à « renforcer les compétences des personnes âgées pour prolonger leur autonomie et 

soutenir santé et qualité de vie à domicile le plus longtemps possible »48. Il s’agit d’intervenir 

auprès des personnes âgées pour retarder leur entrée dans une situation de dépendance. Cette 

politique est instituée notamment en 2007 via le « Plan National Bien vieillir ». On y retrouve 

un volet social dédié à l’insertion des personnes âgées dans la société. Comme le souligne 

Angélique Philipona (2019, p.145), à la différence du rapport Laroque, « la responsabilité est 

désormais totalement recentrée sur les individus eux-mêmes ». En effet, le « Bien vieillir » 

renvoie à une série d’injonctions transmises notamment par des formations à destination des 

personnes âgées. L’objectif affiché est simple : que les personnes âgées demeurent autonomes 

le plus longtemps possible en leur transmettant des comportements à suivre. Par exemple, sur 

le site de Santé Publique France, à la page dédiée au « Bien vieillir », on peut lire :  

 
47

 La prestation spécifique dépendance (PSD) deviendra l’allocation personnalisée d'autonomie (APA) en 2002.  
48 La définition du « Bien vieillir » est disponible sur le site internet de Santé Publique France à l’adresse suivante :   

https://www.santepubliquefrance.fr/la-sante-a-tout-age/la-sante-a-tout-age/bien-

vieillir#:~:text=bien%20vieillir%20%3A%20une%20approche%20globale,domicile%20le%20plus%20longtem

ps%20possible.44 (consulté le 25/02/2024).  

https://www.santepubliquefrance.fr/la-sante-a-tout-age/la-sante-a-tout-age/bien-vieillir#:~:text=bien%20vieillir%20%3A%20une%20approche%20globale,domicile%20le%20plus%20longtemps%20possible.44
https://www.santepubliquefrance.fr/la-sante-a-tout-age/la-sante-a-tout-age/bien-vieillir#:~:text=bien%20vieillir%20%3A%20une%20approche%20globale,domicile%20le%20plus%20longtemps%20possible.44
https://www.santepubliquefrance.fr/la-sante-a-tout-age/la-sante-a-tout-age/bien-vieillir#:~:text=bien%20vieillir%20%3A%20une%20approche%20globale,domicile%20le%20plus%20longtemps%20possible.44
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« Pour les jeunes retraités, les recommandations pratiques et conseils incitent à bien manger et 

bouger, garder son cerveau en éveil, mais aussi pour penser à soi, partager et rester connecté, 

sans oublier comment adopter des comportements protecteurs pour son corps et sa santé »49.  

Cette politique est critiquée par certains auteurs pour sa forte tendance normative (Alvarez, 

2016). Le « Bien vieillir » peut par exemple conduire à définir un « mal vieillir » et à stigmatiser 

des comportements. Ces injonctions participent, par ailleurs, d’une logique néolibérale qui vise 

à pointer sur les individus la responsabilité de leur état de santé, sans évoquer le rôle, pourtant 

central, des facteurs sociaux, économiques et des politiques publiques dans celui-ci. On notera, 

toutefois, que cette politique place l’insertion sociale des personnes âgées au cœur de ses 

préoccupations et dépasse ainsi la seule question de la prise en charge de la dépendance.   

En 2015, la loi d’adaptation au vieillissement pose trois volets prioritaires : l'anticipation 

de la perte d'autonomie, l'adaptation globale de la société au vieillissement et l'accompagnement 

des personnes en perte d'autonomie. On retrouve une référence claire aux politiques de 

dépendance et aux politiques de prévention ainsi qu’une ambition nouvelle. La loi affirme la 

volonté de ne pas restreindre la question politique du vieillissement de la population aux 

secteurs de l’action sociale et médicale et mobilise les politiques territoriales. Si les moyens et 

les avancées ne sont pas à la hauteur des ambitions (Grand, 2016), cette loi marque une étape 

importante. Elle fait suite à un premier rapport interministériel Broussy (2013) qui appelle à 

« changer le regard » sur les personnes âgées et insiste sur la nécessité d’adapter les territoires 

au vieillissement de la population. De plus, elle prend place dans un contexte d’inscription de 

la thématique du vieillissement dans les politiques territoriales. Comme le note Argoud (2017), 

on assiste au : 

« développement d’une approche plus territorialisée des politiques et des pratiques liées à 

l’avancée en âge […] le territoire local semble aujourd’hui bénéficier d’un regain de faveur au 

nom d’une plus grande efficacité de l’action publique ».   

Publié en 2021, le second rapport Broussy est plus explicite que le premier dans son 

intitulé : « Rapport interministériel sur l’Adaptation des logements, des villes, des mobilités et 

des territoires au vieillissement de la population ». La philosophie du rapport est d’adapter au 

mieux l’environnement des personnes âgées (logement, quartier, transports, etc.) pour limiter 

les accidents qui conduiraient à une perte d’autonomie et à la multiplication des situations de 

dépendance. Si les préconisations du premier rapport ont été peu suivies, le second semble faire 

 
49 Site internet : https://www.santepubliquefrance.fr/la-sante-a-tout-age/la-sante-a-tout-age/bien-vieillir (consulté 

en juin 2024).  

https://www.santepubliquefrance.fr/la-sante-a-tout-age/la-sante-a-tout-age/bien-vieillir
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bouger les lignes. Selon Annabelle Boutet, directrice du pôle prospective de l’ANCT, il a en 

effet participé à faire du vieillissement l’une des priorités du programme Petites villes de 

demain. Il témoigne de la volonté de l’État de promouvoir une politique vieillesse transversale. 

Alors que la thématique du vieillissement n’a jamais été mobilisatrice dans le champ des 

politiques territoriales à l’ANCT et au CGET, le « sujet est devenu prioritaire du jour au 

lendemain »50, selon Boutet.  

 

2.2.3. L’action publique nationale face au vieillissement des bourgs ruraux  

 

En 2014, le lancement du programme expérimental pour « la revitalisation des centres-

bourgs » annonce un fort regain d’intérêt pour les bourgs et petites villes de la part des politiques 

nationales. Les services déconcentrés de l’État identifient plus de 300 communes de moins de 

10 000 habitants et les encouragent à envoyer un projet pour obtenir des aides de l’État. Parmi 

elles, 54 communes sont désignées « lauréates » et bénéficient d’une enveloppe totale de 

230 millions d’euros financée notamment par l’État et l’ANAH (Agence nationale de l’habitat) 

pour mettre en œuvre des projets d’aménagement. Trois principaux objectifs du programme 

ressortent dans les discours. Il s’agit, en premier lieu, d’une politique d’attractivité économique 

et démographique en direction des espaces ruraux. Pour Sylvia Pinel, Ministre du Logement, 

de l’Égalité des territoires et de la Ruralité (2014-2016), la revitalisation des centres-bourgs 

relève d’« un enjeu crucial pour l’attractivité des campagnes et la structuration des 

territoires »51. Le terme « attractivité » est omniprésent dans la littérature grise qui entoure le 

programme. En deuxième lieu, un affichage important apparaît autour des enjeux relatifs à la 

« durabilité ». La lutte contre l’étalement urbain constitue la priorité de ce volet. Enfin, même 

si l’objectif d’égalité territoriale n’est pas clairement affiché, cette politique indique vouloir 

maintenir le rôle structurant des bourgs et petites villes dans les espaces ruraux. Dans les faits, 

l’attention de l’action publique nationale est avant tout portée sur les centres-bourgs et la 

réhabilitation du bâti ancien. À ce titre, selon la Commissaire Générale à l’égalité des territoires, 

Marie-Caroline Bonnet-Galzy, « les projets retenus l’ont été car ils combinent une action sur 

le logement avec la volonté de se positionner comme nœud de nouvelles fonctions dans le 

maillage territorial »52. Pour cela, au-delà d’une participation au financement de projets 

 
50

 Entretien n°48, septembre 2021. 
51

 Propos tenus lors du séminaire de lancement du programme de revitalisation des centres-bourgs, le 3 novembre 

2015 à l’institut du Monde Arabe, Paris.  
52

 Idem.  
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d’aménagement en centre-bourg, le programme offre aux communes lauréates un appui à 

l’ingénierie. Un chef de projet « revitalisation centre-bourg » est recruté sur chacun des 

territoires concernés.  

Dans ce premier programme, le vieillissement se fait plus que discret. Il ne fait pas partie 

des thématiques centrales. Il est même complètement absent des débats alors que comme le 

souligne une note du bureau de la prospective et des études du CGET en avril 2017, « les bourgs 

offrent un niveau d’observation accentué du phénomène de vieillissement » (Boutet et 

Mauvoisin, 2017, p. 4).   

Lancé en octobre 2020, le programme national Petites villes de demain succède à 

l’expérimentation « Revitalisons nos centres-bourgs » et affirme l’ambition de l’État 

d’accompagner les projets de territoire dans les petites centralités. Il s’agit ici d’accompagner 

1 624 communes en allouant près de 3 milliards d’euros. L’ampleur du programme est inédite. 

Le mouvement des gilets jaunes, dont les premières manifestations se tiennent en octobre 2018, 

n’y est pas étranger. Pour Joël Giraud, secrétaire d’État en charge de la ruralité :  

« Après le mouvement des gilets jaunes, il y a un certain nombre d’élus qui se sont réunis pour 

réfléchir à ce qui était nécessaire pour redoper la ruralité. Il y a 181 mesures qui ont été élaborées 

comme Petites villes de demain, c’est-à-dire la mise en place d’une ingénierie pour des bourgs-

centres qui ont vraiment une fonction de centralité et qui ont pour autant des difficultés »53.  

Cette attention portée aux petites centralités va de pair avec la prise de parole du Président de 

la République le 25 avril 2019 au lendemain du « Grand débat ». Emmanuel Macron déclarait 

regretter le manque de fonctionnaires « sur le terrain » et affirmait la volonté de créer dans 

chaque canton « un lieu où sont regroupés l’accueil pour le public des services de l’État », « un 

endroit où l’on puisse trouver réponse aux difficultés que l’on rencontre » 54. 

L’objectif principal du programme est, selon les documents cadres, « d’accompagner » 

les projets des territoires avec du soutien en ingénierie. La méthode est proche de celle mise en 

place pour l’expérimentation « Revitalisons nos centres-bourgs ». Le programme finance à 

75 % un poste de chargé de projet pour la commune ou l’intercommunalité concernée, pour une 

durée de six ans. L’État affirme ne pas vouloir « imposer sa vision » (ANCT, 2020, p. 7). 

Toutefois, il ne disparaît pas tout à fait. Une fois les chargés de missions recrutés et la 

convention cadre signée, il offre avec ses partenaires un appui financier et opérationnel 

 
53

 Propos tenus en 2021 sur France bleu. Extraits disponibles en ligne : 

https://www.francebleu.fr/infos/politique/lacaune-et-15-autres-communes-du-tarn-deviennent-petites-villes-de-

demain-en-reponse-aux-gilets-1619717248  
54

 Allocution du Président de la République, Paris, 25 avril 2019.  

https://www.francebleu.fr/infos/politique/lacaune-et-15-autres-communes-du-tarn-deviennent-petites-villes-de-demain-en-reponse-aux-gilets-1619717248
https://www.francebleu.fr/infos/politique/lacaune-et-15-autres-communes-du-tarn-deviennent-petites-villes-de-demain-en-reponse-aux-gilets-1619717248
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supplémentaire (ANAH, ADEME, CEREMA, Banque des territoires, etc.) sur certaines 

thématiques qu’il juge prioritaire. Plusieurs dispositifs financiers supplémentaires, sous couvert 

d’appels à projet, sont rendus disponibles dans le cadre de ce programme. Il donne accès par 

ailleurs au « club des Petites villes de demain » (« club PVD ») au sein duquel des formations 

et échanges d’expériences entre les porteurs de projet du programme et les financeurs sont 

proposées. On retrouve ici un espace de transmission des « bonnes pratiques » et un autre 

moyen pour l’État d’insister sur certains enjeux. Parmi les priorités affichées de cette manière, 

on retrouve celles déjà présentes dans le programme précédent, en lien notamment avec 

l’attractivité économique et démographique. On observe aussi l’émergence d’une nouvelle 

thématique : l’adaptation au vieillissement de la population. 

Plus précisément, dans la seconde partie de l’année 2021, une « démarche Bien vieillir » 

a été mise en place par l’ANCT et de nombreux partenaires au sein du programme Petites villes 

de demain. À la fin de l’année, une semaine thématique du club PVD est ainsi dédiée au « Bien 

vieillir » avec, au programme, une série de conférences. Il existe également un club thématique 

autour de ces enjeux qui réunit des élus et des chefs de projet, ainsi qu’une série de dispositifs 

d’aides financières spécifiques. L’ANAH propose par exemple un budget pour adapter les 

logements à la perte d'autonomie. Enfin, un important appel à manifestation d’intérêt est diffusé 

autour de l’habitat inclusif55 pour permettre la concrétisation de 500 projets sur la durée du 

programme. En 2023, 116 habitats inclusifs portés par des acteurs publics et privés dans des 

communes labellisées Petites villes de demain sont ainsi accompagnés en ingénierie par 

l’ANCT, la Banque des territoires ou la CNSA56.   

Le changement entre les deux programmes est significatif. La territorialisation de la 

politique vieillesse se fait sentir. La notion du « Bien vieillir » a fait son entrée dans les projets 

de territoire. Il s’agit d’adapter l’environnement urbain aux besoins et aux attentes spécifiques 

de ces populations. Les injonctions se concentrent majoritairement sur des aspects liés à 

l’adaptation du logement, à la santé, à la dépendance, à l’adaptation de la voirie, etc. (Argoud, 

2017 ; Billé et Martz, 2018). Toutefois, si « le changement de regard » sur le vieillissement est 

en mot d’ordre des politiques vieillesse57, ce geste ne paraît pas tout à fait accompli dans les 

politiques de revitalisation en direction des bourgs ruraux et petites villes. En effet, les 

 
55

 L’habitat inclusif désigne un mode d’habitation regroupé comprenant des locaux communs et un projet de vie 

sociale et partagée à destination notamment de personnes âgées et de personnes en situation de handicap.  
56

 La Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie.  
57

 Voir par exemple la page dédiée sur le site de Santé publique France : 

https://www.santepubliquefrance.fr/docs/representations-sociales-du-vieillissement-changer-de-regard (consulté 

25/02/2024) 

https://www.santepubliquefrance.fr/docs/representations-sociales-du-vieillissement-changer-de-regard
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politiques qui visent le « Bien vieillir » considèrent toujours implicitement l’avancée en âge 

comme un « problème à résoudre », en termes d’accès aux services de soin par exemple 

(Blasquiet-Revol et al., 2018).  

En résumé, il a fallu attendre plusieurs décennies avant que les politiques nationales 

intègrent à leurs préoccupations les enjeux territoriaux qui résultent du vieillissement de la 

population. La territorialisation de la politique nationale vieillesse prend forme notamment au 

sein du programme Petites villes de demain et témoigne d’un changement de regard récent. Elle 

ouvre, à ce titre, de nombreuses questions autour de sa mise en place et des transformations 

territoriales qui en découlent dans les petites villes, et bourgs ruraux.  

 

 

2.3. Une perception du vieillissement de la population qui 

varie selon l’objet de recherche 

 

 

Dans cette troisième sous-partie, après l’action publique, nous questionnerons cette fois-

ci l’appréhension du vieillissement des territoires dans les travaux en géographie et 

aménagement sur les petites villes et espaces ruraux. Fréquemment mentionné comme élément 

de cadrage, nous verrons que son appréhension varie très fortement selon les objets de recherche 

des auteurs. Il apparaît plutôt comme une dynamique négative dans les travaux sur les petites 

villes et comme une dynamique positive dans ceux sur les espaces ruraux.  

 

2.3.1. Une représentation du vieillissement historiquement négative en France 

 

En France, les représentations sociales du vieillissement de la population sont 

historiquement négatives. Au XIXe siècle, alors que la proportion de personnes âgées est plus 

élevée que dans les autres pays européens, le vieillissement de la population apparaît selon 

l’historienne Elise Feller (1997) comme une « obsession démographique ». Dans son ouvrage 

dédié à l’histoire de la vieillesse, l’autrice précise :  

« Loin de tirer avantage de sa figure de pionnière et de sa position d’« avant-garde » dans la 

longue marche de la prolongation de l’espérance de vie et d’en faire un motif de fierté, la France 

en a fait un motif d’angoisse » (Feller, 2005, p. 12). 
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Dans le courant du XXe siècle, Alfred Sauvy définit la notion de vieillissement de la population 

dans un contexte d’inquiétude autour de la dénatalité et de la faible croissance démographique. 

Il y porte lui-même un regard négatif. Le démographe Michel Loriaux (2011) lui attribue par 

exemple cette phrase : « le vieillissement ce sont de vieilles personnes qui ruminent de vieilles 

idées dans de vieilles maisons »58. Plus largement, comme le rapporte Ennuyer (2020), il y a 

l’idée que le vieillissement de la population fait peser « une menace sur l’équilibre de la 

société ». Cette vision est portée par exemple par les natalistes de l’Alliance Nationale contre 

la dépopulation. Fernand Boverat, qui en est un membre éminent, publie en 1946 un ouvrage 

intitulé Vieillissement de la population, dans lequel il associe le vieillissement au déclin 

démographique, social, économique de la France (Capuano, 2019). Ce lien perdure ensuite dans 

les esprits et les travaux, comme l’illustre plus tard, en 1979, l’ouvrage La France ridée co-

dirigé par Gérard-François Dumont, Pierre Chaunu, Jean Legrand et Alfred Sauvy (Dumont et 

al., 1979). Plus largement, en 1995, le démographe Henri Loriaux constate l’omniprésence de 

visions exclusivement négatives entourant le vieillissement de la population (Bonnet et al., 

2021). Il dénonce l’usage d’expressions associées comme « cancer social » ou « peste blanche » 

et met en garde contre le « glissement insidieux du concept biologique de vieillissement 

individuel au concept collectif de vieillissement démographique » (Loriaux, 1995). Encore 

aujourd’hui, pour l’action publique nationale, l’évolution de la proportion de personnes âgées 

est souvent associée à l’idée d’une potentielle explosion des coûts (de santé notamment) pour 

la société (Capuano, 2019). Le vieillissement de la population demeure appréhendé comme 

un problème dans la plupart des projets de lois et des rapports.  

En dehors de ces ouvrages généralistes et de l’action publique, une grande partie des 

études académiques sur les espaces ruraux et les petites villes sont également imprégnées de 

cette vision négative durant la deuxième partie du XXe siècle. Les territoires ruraux sont alors 

parmi les plus concernés par le vieillissement de la population et celui-ci est associé au 

processus d’exode rural et à la dépopulation. Le vieillissement de la population de ces territoires 

est perçu comme inquiétant et menaçant. Paul Paillat, ancien chef du département de 

démographie sociale de l'INED, y voit par exemple en 1980 un processus qui risque « à moyen 

terme de soulever des difficultés d'une importance insoupçonnée » (Paillat, 1980). Spécialiste 

reconnu du vieillissement dans les espaces ruraux, il indique par exemple à propos des cantons 

ruraux :  

 
58 Michel Loriaux y fait référence lors d’un colloque de Meknès en mars 2011, ses propos sont rapportés dans des 

actes en ligne : https://archives.ceped.org/meknes/spip3df7.html?article15 (consulté en mars 2024).  

https://archives.ceped.org/meknes/spip3df7.html?article15
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« Quand le seuil de 30 % [de personnes de plus de 65 ans] est franchi (c'est le cas pour 44 

[d’entre-eux]), le futur semble scellé. Si demain, ce type de canton existe toujours, c'est qu'une 

forte population allogène s'y sera implantée. Quand le vieillissement atteint un degré si élevé, il 

agit par sa force propre : socialement, il devient un phénomène en soi et un problème auquel il 

faut trouver des solutions originales et adaptées aux particularités régionales. » (Paillat, 1983).  

Autre exemple, Roger Beteille, inspiré par les écrits de Paul Paillat présente dans son ouvrage 

la France du vide, le vieillissement de la population comme une source de « dépérissement » 

(Beteille, 1981).  

 

2.3.2. Un symptôme de déclin dans les études urbaines sur les petites villes 

 

Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, le bas de la hiérarchie urbaine 

suscite dans la littérature académique une attention renouvelée en France depuis les années 

2000 et 2010. Cet éclairage nouveau se fait notamment sous l’angle de la fragilité des catégories 

de communes concernées. Les petites villes et les bourgs ont, par exemple, été analysés sous 

l’angle de la décroissance urbaine (Bailleul et al., 2019 ; Grossmann et Malach, 2021), de la 

périphérisation (Wirth, 2016 ; Roth, 2016), de la dévitalisation des centres-villes (Baudet-

Michel et al., 2019), du déclin urbain (Béal et al, 2021) ou encore, plus récemment, en tant que 

left-behind places (Pike et al., 2023). Ces notions, bien qu’elles présentent des différences, 

caractérisent, pour résumer, des territoires en proie à des pertes de populations, un déclin de 

l’emploi, une récession économique et des problèmes sociaux structurels (Martinez-Fernandez 

et al., 2012). Elles renvoient aussi à la fragilisation des fonctions commerciales et résidentielles 

du centre-ville (Chouraqui, 2023), à des relations de dépendance et de perte de pouvoir (Roth, 

2016) et enfin, à un statut de victimes de la mondialisation et des changements économiques et 

technologiques59. Le vieillissement de la population est très rarement l’objet central de ces 

travaux de recherche mais il est toutefois régulièrement mentionné.  

Ainsi, dans l’essentiel des travaux recensés, le vieillissement de la population apparaît 

comme l’une des difficultés que rencontrent les petites villes étudiées. Il est le plus souvent 

décrit comme une dynamique démographique « défavorable » et ce, au même titre que la perte 

de population (Edouard, 2019). Vieillissement et décroissance démographique sont présentés 

comme deux processus étroitement liés, aussi bien dans les travaux portant sur la France (Wolff 

 
59

 On notera que certains auteurs, notamment ruralistes, mettent aussi en valeur les dynamiques positives que 

connaissent certaines petites villes, plutôt périurbaines (Chaze, 2017 ; Baudelle et al., 2019 ; Royoux et Rieutort, 

2023).  
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et al., 2013) que sur d’autres pays européens (Escudero-Gomez et al., 2023 ; Reynaud et 

Miccoli, 2018 ; Wolff et Wiechmann, 2018) et plus largement sur le Nord global. Comme 

l’indique pour résumer l’étude de Merten Nefs et al., (2013) :  

« Ageing and shrinkage are among today's key urban and demographic transformations and 

often occur together. Ageing and shrinkage have begun to change European economies, 

migration, and land use and are usually presented in the urban planning literature as negative 

trends ».  

Sans être au cœur des études, il est courant qu’en introduction ou dans la présentation 

des études de cas, la forte présence de personnes âgées constitue un élément de diagnostic 

négatif, parmi d’autres, qui justifie l’attention portée aux petites villes étudiées. Le 

vieillissement de la population peut ainsi être associé à la perte de population mais aussi à des 

indicateurs de difficultés socio-économiques comme la paupérisation ou l’augmentation du 

taux de chômage. C’est le cas par exemple dans un article de Sandrine Berroir et al., (2019) sur 

la dévitalisation des centres de trois villes :  

« Au-delà de la diversité de ces contextes, ces trois villes ont en commun […] : une diminution 

et un vieillissement de la population, une perte d’attractivité résidentielle qui se traduit par des 

soldes migratoires négatifs […], un fort taux de chômage et une paupérisation accentuée d’une 

partie de la population. ».  

Le vieillissement de la population apparaît dès lors comme une dynamique démographique 

négative et un symptôme des fragilités rencontrées par une partie des petites villes. À ce titre, 

suivant la même logique, il peut constituer dans certains travaux un indicateur permettant 

d’identifier les territoires en difficulté. Par exemple, Christophe Quéva et al. (2023) mobilisent 

la part des personnes âgées de 65 ans et plus comme un indicateur de mesure de la fragilité des 

petites villes. Cette approche leur permet d’identifier des communes-centres de petites villes 

« qui cumulent le plus de difficultés », c’est-à-dire qui « combinent une forte part de personnes 

âgées et de logements vacants ainsi qu’une baisse de population ». De la même manière, alors 

que de plus en plus de chercheurs européens s’emparent de la notion de left behind places, le 

vieillissement de la population est présent dans certains des textes majeurs qui tentent de la 

définir (Pike et al., 2023). Par exemple pour Danny MacKinnon et al. (2022) :  

« The concept of ‘left behind’ places is multi-dimensional, reaching beyond the economic to 

encompass social, demographic, political and cultural concerns. Key identifying characteristics 

include: relative economic under-performance and decline, expressed in below average pay, 

employment and productivity; lower levels of educational qualifications and skills; higher levels 



Chapitre 2. Pour une étude des effets du vieillissement sur les dynamiques territoriales 

100 

of poverty and disadvantage (compared to national averages); out-migration, ageing and 

demographic shrinkage; poor health; limited connectivity and investment in social and 

economic infrastructure; reduced service provision; political disengagement, neglect and 

discontent; and a lack of civic assets and community facilities. » 

Ainsi, alors que le bas de la hiérarchie urbaine connait un regain d’intérêt dans les études 

urbaines, le vieillissement de la population est majoritairement traité comme un indicateur de 

fragilité de ces territoires, au même titre que la vacance résidentielle et commerciale, le 

chômage, la perte de population, etc. On retrouve ici un traitement du vieillissement qui fait 

écho aux représentations négatives précédemment décrites. Cette perception correspond 

également en partie à une réalité.  

Parmi les rares auteurs qui se sont intéressés précisément au vieillissement 

démographique, certains ont démontré qu’il pouvait être l’un des facteurs explicatifs de la 

décroissance démographique observée dans de nombreuses petites villes. C’est le cas en France 

par exemple. Au-delà des facteurs économiques (baisse des emplois industriels par exemple) 

longtemps présentés comme prédominants (Wolff et al., 2013 ; Bretagnolle et al., 2019), le 

vieillissement de la population apparaît dorénavant, selon le géographe Ivan Glita (2023, 

p.217), comme « le facteur principal entretenant la décroissance démographique ». Plus 

précisément, pour une partie des villes déjà en décroissance et touchées dans un premier temps 

par un déclin économique, les pertes de population sont aujourd’hui étroitement liées à une 

dégradation du solde naturel, conséquence du vieillissement. Nicolas Cauchi-Duval (2021, 

p.167.) évoque, à ce titre, l’émergence d’une « nouvelle ère de la décroissance urbaine » dans 

laquelle « la décroissance ancienne s’autoalimente ». Hors de France, ce constat est parfois 

plus ancien et plus appuyé. En Allemagne par exemple, la décroissance urbaine ou la 

périphérisation de certains territoires, notamment dans les régions de l’ex-RDA, sont 

intimement liées au « tournant démographique » (demographischer Wandel) qui résulte de la 

baisse de la fécondité et d’un vieillissement de la population avancé (Steinführer et Haase, 

2007 ; Roth, 2011). Le constat est similaire dans le cas japonais (Buhnik, 2015) ou encore 

étatsunien (Wiechmann et Pallagst, 2012).  

Un état des lieux des études urbaines récentes sur les petites villes permet ainsi d’acter 

que le vieillissement est fréquemment présenté comme une dynamique défavorable, une 

fragilité parmi d’autres. L’une des explications de ce constat, en plus des représentations 

actuelles et anciennes de ses effets sur les territoires, tient au profil des petites villes étudiées. 

Dans les territoires en décroissance, déprise, déclin, etc., le vieillissement de la population peut 

en effet expliquer une partie des pertes de population observées. L’angle des études sur le bas 
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de la hiérarchie urbaine conditionne le contexte dans lequel le vieillissement de ces territoires 

est abordé et la vision qui lui est associée. Pourtant, parmi les spécialistes de la décroissance 

urbaine, de rares travaux, notamment allemands, ont également questionné ce lien parfois un 

peu rapide établi entre vieillissement et déclin. Le vieillissement ne pourrait-il pas aussi être 

une opportunité de développement pour certains territoires ? (Nefs et al., 2013). C’est sur cet 

aspect que nous allons nous pencher maintenant.  

 

2.3.3. Le vieillissement, moteur du renouveau rural ? Le regard positif des 

ruralistes 

 

Du côté des travaux sur les espaces ruraux français, la perception du vieillissement de 

la population apparaît bien différente. Alors que, comme nous l’avons vu, celui-ci a pu être 

associé à l’exode rural et à des formes de déprise rurale, un changement de regard s’est opéré 

dans le courant des années 1990. Ce changement de regard découle d’une perception des 

dynamiques rurales dans leur ensemble devenue majoritairement positive aux yeux d’une partie 

de la littérature académique, et sur laquelle nous allons tout d’abord revenir.  

Parmi les travaux qui ont durablement marqué les études sur les dynamiques 

démographiques des espaces ruraux, l’ouvrage de Bernard Kayser (1990), La renaissance 

rurale, est une référence majeure. Il met en lumière un processus de reprise démographique 

dans certains espaces ruraux, après une longue période de dépeuplement. Son diagnostic finit 

par s’imposer. Il symbolise l’émergence d’une vision positive des dynamiques rurales. Dans la 

foulée, Bertrand Hervieu et Jean Viard font par exemple le constat d’une nouvelle « mise en 

désir des espaces ruraux » (1996). Les auteurs montrent que les campagnes sont redevenues 

désirables, associées à des notions telles que la liberté et la beauté qui autrefois étaient attribuées 

aux villes. Par la suite, dans le courant des années 2000, le regain démographique décrit par 

Kayser se confirme et plusieurs travaux étudient le « dynamisme » des espaces ruraux (Dubuc, 

2004 ; Cognard, 2010 ; Hirczak et al., 2011). L’émergence d’expressions comme « campagnes 

vivantes », utilisée en particulier pour désigner les campagnes de l’ouest (Croix, 2000), illustre 

le poids du changement de regard sur les dynamiques rurales durant cette période. En outre, 

vingt ans après l’ouvrage de Kayser, les intuitions de l’auteur se voient confirmées et appuyées 

par de nouveaux travaux réalisés à l’échelle nationale. Ces derniers soulignent la persistance 

des reprises démographiques dans une grande partie des espaces ruraux (Dedeire et al., 2011 ; 

Pistre, 2012 ; 2016a). Comme l’indique Pierre Pistre en 2012 dans sa thèse, intitulée 
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Renouveaux des campagnes : « Les dénominations positives semblent donc s’imposer dans le 

champ lexical des études rurales, notamment géographiques » (Pistre, 2012, p.31). Encore 

aujourd’hui, tout en mentionnant la diversité des cas de figure, les travaux sur l’évolution des 

espaces ruraux demeurent majoritairement positifs (Chevalier et Dedeire, 2017 ; Rieutort, 

2019). On notera, toutefois, que les derniers recensements, qui succèdent notamment à la crise 

de 2008, donnent à voir des évolutions démographiques plus fragiles, marquées par la baisse de 

l’attractivité migratoire (Pistre, 2023). Certains auteurs rappellent, par ailleurs, que dans une 

partie non négligeable des campagnes françaises, les pertes de population sont durables et 

d’ampleur (Oliveau et al., 2016). Leurs positionnements restent cependant minoritaires.  

Dans ce contexte scientifique, le vieillissement de la population bénéficie d’une vision 

également plutôt favorable, loin de celle rencontrée dans les travaux sur les petites villes. En 

effet, force est de constater que le vieillissement accéléré de la population de ces territoires n’a 

pas empêché les reprises démographiques décrites plus tôt. Il est même plutôt associé au regain 

observé. Certains travaux ont par exemple souligné le rôle important joué par les migrations 

des retraités dans le renouveau rural démographique (Pistre, 2016b) tout en soulignant la 

diversité du phénomène dans les espaces ruraux (Blanchet, 2013). Plus largement, il semblerait 

que dans les publications sur les espaces ruraux et contrairement à celles sur les petites villes, 

le vieillissement soit davantage associé à un apport sur le plan migratoire qu’à un poids pesant 

sur le solde naturel. Par ailleurs, au-delà de la dimension démographique, de nombreux auteurs 

soulignent le rôle des retraités dans les dynamiques économiques et dans l’activité sociale des 

espaces ruraux. Du point de vue économique, ces travaux s’inscrivent notamment dans la lignée 

de ceux sur l’économie résidentielle de Laurent Davezies (2008) et montrent le potentiel impact 

du revenu des retraités sur l’emploi des territoires présentant des aménités (Talandier, 2008). 

Du côté de la vie sociale, ils insistent sur le rôle des retraités dans les solidarités informelles et 

la vie associative et politique locale (Gucher, 2018). Dès lors, le vieillissement de la population 

peut être présenté comme un élément plutôt positif pour le développement local, comme en 

témoigne les titres d’articles scientifiques tels que « Les personnes âgées dans les territoires 

ruraux : une double opportunité pour la création d'activités et d'emplois de service » (Sabau et 

al., 2010), « L'Europe vieillit : une seconde jeunesse pour la campagne ? » (Vollet et al., 2013) 

ou encore « Les personnes âgées actrices du développement des territoires ruraux » (Gestin, 

2018). Le champ lexical liant les espaces ruraux et le vieillissement est majoritairement positif.  

Depuis les années 1990 et 2000, les perceptions des dynamiques rurales et du rôle des 

personnes âgées dans les territoires ruraux semblent ainsi aller de pair. L’une influençant sans 

doute en partie l’autre. Ces visions positives partagent le fait d’être établies en contre-point des 
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représentations majoritaires dans la littérature académique et dans les médias généralistes. 

L’idée de promouvoir un changement de regard sur les personnes âgées et sur les espaces ruraux 

est souvent défendue. Pistre assume par exemple défendre cette position :  

« L’angle d’étude de cette thèse est avant tout démographique et géographique, mais une même 

posture a été adoptée, pour une analyse plus positive de l’influence des retraités dans les 

dynamiques rurales contemporaines. (Pistre, 2012, p. 244). 

De la même manière, dans un numéro thématique de la revue de ruralistes Pour, intitulé 

« Vieillir actif à la campagne » en 2018, Odile Plan, en charge de l’introduction du numéro, 

affirme un positionnement proche :  

« Les « vieux » sont-ils un problème ou une chance pour les territoires, ruraux en particulier ? 

Ce dossier, réalisé par POUR en collaboration avec l’association L’Or gris, penche résolument 

du côté de la deuxième hypothèse… Pourtant les discours politique et médiatique dominants 

insistent prioritairement sur les aspects négatifs du vieillissement de nos sociétés. » (Plan, 2018) 

 

Dans l’ensemble, le traitement du vieillissement des espaces ruraux par les ruralistes 

tend ainsi à se différencier assez nettement de celui des spécialistes de l’urbain sur les petites 

villes. D’un côté, il est associé plutôt à une fragilité, de l’autre à une potentielle ressource. Cette 

opposition est naturellement sans doute un peu trop durcie dans ce texte. Au même titre que 

pour les études urbaines, il existe des travaux de ruralistes qui nuancent les approches décrites. 

C’est le cas par exemple de ceux sur la pauvreté des personnes âgées en milieu rural d’Agnès 

Roche (Roche, 2016 ; Roche et Reversé, 2020). L’opposition apparaît cependant bel et bien 

marquée. Au-delà des dynamiques démographiques différentes, elle semble témoigner d’une 

attention distincte portée à ce phénomène et à ses conséquences. Certains travaux vont mettre 

en valeur la dégradation du solde naturel, tandis que d’autres souligneront l’apport pour 

l’emploi local. Les aspects du vieillissement explorés par les spécialistes des espaces ruraux 

semblent toutefois plus nombreux. Au-delà de la dimension démographique, ils renseignent 

fréquemment les effets du vieillissement sur la vie citoyenne, politique et économique de ces 

territoires. En outre, les perceptions du vieillissement découlent de positionnements plus larges 

sur les dynamiques observées, d’une part, par les petites villes souvent associées au déclin, 

d’autre part par les espaces ruraux, plutôt perçus comme observant un renouveau. 

Au-delà de leurs différences, les travaux sur les petites villes et sur les espaces ruraux 

présentent tout de même deux similitudes majeures. La première tient à la rareté de ceux qui 

placent le vieillissement de la population comme un objet de recherche central. Celui-ci apparaît 
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le plus souvent comme un élément de contexte peu détaillé. Ce constat nous amène à la 

deuxième similitude. Peu étudié pour lui-même, le vieillissement de la population est très 

rarement questionné et analysé. Il est, dès lors, souvent associé à un champ lexical positif ou 

négatif sans réelle justification. Or, les effets du vieillissement sur les dynamiques territoriales 

peuvent être divers et varier très largement d’une région à une autre. Alors que ces territoires 

font face à un vieillissement de leur population majeur, la rareté des analyses spécifiques et 

précises sur ces questions nous paraît particulièrement significative et témoigner d’un manque 

important.   

 

 

2.4. Le vieillissement et l’analyse des recompositions socio-

spatiales contemporaines 

 

 

En dehors des travaux en géographie et en aménagement sur les petites villes et les 

espaces ruraux, certains auteurs questionnent de plus près les liens entre vieillissement et 

dynamiques territoriales. Ils offrent de nouvelles clefs de compréhension des recompositions 

socio-spatiales contemporaines et dressent des perspectives de recherche particulièrement 

fécondes.  

 

2.4.1. Une géographie du vieillissement en développement ? 

 

En France, la géographie du vieillissement ne représente pas un champ de recherche 

bien constitué. Rares sont les travaux qui en font un objet central et encore plus rares ceux qui 

s’en revendiquent. Alors que le pays connait une situation démographique proche de celle des 

autres États européens, le vieillissement demeure peu questionné en géographie, voire resterait 

un objet de déni (Buhnik, 2019). Pour l’expliquer, on peut formuler l’hypothèse de l’influence 

de deux facteurs. D’une part, les territoires les plus touchés par le vieillissement de la population 

(espaces ruraux et petites villes) ne sont, d’une manière générale, pas les plus étudiés. D’autre 

part, l’intérêt des chercheurs en sciences sociales se tourne davantage vers d’autres thématiques 

de recherche, laissant le vieillissement de la population au second plan. Nous verrons ici, malgré 

tout, que le terrain n’est pas entièrement en friche. On assiste ces dernières années à une 
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émergence de ces questions chez certains chercheurs. Dans la littérature anglophone, une 

geographical gerontology semble par exemple progressivement se développer. Plus 

précisément, selon Mark Skinner et al., (2018, p. 4) :  

“Geographical gerontology is a burgeoning body of interdisciplinary scholarship encompassing 

the application of geographical perspectives, concepts and approaches to the study of ageing, 

old age and older populations”.  

Cette geographical gerontology est un point de réunion entre les travaux des géographes et 

démographes considérés comme appartenant aux geographies of ageing et ceux relevant de la 

social gerontology qui ont embrassé le spatial turn (Skinner et al., 2015). Prônant des approches 

interdisciplinaires, la geographical gerontology est de plus en plus revendiquée, laissant place 

à des réflexions approfondies sur les liens entre le vieillissement, l’âge et l’espace, les échelles 

et les territoires (Andrews et al., 2007, Rishworth et Eliott, 2019 ; Feng et Phillips, 2021). Au 

sein de la littérature académique francophone, des travaux de géographes et de sociologues ont 

également essayé de penser ces liens de manière plus approfondie ces dernières années 

(Blanchet et al., 2017 ; Buhnik, 2019). Parmi les auteurs concernés, ils sont notamment 

quelques-uns à être spécialistes du vieillissement et à avoir intégré peu à peu la dimension 

territoriale dans leurs recherches. Ils regrettent, par ailleurs, à l’unanimité le manque d’études 

sur ces questions face à l’ampleur du vieillissement de la population en cours.  

 

2.4.2. Des publications majoritairement axées sur le vécu des personnes âgées 

dans leurs environnements  

 

Parmi les travaux qui étudient le vieillissement de la population avec une approche 

territoriale, une grande partie se focalise sur le vécu des personnes âgées, notamment dans la 

littérature académique francophone. L’objectif est de questionner les expériences de 

vieillissement des individus au sein de leurs environnements. Selon Jean-Philippe Viriot-

Durandal et al. (2018), « aborder la question du vieillissement par le prisme du territoire invite 

à s’interroger sur la place qu’occupe, dans un espace social donné, l’individu vieillissant ». 

Ainsi, plus largement, le territoire est appréhendé dans de nombreuses publications, notamment 

de sociologues, comme une nouvelle porte d’entrée pour comprendre la place des personnes 

âgées dans la société (Viriot-Durandal et al., 2011 ; Bigo, 2015). Trois principales thématiques 

de recherche émergentes découlent de cette approche.  
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Premièrement, plusieurs auteurs s’intéressent aux logements et aux expériences 

d’habiter des personnes âgées (Membrado, 2013 ; Serfaty-Garzon, 2018 ; André et Ille-Roussel, 

2021 ; Klepper, 2024). Dans la lignée de publications pionnières (Bonvalet et al., 2007 ; Ogg 

et al., 2013), ces recherches s’insèrent dans un contexte politique visant à favoriser le vieillir à 

domicile. Ils mettent également en évidence l’émergence de nouveaux types d’habitats 

intermédiaires (Labit, 2016 ; Leenhardt, 2017) produits par des acteurs privés ou publics. Avec 

l’avancée en âge, l’habiter est impacté, des recompositions s’imposent et l’adaptation de 

certains logements permet de repousser l’entrée dans des structures médicalisées comme les 

EHPAD60. La tenue en 2023 d’un colloque à l’école nationale supérieure d’architecture de 

Normandie intitulé « Territoires en transition : habitat, vieillissement et espaces de vie » 

témoigne de l’actualité de ces réflexions.  

Deuxièmement, la question de la mobilité quotidienne des personnes âgées apparaît 

également comme un point d’intérêt important (Berger et al., 2010). Plusieurs recherches 

montrent que les déplacements des individus les plus âgés se font progressivement plus rares et 

plus proches du domicile (Caradec, 2015). L’accessibilité et la proximité des services et des 

commerces deviennent de plus en plus importantes (Lord et al., 2009). Certains auteurs ont 

notamment travaillé sur ces questions dans les espaces périurbains et ruraux en proie au 

vieillissement de leur population (Berger et al., 2010 ; Bontron, 2013 ; Brachet, 2024). L’accès 

aux commerces et aux services de soins y constitue un enjeu particulièrement prégnant (Mallon, 

2010).   

Enfin, dans la littérature académique francophone et internationale, les travaux qui 

renseignent les caractéristiques des migrations résidentielles des personnes âgées se multiplient 

ces dernières années. Comme le remarquent Oana Ciobanu et Alistair Hunter (2017) à partir 

d’un état de l’art approfondi sur la question : “ in recent years a new interest in older people’s 

mobilities has emerged ”. Une partie de ces travaux aborde les migrations dites de « retour » 

(Hunter, 2011 ; de Lapasse et Pilon, 2017). Les jeunes retraités peuvent profiter de la fin de leur 

activité professionnelle pour rejoindre leur territoire de naissance. Par ailleurs, d’autres 

chercheurs ont mis en évidence l’existence de migrations de « confort » ou « d’agrément » vers 

un cadre de vie jugé plus attrayant (Nowik et Thalineau, 2010). Plusieurs années après l’âge de 

la retraite, une autre migration est documentée dans la littérature académique. Il s’agit des 

« migrations d’ajustement » (Nowik et Thalineau, 2010 ; Caradec, 2010). Ces migrations ne se 

font pas qu’à l’échelle nationale. Une série de publications documente le caractère parfois 

 
60 Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes.  
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international ou transnational des migrations réalisées à l’âge de la retraite (Horn et Schweppe, 

2016 ; Gehring, 2017 ; Fromentin, 2021). On peut par exemple penser aux retraités britanniques 

installés en Dordogne (Cognard, 2011) ou aux retraités suédois qui passent plusieurs mois de 

l’année en Espagne (Gustafson, 2008).   

 

Pour résumer, on observe l’émergence de recherches qui s’intéressent à l’expérience de 

vieillissement et aux pratiques des personnes âgées. En dehors des mobilités, les milieux de vie 

des personnes âgées font l’objet d’une attention renouvelée (espace public, logements, etc.). 

Des réflexions sous différents angles sont notamment menées sur la place des personnes âgées 

dans les villes (Buffel et Phillipson, 2023). Ces travaux permettent de questionner la capacité 

des territoires à faire face aux besoins spécifiques de ces populations (Aveline-Dubach, 2015 ; 

Caradec et al., 2017). Ils mettent en valeur des pratiques spécifiques et soulignent une partie 

des enjeux qui découlent de la forte présence de personnes âgées sur un territoire. Elles 

accompagnent des réflexions, elles aussi, croissantes sur les politiques territoriales en direction 

(ou non) des personnes âgées.  

 

2.4.3. L’émergence de travaux sur les politiques territoriales d’adaptation au 

vieillissement  

 

Les enjeux en termes de développement local et d’urbanisme qui découlent du 

vieillissement de la population sont très importants. Alors que certaines villes se positionnent 

en tant que « villes amies des aîné.e.s » (age friendly cities) (Buffel et al., 2018 ; Viriot-

Durandal et al., 2018), et que certains programmes nationaux commencent à développer des 

politiques, des discours et des projets en direction des personnes âgées, dans de nombreux 

territoires le vieillissement peine à être reconnu par les pouvoirs publics. L’adaptabilité des 

territoires, notamment urbains, fait l’objet d’études récentes pour favoriser l’autonomie des 

personnes âgées (Bigo, 2015). Il s’agit souvent pour les auteurs de mettre en lumière les 

difficultés rencontrées par ces populations (Lord et Desprès, 2011) et la nécessité de politiques 

urbaines adaptées et inclusives. C’est le cas par exemple de Sébastien Lord et Denise Piché 

(2018, p. 20) : 

« il ne semble pas que la planification urbaine prenne encore acte de ces transformations, ni que 

la politique sur le vieillissement tienne compte de la diversité des milieux résidentiels et des 

parcours de vieillissement quand elle généralise une orientation comme le vieillir chez soi ». 
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On recense, à ce titre, de plus en plus de travaux sur les « age-friendly cities ». L’objectif est de 

visibiliser et d’opérer un regard critique sur l’action publique territoriale qui tente de prendre 

en compte le vieillissement de la population (Fitzgerald et Caro, 2015 ; Buffel, 2018 ; Philipson 

et Buffel, 2020). Pour reprendre les termes de Tine Buffel et Chris Philipson (2018) dans un 

article paru sous la forme de manifeste pour le “Age-Friendly Movement” : “Developing age-

friendly cities and communities has become a key part of policies aimed at improving the quality 

of life of older people in urban areas”. En France, le réseau « Villes et communautés amies des 

aînées » fait lui aussi l’objet de travaux similaires (Moulaert et Houioux, 2016 ; Philipona, 

2019). Parmi les thématiques abordées, la consultation des personnes âgées dans le cadre de 

dispositifs de participation citoyenne relève, par exemple, un sujet phare (Argoud, 2022 ; 

Vanlierde et Houioux, 2021). Certains auteurs travaillent également sur l’influence des 

représentations autour des personnes âgées sur les politiques territoriales menées (Ogg et al., 

2010 ; Ennuyer, 2020).  

L’ensemble de ces contributions analysent les politiques urbaines intégrant ou (non) le 

vieillissement de la population. Les réflexions menées sont précieuses et soulèvent de 

nombreuses questions de prolongement dans lesquelles nous nous inscrivons. Elles sont par 

exemple particulièrement rares sur les petites villes, bourgs et espaces ruraux (Viriot-Durandal 

et al., 2018). L’étude de ces politiques permet, par ailleurs, d’appréhender une partie des 

transformations territoriales qui découlent du vieillissement de la population. Elles font écho, à 

ce titre, à une dernière série de réflexions, plus rares, qui portent sur les recompositions socio-

économiques des territoires en proie au vieillissement de leur population et au sein desquelles 

nous nous intégrons également. 

 

2.4.4. Lire les recompositions territoriales par le prisme du vieillissement : une 

voie féconde 

 

Dans un article récent intitulé « Geography’s blind spot: the age-old urban question » 

(2020), Finlay et Finn indiquent que “Geographical gerontology was historically limited to 

studies in population, medical, and health geography”. Leur constat rejoint celui que nous 

avons formulé. Dans la sphère académique, la géographie du vieillissement demeure encore un 

champ restreint dans lequel les effets du vieillissement sur les recompositions territoriales sont 

peu travaillés. Les personnes âgées sont, comme nous l’avons vu, en interaction avec les 

territoires. Leurs expériences sont influencées par les territoires mais les territoires sont 
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également transformés par leur présence. Si la première relation fait l’objet des travaux 

précédemment décrits, la seconde est moins traitée. Or, comme le résument Mickaël Blanchet, 

Christian Pihet et Pierre-Marie Chapon (2017) :  

« Les personnes âgées ne se contentent donc pas d’adapter leur existence aux aspérités sociales 

et spatiales. Par l’agrégation de leurs pratiques et de leurs ressources, elles influencent, voire 

façonnent les territoires […] ».  

Plus précisément, le vieillissement de la population joue un rôle de premier plan dans les 

recompositions démographiques, sociales, spatiales et économiques des territoires 

(Hochstenbach, 2019). La distribution des groupes d'âge et ses évolutions façonne des 

géographies plurielles et participe à modifier en profondeur la composition et les fonctions de 

ces derniers. Pourtant, le prisme de l’âge est particulièrement peu adopté dans les travaux en 

études urbaines et rurales pour traiter des recompositions socio-spatiales contemporaines. 

Ainsi, comme le constate Cody Hochstenbach : “the role of these age disparities and dynamics 

has received very little attention in analyses of wider socio‐spatial change” (Hochstenbach, 

2019) alors même que toujours selon l’auteur “age dynamics play an important role in 

contemporary societal and socio‐spatial transformations”. Dans l’ensemble, les travaux traitant 

des dynamiques urbaines et rurales par le prisme du genre, des catégories sociales ou de la 

sexualité apparaissent significativement plus nombreux aujourd’hui que ceux qui les envisagent 

à travers le prisme de l’âge (Finlay et Finn, 2020). 

Depuis quelques années certaines recherches menées en particulier par de jeunes 

chercheurs participent, toutefois, à construire de nouvelles approches des recompositions 

territoriales en se focalisant sur l’âge des individus et notamment sur les effets du vieillissement 

de la population. Ils montrent tout l’intérêt de cette démarche émergente. 

Plusieurs auteurs se sont, tout d’abord, intéressés à la ségrégation résidentielle par âge 

(Winkler, 2013). À partir de l’analyse de la répartition spatiale des différents groupes d’âges, 

leurs travaux permettent de mieux comprendre les dynamiques socio-démographiques de 

certains territoires. Ils sont par exemple éclairants pour appréhender les logiques de croissance 

démographique dans les espaces périurbains. Les populations jeunes ne s’installent pas aux 

mêmes endroits que les plus âgées (Eggerickx et Sanderson, 2019). Au sein des grandes villes, 

la répartition des catégories d’âge est également très inégale et accompagne d’importantes 

recompositions sociales (Gil-Alonso et al., 2021). Les logiques de ségrégation résidentielle par 

âge tendent, en outre, à être de plus en plus prononcées sur certains territoires. C’est le cas par 

exemple en Angleterre et au Pays de Galles où les personnes âgées et les jeunes vivent de moins 
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en moins ensemble (Sabater et al., 2017). Cette tendance pose la question d’une forme de 

spécialisation générationnelle et de ses conséquences. Les territoires les plus ségrégués par 

l’âge correspondent à ceux au sein desquels les prix des logements sont les moins abordables, 

aussi bien à la location qu’à l’accession notamment pour des ménages plus jeunes (Sabater et 

Finney, 2023). 

L'analyse spatiale du vieillissement contribue, plus largement, à enrichir la 

compréhension des processus de développement inégal (uneven development) inhérents aux 

sociétés capitalistes (Hackworth, 2007). La question de l’âge est, en effet, intimement 

imbriquée avec celle des inégalités socio-économiques. À ce titre, d’autres recherches récentes 

développent également des réflexions sur le processus de gentrification à partir du 

vieillissement de la population. Alors que les écarts de niveau de vie tendent à s’accroître avec 

l’âge, elles ont mis en lumière des formes de gentrification urbaine spécifiques (Weil, 2019 ; 

Finlay et Finn, 2020). Il apparaît que les quartiers gentrifiés diffèrent selon l’âge des gentrifieurs 

et que les mutations socio-spatiales qui s’ensuivent aussi (Hochstenbach, 2019). Dans les 

espaces ruraux, le processus de gentrification rurale peut, de plus, être fortement lié au 

vieillissement de la population (Pistre, 2012). Là encore, l’approche par l’âge permet de 

complexifier les analyses sur ce processus en montrant par exemple que la forte présence de 

personnes âgées avec un capital économique élevé peut conduire aux départs de populations 

plus jeunes (Smith et al., 2019). À travers l’exemple de ces travaux, il apparaît clair que 

l’analyse de la répartition des différents groupes d’âge dans l'espace permet d'appréhender sous 

un nouvel angle les inégalités contemporaines et leur spatialisation.  

Enfin, le vieillissement de la population peut largement influencer les dynamiques 

socio-économiques des territoires. Ce phénomène peut, en effet, jouer un rôle prédominant dans 

la décroissance urbaine que connaissent certaines villes et régions (Bretagnolle et al., 2019). Il 

joue même fréquemment un rôle direct dans celle-ci par le poids qu’il fait progressivement 

peser sur le solde naturel (Großmann et al., 2013 ; Cauchi-Duval, 2021). Dans le même temps, 

il peut également être synonyme de repeuplement et d’opportunité de développement dans 

certains espaces de faible densité (Vollet et al., 2013 ; Pistre, 2016a). Le vieillissement de la 

population est un processus multidimensionnel aux déterminants variés dont les effets 

demeurent peu connus et qui soulève de nombreuses questions. Dans quelle mesure peut-il être 

un facteur de regain démographique et socio-économique, voire de revitalisation de la vie 

sociale dans certains territoires en décroissance ? Peut-il, au contraire, constituer un frein au 

développement ?  
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On notera, en France, l’existence de quelques travaux qui se sont intéressés à la 

répartition spatiale des personnes âgées et à leurs évolutions. On pense notamment à ceux de 

Dumont (2010 ; 2016 ; 2017), de Blanchet (2013 ; 2017) ou encore de de Lapasse et Pilon 

(2017). Cependant, il en existe peu qui questionnent les effets de cette répartition sur les 

dynamiques territoriales décrites. Le nombre de travaux existant, même dans la littérature 

anglophone, demeure particulièrement restreint. De nombreux axes de prolongement peuvent 

dès lors être envisagés au sein desquels nous souhaitons inscrire nos travaux.  
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Conclusion  

 

 

Le vieillissement de la population est un phénomène structurel dont l’ampleur est inédite 

en France et qui est voué à s’accentuer. Il concerne dès aujourd’hui une grande diversité de 

territoires à différentes échelles et demeure particulièrement avancé dans les espaces ruraux et 

littoraux. Les recompositions plurielles qui en découlent pour les territoires concernés sont 

majeures. Face à ce constat, la politique vieillesse tend progressivement à se territorialiser, 

notamment par la voie des injonctions au « Bien vieillir » au sein du programme Petites villes 

de demain et certaines collectivités territoriales commencent à mettre en place des politiques 

d’adaptation au vieillissement.  

Dans ce contexte, le vieillissement des petites villes, bourgs et espaces ruraux 

demeurent, malgré tout, particulièrement peu analysé et majoritairement associé à des 

représentations dans la littérature académique. Plus précisément, nous avons montré que deux 

visions se faisaient face. La première, défendue notamment par les spécialistes de l’urbain, 

perçoit plutôt le vieillissement comme une fragilité pour les territoires tandis que la seconde, 

défendue davantage par les ruralistes, l’affiche comme une ressource. Plus largement, les effets 

du vieillissement sur les dynamiques territoriales sont peu étudiés en géographie et 

aménagement malgré les nombreux enjeux et questions qui en résultent.  

Ce chapitre met toutefois en lumière l’émergence d’approches renouvelées des 

recompositions au sein des territoires par le prisme du vieillissement de la population. Ces 

travaux, encore restreints, se sont notamment intéressés aux politiques territoriales et aux 

recompositions socio-spatiales à l’œuvre dans les grandes villes. Ils offrent des réflexions 

particulièrement fécondes que nous souhaitons prolonger en particulier en direction des bourgs 

ruraux. Elles nous permettront d’interroger, sous un nouvel angle, les travaux sur les 

dynamiques socio-économiques et sur l’action publique locale menés sur ces territoires.  
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Introduction  

 

 

À l’échelle locale, le vieillissement de la population d’un territoire peut découler de 

facteurs explicatifs divers et traduire des dynamiques socio-économiques très différentes. Il 

peut par exemple résulter du départ de populations jeunes et être synonyme de décroissance 

démographique d’un territoire (Bretagnolle et al., 2019) ou, à l’inverse, émaner de l’arrivée de 

personnes âgées et être vecteur de repeuplement et d’opportunité de développement 

économique (Steinfuhrer et Großmann, 2021).  

L’analyse des migrations résidentielles apparaît déterminante pour appréhender les 

effets du vieillissement démographique sur les dynamiques territoriales, en particulier dans les 

espaces ruraux (Dumont, 2010 ; Berry, 2021). Lorsqu'un individu migre vers un territoire ou le 

quitte, l'âge moyen de la population en est modifié. Le vieillissement d’un territoire peut donc 

résulter aussi bien d’un départ des populations jeunes que de l’arrivée de personnes âgées, 

entraînant des conséquences sur les territoires concernés qui diffèrent grandement. 

Dans le cadre de ce troisième chapitre, nous questionnerons les facteurs explicatifs du 

très fort vieillissement de la population observé dans les bourgs ruraux à l’échelle nationale. 

Plus précisément, alors que les bourgs ruraux sont peu travaillés, nous reviendrons sur les 

principales dynamiques socio-économiques qu’ils connaissent et sur l’augmentation 

progressive de la part des personnes âgées dans ces communes. Nous proposerons, ensuite, une 

analyse des migrations résidentielles en direction des bourgs ruraux depuis les années 1990. 

Elle nous permettra notamment de comprendre l’ampleur du vieillissement de ces communes 

et d’appréhender une partie de ses implications.  
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3.1. Des centres-bourgs dévitalisés, des bourgs ruraux 

fragilisés  

 

 

Le travail de définition et d’identification des bourgs ruraux décrit au sein du premier 

chapitre nous offre la possibilité d’étudier les recompositions socio-économiques précises 

qu’enregistrent ces communes depuis plusieurs décennies et ce, à l’échelle nationale. Si des 

travaux sur les évolutions démographiques et économiques des petites villes existent (Glita, 

2021), le cas spécifique des bourgs ruraux n’est pas renseigné. Quelques études documentent 

la dévitalisation que connaissent certains centres-bourgs (Brouard-Sala, 2021 ; Miot et 

Dubeaux, 2023), mais il n’existe pas de travaux menés à l’échelle nationale. Or, par leur 

positionnement entre le rural et l’urbain, les bourgs ruraux traversent des dynamiques qui sont 

à la croisée de celles, parfois opposées, des petites villes et des villages ruraux. On rappellera, 

à ce titre, que les espaces ruraux sont, selon de nombreux auteurs, plutôt marqués depuis les 

années 2000 par un regain démographique (Dedeire et al., 2011 ; Pistre, 2012, 2016a), à la 

différence des petites villes (Bretagnolle et al., 2019). 

Cette sous-partie vise donc à établir un premier diagnostic des dynamiques 

démographiques, sociales et économiques que connaissent les bourgs ruraux. Avant de nous 

intéresser spécifiquement au vieillissement de leur population, il s’agit ici de comprendre dans 

quel contexte celui-ci s’insère.   

 

3.1.1. Regain ou recul démographique ? 

 

Pour commencer, les évolutions démographiques des bourgs ruraux sont sujettes à 

questionnements. À partir de notre typologie de communes et du calcul de la moyenne des taux 

de variation annuels moyens, la Figure 6 donne à voir ces évolutions à l’échelle nationale depuis 

1968. On notera que cette figure ne nous renseigne pas sur les quelques communes qui, à l’aune 

de nos critères, ont changé de catégorie durant la période (passage de village à bourg par 

exemple). Elle permet tout de même de faire ressortir des éléments particulièrement 

significatifs.  

Les bourgs ruraux connaissent, tout d’abord, une première phase de croissance 

démographique entre 1968 et 1982. Au même titre que les petites villes, ils semblent profiter 

de la fin de l’exode rural. Tandis que les villages ruraux se dépeuplent, une partie des départs 
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en provenance de ces communes semble captée par les bourgs ruraux. La présence d’emplois, 

d’équipements, de commerces et de services apparaît alors suffisante dans ces petits centres 

pour qu’ils profitent du processus de renforcement de la trame urbaine en cours durant cette 

période (Talandier, Jousseaume, 2016b). Toutefois, la croissance démographique enregistrée 

par les bourgs ruraux est loin d’être aussi importante que celles des petites villes (et du reste de 

la hiérarchie urbaine).  

À partir du recensement de 1982, une période défavorable pour les bourgs ruraux 

s’ouvre sur le plan démographique et s’étend jusqu’à la fin des années 1990. En moyenne, ces 

communes perdent des habitants sur toute la période. Le processus de métropolisation 

s’accentue au profit des plus grandes villes (Pumain 1999) qui concentrent progressivement de 

plus en plus d’activités, de population et de capital (Sassen, 1991 ; Bourdeau-Lepage et Huriot, 

2005). Une partie des bourgs ruraux et des petites villes est court-circuitée par l’accroissement 

des vitesses de déplacement et le développement des mobilités individuelles (Bretagnolle, 

2009). Par ailleurs, les bourgs ruraux, que nous avons définis à partir de critères actuels, sont 

éloignés des processus de périurbanisation qui se développent peu à peu autour des grands 

centres urbains. Quant aux petites villes françaises, certaines en profitent davantage61. Enfin, 

dès les années 1970, une partie des bourgs ruraux à l’emploi majoritairement industriel sont 

fragilisés par les premiers effets territoriaux de la désindustrialisation (Paulus, 2004 ; 

Cunningham-Sabot et al., 2009).  

Malgré une période plutôt difficile marquée par la poursuite de la métropolisation et de 

la désindustrialisation, les années 2000 sont le théâtre d’une reprise démographique. Les bourgs 

ruraux profitent de l’augmentation des migrations résidentielles en direction des espaces ruraux 

(Cognard, 2010 ; Hirczak et al., 2011), réalisées par des retraités, mais aussi par une grande 

diversité d’actifs (Pistre, 2016b). Si ce « renouveau des campagnes » (Pistre, 2012) est bien 

renseigné dans la littérature académique, il est intéressant de constater qu’il ne profite pas 

qu’aux villages ruraux. Les bourgs ruraux en bénéficient aussi, bien que dans une moindre 

mesure.   

Enfin, sur la période la plus récente, la tendance est particulièrement négative. Les 

bourgs ruraux apparaissent comme les communes les plus en difficultés sur le plan 

démographique à l’échelle nationale. Entre 2008 et 2018, ils enregistrent une baisse 

significative de leurs taux de variation annuels moyens de la population. En moyenne, ils sont 

 
61 La distinction entre territoires ruraux et périurbains n’a pas pu être appliquée pour les petites villes car une partie 

significative d’entre elles est considérée par l’INSEE, selon le découpage en aires urbaines, comme des « pôles 

urbains », donc ni rurales, ni périurbaines d’après la typologie utilisée. 
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de -0,10 % entre 2008 et 2013 puis de -0,34 % entre 2013 et 2018, alors qu’ils étaient de 

+ 0,25 % lors de la période précédente. Au même titre que les villages ruraux et les petites 

villes, les bourgs ruraux semblent subir la baisse des migrations entrantes des actifs et des 

groupes socioprofessionnels moyens et supérieurs dans les espaces ruraux (Pistre, 2016b ; 

Pistre, 2023). Les effets de la crise de 2008 ont durablement affaibli l’attractivité résidentielle 

des espaces ruraux. Les réformes territoriales ont également pu jouer un rôle (Cauchi-Duval, 

2021), au même titre que les très légères modifications dans le décompte des recensements de 

population réalisées par l’INSEE à partir de 2018 (Glita, 2021). Enfin, le poids progressif du 

vieillissement de la population sur le solde naturel participe à expliquer ce phénomène (Pistre, 

2023).  

 

Figure 6 : Dynamiques démographiques à l’échelle nationale des catégories du bas de la 

hiérarchie urbaine depuis 1968 

 

Source : INSEE. Auteur : Paumelle, 2023. 

 

Ainsi, depuis 1968, le positionnement des bourgs ruraux, à la lisière du rural et de 

l’urbain, leur a permis de profiter de la fin de l’exode rural dans les années 1960 et 1970 et des 

reprises démographiques dans les espaces ruraux dans les années 2000. Toutefois, après avoir 

connu deux décennies de repli démographique durant les années 1980 et 1990, cette catégorie 

de communes semble particulièrement touchée par les pertes de population depuis le début des 

années 2010. Sur cette dernière période, et alors que la population française progresse fortement 
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dans le même temps, il s’agit de la catégorie de communes la plus en difficulté sur le plan 

démographique.  

 

3.1.2. Des centres-bourgs face à la vacance résidentielle et commerciale 

 

Les pertes de population récentes observées au sein d’une grande partie des bourgs 

ruraux s’inscrivent dans un contexte plus large. Au-delà des dynamiques démographiques, les 

centres-bourgs sont fortement affectés par la vacance résidentielle et commerciale. Aux yeux 

des acteurs locaux, cela représente de véritables stigmates de la dévitalisation des centres-

bourgs, constituant ainsi une préoccupation majeure (Brouard-Sala, 2021). Une analyse 

détaillée permet d’évaluer l’étendue de ces phénomènes.   

Concernant la vacance résidentielle, l’INSEE rend disponible des données à l’échelle 

communale. Elles nous permettent d’établir un diagnostic. En premier lieu, alors que les espaces 

ruraux et le bas de la hiérarchie urbaine sont concernés notablement par la vacance résidentielle 

en France (Roux, 2018), les bourgs ruraux le sont davantage que les autres catégories de 

communes. Ils connaissent une surreprésentation de leur part de logements vacants par rapport 

à l’ensemble du territoire national (12,6 % contre 8,4 %), aux villages ruraux (10,0 %) et aux 

petites villes (11,0 %). Ce phénomène continue, de plus, à s’intensifier ces dernières années. 

Entre 2008 et 2018, les bourgs ruraux enregistrent une augmentation de plus de trois points de 

pourcentage de leur taux de vacance (Tableau 6). C’est davantage que l’augmentation observée 

dans les autres catégories de communes et en France.  

 

Tableau 6 : Part en moyenne des logements vacants en % selon la catégorie de communes et 

en France 

Source : INSEE, Base Logement RP 2018. Auteur : Paumelle, 2023. 
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Au-delà des statistiques, la vacance résidentielle est visible dans une très grande partie 

de ces communes. Elle fait partie du paysage de centre-bourg, comme à Goderville en Seine-

Maritime (Photographie 1). Les logements anciens sont, de loin, les plus concernés. C’est, 

d’ailleurs, leur forte présence au sein du parc immobilier qui explique ces taux de vacance si 

élevés (Brouard-Sala, 2021). Ce type de logement souffre d’une forte désaffection. Les 

appartements ou maisons de bourg sont dévalorisés sur le plan symbolique par rapport aux 

maisons individuelles avec jardin, situées en périphérie des centres-bourgs ou dans les villages 

alentour. Si l’idéal de la maison individuelle dans les espaces ruraux est bien renseigné (Renahy, 

2005), celui-ci se fait au détriment de ces logements caractéristiques des bourgs ruraux 

(Paumelle, 2021). Au manque d’attrait symbolique peut s’ajouter le mauvais état. Une partie de 

ces logements souffre, en effet, de vétusté. À Tarascon-sur-Ariège, un employé de la 

communauté de communes, spécialiste du logement, en atteste. Selon lui, une partie du parc 

locatif en centre-bourg de la commune est « vétuste » et certains logements « flirtent un peu 

avec l’habitat indigne »62. Ces logements sont, par ailleurs, difficiles à réhabiliter. Les coûts de 

rénovation, notamment thermique, peuvent constituer un blocage pour les propriétaires. Selon 

un adjoint du bourg de Vayrac, certains d’entre eux « n'ont pas les moyens de les remettre en 

état pour pouvoir les louer »63. Enfin, les difficultés rencontrées sur le plan démographique ont 

un effet déstabilisant sur le parc immobilier des bourgs ruraux et ce, d’autant plus que des 

logements continuent d’être produits dans ces communes (Miot et Dubeaux, 2023).  

 

 

  

 
62 Entretien n°24, avril 2022. 
63 Entretien n°4, mars 2022. 
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Photographie 1 : Logements vacants de centre-bourg 

 

Auteur : Paumelle, centre-bourg de Goderville (Seine-Maritime), 2018. 

 

Au sein des centres-bourgs, la vacance résidentielle côtoie parfois la vacance 

commerciale. Une partie des logements non occupés se trouve en effet au-dessus de commerces, 

eux aussi vides (Photographie 2). Autre marque symbolique de dévitalisation, la vacance 

commerciale est plus difficile à mesurer à l’échelle nationale, faute de données disponibles. 

Elle apparaît, cependant, de manière flagrante dans une grande majorité des bourgs ruraux et 

sur nos terrains. Elle concerne, là encore, avant tout les centres-bourgs. Certaines rues 

anciennement marchandes sont aujourd’hui clairsemées. C’est le cas par exemple à Loué et à 

Vayrac (Photographie 2). On notera tout de même et ce, au même titre que pour la vacance 

résidentielle, que certains commerces vacants peuvent être aperçus dans des zones en périphérie 

du centre-bourg. C’est le cas par exemple à Loué (Photographie 2).   
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Photographie 2 : Commerces vacants dans les bourgs ruraux 

Auteur : Paumelle, Photographies réalisées à Tarascon-sur-Ariège (en haut à gauche), à Vayrac (en haut à droite) 

et à Loué (en bas à droite et à gauche), 2022. 

 

La vacance commerciale observée en centre-bourg s’insère dans un contexte de baisse 

globale du nombre de commerces dans les espaces ruraux depuis les années 1960 (Paddison et 

Calderwood, 2007 ; Madry, 2016). Elle résulte également de l’apparition de nouvelles 

centralités commerciales en périphérie (Powe et Hart, 2008 ; Pouzenc, 2012). La seconde 

révolution commerciale, caractérisée par le développement des mobilités individuelles et 

l’avènement des supermarchés, hypermarchés et grandes surfaces spécialisées a fortement 

participé au déclin des commerces de centre-bourgs et a marginalisé les centres historiques 

(Baudet-Michel et Lebrun, 2016). Parmi d’autres facteurs explicatifs, le développement du e-

commerce a également fragilisé le commerce anomal64 (Delage et al., 2020)65. Enfin, face à 

 
64 « Le commerce anomal désigne un commerce non alimentaire de recours exceptionnel ou semi-exceptionnel. » 

(Baudet-Michel, Lebrun, 2016) 
65 Comme l’indique la présidente de l’association des commerçants de Vayrac, propriétaire d’une boutique de 

vêtements en centre-bourg : « Notre plus gros concurrent, c’est internet en ce moment ». Dans le cadre de son 

activité, la commerçante précise : « Les client arrivent en montrant ce qu’ils veulent à partir d’internet. Si on n’a 
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cette forte concurrence, les acteurs locaux soulignent la perte d’attractivité de ces métiers dont 

les contraintes en termes d’heures de travail et de rémunérations sont particulièrement fortes. 

« C'est un sacerdoce le commerce de proximité aujourd'hui »66, pour reprendre les mots d’un 

ancien maire de Vayrac.   

En résumé, en plus de traverser une période significativement difficile sur le plan 

démographique, les bourgs ruraux connaissent en leur centre une forte dévitalisation 

caractérisée par de la vacance commerciale et de la vacance résidentielle. Ces évolutions vont, 

enfin, de pair avec d’importantes recompositions sociales.  

 

3.1.3. D’une surreprésentation de notables ruraux à celle des classes populaires  

 

Historiquement, les bourgs se distinguaient dans les espaces ruraux notamment par leur 

population. Ils se différenciaient des villages par la présence de catégories sociales supérieures, 

de figures locales et de notables (Jousseaume, 1998 ; Ozouf-Marignier, 2009 ; Paumelle, 2021). 

Comme l’écrit Fernand Braudel (1986, p. 144.) « pour identifier un bourg ne suffit-il pas de se 

demander où l’on pouvait rencontrer un médecin ou un notaire ? » En outre, la centralité de 

ces communes participait à attirer une population plus diversifiée que dans les villages ruraux, 

intégrant des commerçants, artisans ou encore des fonctionnaires. L’étude des catégories socio-

professionnelles au sein de la population active (25-54 ans) à partir d’une base de données 

harmonisées par l’INSEE appuie ce constat (Tableau 7). En 1968, les bourgs ruraux recensaient 

une population d’actifs très différente de celle des villages ruraux à l’échelle nationale. Ils ne 

comptaient que 12,9 % d’agriculteurs (contre 43,6 % pour les villages ruraux) et connaissaient 

une surreprésentation de toutes les autres catégories socio-professionnelles. Les cadres et 

professions intellectuelles supérieures y étaient par exemple plus présents (4,1 % contre 1,2 %). 

En 2017, une forte recomposition sociale s’est opérée. Les proportions d’artisans, 

commerçants, chefs d'entreprises, de professions intermédiaires et surtout de cadres et 

professions intellectuelles supérieures sont désormais quasiment similaires à celles des villages 

ruraux. Ce critère de différenciation et de distinction historique (Roncayolo, 1987) n’existe 

plus. Au contraire, presque 75 % des actifs sont, selon le RP de 2017, des ouvriers et des 

employés. Une part très importante au regard des villages ruraux (69,7 %) et surtout de la 

population française (48,8 %). Les bourgs ruraux apparaissent, au même titre que les petites 

 
pas la marchandise qu’ils ont vue, ils repartent en disant que de toutes façons, ils vont la commander et l’avoir le 

lendemain » (entretien n°15, mars 2022). 
66 Entretien n°5, mars 2022. 



Chapitre 3. Le vieillissement inédit des bourgs ruraux en France, un signe d’attractivité résidentielle 

124 

villes (75,2 %), comme la catégorie de communes qui recense le plus de classes populaires. On 

notera que la proportion d’employés a quasiment doublé dans ces communes et que celle des 

ouvriers est deux fois supérieure à la moyenne nationale. Leur ancrage dans les espaces ruraux 

et la présence d’habitats collectifs, de logements sociaux et d’un parc locatif abordable explique 

en partie que les bourgs ruraux soient « les espaces les plus populaires sur l’ensemble du 

territoire national » (Mischi et al., 2016, p. 26). Plus précisément, comme le décrit le 

sociologue Benoit Coquard (2019) à propos des jeunes couples : « la norme d’accession à la 

propriété pavillonnaire s’est imposée. En revanche, ils ne veulent pas habiter dans les centres 

des bourgs, souvent dépréciés et appauvris ». Ce sont, en effet, les centres-bourgs qui 

concentrent les populations les plus défavorisées. Les individus n’ayant pas la possibilité 

d’accéder à un logement individuel avec jardin y trouvent la possibilité de louer un petit 

appartement à bas coût.  

 

Tableau 7 : Recomposition de la population d’actifs résidents (25-54 ans) 

Source : INSEE, Fichier « Population active de 25 à 54 ans selon la catégorie socio-professionnelle (1968-

2017) ». Auteur : Paumelle, 2023. 

 

 En conclusion, les bourgs ruraux font bel et bien face à une série de processus structurels 

qui les ont particulièrement fragilisés. Sur le plan démographique, si leur positionnement dans 

un entre-deux, entre rural et urbain, semble leur avoir profité à plusieurs reprises dans le passé, 

ils apparaissent désormais comme la catégorie de communes avec en moyenne le taux 

d’évolution de leur population le plus négatif. Ils semblent cumuler les difficultés rencontrées 

par les villages ruraux et les petites villes, bien que leur offre de logements pavillonnaires 

demeure attractive. Nos analyses de la vacance résidentielle et commerciale confirment, de 

plus, l’ampleur de la dévitalisation des centres-bourgs à l’échelle nationale. Le développement 
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des mobilités individuelles associé à la dépréciation symbolique des logements de centres-

bourgs (Brouard-Sala, 2021) et la seconde révolution commerciale (Baudet-Michel et Lebrun, 

2016) ont durablement affaibli le rayonnement de ces espaces. En outre, alors qu’ils se 

distinguaient par la présence de catégories sociales supérieures, les centres-bourgs concentrent 

aujourd’hui des populations socialement défavorisées. Ces différents indicateurs, analysés à 

l’échelle nationale, amènent dès lors à mieux comprendre l’intérêt porté par les politiques 

publiques depuis le milieu des années 2010 aux bourgs ruraux et les discours sur leur potentielle 

obsolescence. Ils permettent aussi et surtout d’ancrer le vieillissement de leur population dans 

un contexte qui nous aidera à mieux appréhender ses ressorts et qui influence son appréhension 

par l’action publique locale.  

 

 

3.2. La catégorie de communes la plus en proie au 

vieillissement de la population  

 

  

Le vieillissement de la population des bourgs ruraux est identifié par l’ANCT. Pour 

l’Agence, les communes lauréates du programme Petites villes de demain « sont concernées au 

premier chef par cette évolution structurelle »67. En détails, nous montrerons, en effet, à quel 

point les bourgs ruraux observent un vieillissement inédit de leur population à l’échelle 

nationale.   

 

3.2.1. Une surreprésentation de la population âgée de 65 ans et plus  

 

Il existe une confusion commune entre le vieillissement d’une population et la simple 

présence importante de personnes âgées sur un territoire. Une proportion élevée d’individus de 

65 ans et plus au sein d’une population ne traduit pourtant pas nécessairement une dynamique 

en cours. Cependant, il demeure un indicateur pertinent car il témoigne d'un processus de 

vieillissement qui s'est déjà produit et de son ampleur. 

 
67 Source : https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/bien-vieillir-dans-les-petites-villes-de-demain-702 

(consulté en mai 2024) 

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/bien-vieillir-dans-les-petites-villes-de-demain-702
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 Au regard des catégories définies précédemment, les bourgs ruraux sont les communes 

qui recensent la part de personnes âgées la plus élevée dans sa population en France (Tableau 

8). Selon le recensement de la population de 2018, les individus de 65 ans et plus représentent 

en moyenne près de 29,6 % de la population des bourgs ruraux alors que cette classe d’âge 

constitue 19,9 % de la population française. La proportion de personnes âgées dans les bourgs 

ruraux est même presque deux fois plus importante que celle que l’on recense dans les 

communes-centres des villes de plus de 100 000 habitants. Si l’on sait que les espaces ruraux 

et le bas de la hiérarchie urbaine ont tendance à observer une forte présence de cette partie de 

la population (Blanchet, 2013 ; Maclaren et al., 2019), les bourgs ruraux se distinguent tout de 

même significativement des petites villes (25,0 %) et des villages ruraux (25,7 %). Par ailleurs, 

le constat est le même lorsque l’on s’intéresse au poids des 75 ans et plus. Les bourgs en 

recensent en moyenne près de 15,9 % alors même qu’ils ne sont que 9,9 % dans la population 

française, 11,7 % de la population dans les villages ruraux et 13,0 % dans les petites villes. 

Enfin, on observe une différence nette entre la présence des personnes âgées dans les bourgs et 

villages ruraux et celle observée dans les bourgs et villages périurbains. Si les espaces 

périurbains connaissent une augmentation importante de la proportion de personnes âgées ces 

dernières années (Aragau, 2019), leur population demeure significativement plus jeune que 

celle des espaces ruraux. Ce dernier résultat appuie, par ailleurs, notre choix de nous focaliser 

sur les territoires ruraux dans le cadre de ce travail.  
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Tableau 8 : Part des personnes âgées en pourcentage par catégorie de communes selon le RP 

2018 

Catégories de communes  65 ans et plus 75 ans et plus 

Communes-centres de plus de 100 000 habitants 17,27 8,65 

Communes-centres de grandes villes ou villes moyennes 20,61 10,36 

Communes de banlieue  20,85 9,19 

Petites villes 25,07 13,03 

Bourgs ruraux 29,61 15,87 

Bourgs périurbains 21,43 10,49 

Villages ruraux 25,77 11,70 

Villages périurbains 18,99 7,99 

France 19,89 9,99 

Source : INSEE RP2018. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

Les bourgs ruraux se distinguent donc nettement en France par leur part de personnes 

âgées au sein de leur population. Pour près de 25 % d’entre eux, les 65 ans et plus représentent 

même plus d’un habitant sur trois. À titre de comparaison, en Europe, le pays avec la plus forte 

proportion de personnes de 65 ans et plus est l’Italie avec 23,8 % en 2022 (selon Eurostats68), 

soit beaucoup moins que dans les bourgs ruraux (29,6 %). Dans le monde, seul le Japon, pays 

avec la plus forte part de plus de 65 ans dans sa population fait mieux à l’échelon national en 

2022 (29,9 %, selon la Banque mondiale69). 

 

3.2.2. Un vieillissement de la population sans équivalent  

 

 Si les bourgs ruraux connaissent en moyenne une très forte surreprésentation de 

personnes âgées, c’est parce qu’ils enregistrent depuis plusieurs décennies un vieillissement de 

leur population sans équivalent.  

 
68 Voir données en ligne : https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tps00028/default/table?lang=fr (consulté 

en mai 2024). 
69 Voir données en ligne : https://data.worldbank.org/indicator/SP.POP.65UP.TO.ZS?locations=JP (consulté en 

mai 2024). 

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tps00028/default/table?lang=fr
https://data.worldbank.org/indicator/SP.POP.65UP.TO.ZS?locations=JP
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La Figure 7 met en évidence, depuis 1968, la part des 65 ans et plus dans la population 

française et au sein des trois catégories de communes qui enregistrent les plus fortes proportions 

de personnes âgées en 2018 (les villages ruraux, petites villes et bourgs ruraux). Tout d’abord, 

les bourgs ruraux observent déjà en 1968 une surreprésentation d’habitants âgés de 65 ans et 

plus, mais ce n’est pas la catégorie de communes la plus concernée. Ce sont alors les villages 

ruraux. En 1975, la différence entre les deux catégories de communes est même significative 

(21,1 % dans les villages ruraux contre 17,3 % dans les bourgs ruraux). Cependant, la situation 

évolue. Entre 1975 et 1990, la part des 65 ans et plus diminue légèrement dans les villages 

ruraux et stagne dans la population française tandis qu’elle augmente fortement dans les bourgs 

ruraux. Puis, durant les années 1990, toutes les catégories enregistrent un vieillissement de leur 

population, mais celui-ci est particulièrement prononcé dans les petites villes et les bourgs 

ruraux. Dès 1999, les bourgs ruraux sont en moyenne les communes qui recensent la plus forte 

part d’habitants de 65 ans et plus en France. Depuis, la population continue de vieillir dans ces 

communes à un rythme supérieur à celui de la population française. L’augmentation de la part 

des personnes âgées s’est même accentuée entre 2013 et 2018. Le vieillissement de la 

population de ces communes paraît donc loin de s’estomper. Pour résumer, alors que la part des 

65 ans et plus est passée en France de 13,5 à 19,9 % entre 1982 et 2018, celle des bourgs ruraux 

a fait un bond de 18,3 à 29,9 %.  
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Figure 7 : Évolution de la moyenne de la part des personnes de 65 ans et plus depuis 1968 

 

Source : INSEE RP 2018, fichiers historiques. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

3.2.3. Une structure par âge en conséquence 

 

Le vieillissement de la population a recomposé en profondeur la structure par âge de la 

population. En 2018, la pyramide des âges de la population des bourgs ruraux se distingue 

nettement de celle de la population nationale. Les habitants âgés de 20 à 34 ans y sont par 

exemple particulièrement sous-représentés et, à l’inverse, toutes les catégories d’âge de 55 ans 

et plus y sont significativement surreprésentées (50 ans pour les hommes). Dans le détail 

(Figure 8), la lecture des pyramides des âges permet d’affiner notre lecture du phénomène de 

vieillissement dans ces communes. On observe, par exemple, une forte surreprésentation des 

65-79 ans chez les hommes (17,4 % de la population totale contre 13,1 %) et, encore plus 

nettement, des 80-89 ans chez les femmes (12,1 % contre 7,1 %). Les bourgs ruraux accueillent 

notamment de nombreuses femmes âgées. Bénéficiant d’une plus grande espérance de vie, elles 

représentent près de 58 % des habitants de 65 ans et plus au sein de ces communes. Enfin, si 

l’âge médian des femmes en France est de 42,1 ans, il est compris entre 50 et 54 ans dans les 

bourgs ruraux selon le recensement de la population de 2018. 
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La comparaison de la pyramide des âges des bourgs ruraux par rapport à celles des 

petites villes et villages ruraux apporte également des éléments de précision. On notera 

notamment que les petites villes comptent parmi leurs habitants beaucoup plus d’individus âgés 

de 20 à 39 ans que les bourgs ruraux. Cela souligne un élément important. Le nombre 

d’habitants des bourgs ruraux baisse fortement entre deux classes d’âge au tournant de la 

vingtaine d’années. Les hommes de 15-19 ans y représentent 5,8 % de la population totale des 

hommes tandis que les 20-24 ans ne pèsent plus que 4,6 %. Cette baisse pèse ensuite sur 

l’ensemble de la structure par âge de ces communes et est grandement responsable de la forme 

de leur pyramide des âges. Les petites villes sont moins touchées par ce recul et observent donc 

une forte surreprésentation des catégories d’âge qui suivent par rapport aux bourgs ruraux. On 

devine ici, entre autres, l’influence de la présence de structures d’enseignement secondaire et 

supérieur au sein des petites villes et leur capacité à maintenir ces populations jeunes. Les 

villages ruraux sont, à ce titre, encore plus touchés que les bourgs ruraux par ce phénomène. Ils 

observent une baisse d’effectif plus marquée aux âges où interviennent les premières mobilités 

résidentielles individuelles. Enfin, parmi les différences entre villages ruraux et bourgs ruraux, 

il apparaît important de noter que si les bourgs ruraux ont une population plus âgée que les 

villages ruraux, c’est en particulier parce qu’ils accueillent un grand nombre d’individus de 

70 ans et plus, et surtout de femmes de 80 ans et plus.  
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Figure 8 : Pyramides des âges (%) de la population selon le RP 2018 

 

Source : INSEE RP 2018. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

 

En résumé, alors que les bourgs ruraux font face à des difficultés sur le plan 

démographique, économique et social, ils apparaissent bien comme la catégorie de communes 

avec la plus forte présence de personnes âgées en France, se distinguant nettement des villages 

et des villes. Ils ont notamment connu un vieillissement prononcé de leur population en l’espace 

de seulement quelques décennies et en particulier depuis les années 1980. Leur population et 

sa structure par âge en ont été profondément recomposées. À l’échelle nationale, les bourgs 

ruraux recensent aujourd’hui une forte sous-représentation des catégories d’âge jeunes et une 

très forte surreprésentation de personnes âgées, composée notamment de femmes très âgées. 
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On notera, en outre, que le vieillissement de leur population est toujours à l’œuvre et tend même 

à s’accentuer.   

 

 

3.3. Derrière le vieillissement de la population : le départ des 

jeunes… et l’arrivée des retraités 

 

 

Après deux premières sous-parties sous forme de diagnostic, nous allons maintenant 

analyser les phénomènes décrits. Pourquoi les bourgs ruraux sont-ils en proie à un 

vieillissement si important de leur population ? Présenter les difficultés que rencontrent ces 

communes puis le vieillissement de leur population pourrait, à première vue, nous conduire à 

les associer étroitement. Le vieillissement de la population est, à ce titre, majoritairement perçu 

dans la littérature académique et par l’action publique territoriale comme un marqueur 

supplémentaire des difficultés que rencontrent les bourgs ruraux. Pour pouvoir en juger, il faut 

toutefois s’interroger sur les facteurs explicatifs de ce processus, et en particulier sur l’influence 

des migrations résidentielles (Berry, 2021). Comme nous l’avons évoqué plus haut, le 

vieillissement de la population peut en effet traduire, à l’échelle locale, des dynamiques très 

différentes selon les facteurs explicatifs de celui-ci. Cependant, on l’aura compris, les mobilités 

résidentielles de ces territoires sont très peu étudiées sous cet angle.  

 

3.3.1. Présentation de la base MIGCOM  

 

Afin de pouvoir travailler sur les migrations résidentielles à l’échelle nationale, nous 

nous sommes appuyés sur la base de données MIGCOM, produite et rendue disponible par 

l’INSEE chaque année. Cette base est utilisée de manière récurrente dans les travaux sur les 

migrations résidentielles en France (Pistre, 2012 ; Ettouati et Schaffar, 2020 ; Fromentin, 2021). 

Elle présente de nombreux intérêts mais également certaines limites.  

Tout d’abord, la base MIGCOM est une base de données du recensement de la 

population de l’INSEE. Chaque recensement de la population est le résultat de collectes 

annuelles réalisées pendant cinq ans. Le recensement de l’année 2018 regroupe ainsi des 

enquêtes effectuées entre 2016 et 2020. Durant ces cinq années, l’ensemble des habitants des 
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communes de moins de 10 000 habitants et 40 % des habitants des communes de plus de 10 000 

habitants ont été interrogés. La base MIGCOM contient près de 19 366 410 individus lors du 

recensement de 2018. Compte tenu de son caractère non exhaustif, certaines vigilances 

s’imposent. L’INSEE fournit une variable de pondération associée à chacun des individus ainsi 

que des consignes relatives à l’interprétation des résultats de traitements. Ainsi, ceux portant 

sur des effectifs de plus de 500 individus peuvent être analysés en « toute confiance »70, en 

dessous de ce seuil il faut le faire en usant de précautions.  

L’une des principales richesses de la base MIGCOM est qu’elle renseigne la commune 

de résidence d’un individu au moment du recensement mais aussi à une date antérieure. Elle 

permet donc de travailler sur les migrations résidentielles. Selon l’INSEE, un migrant 

correspond à une personne ayant changé de résidence au moins une fois au cours de la période 

d’étude. Plus précisément, pour le recensement de 2018, la question posée dans les enquêtes 

était : « Où habitiez-vous au 1er janvier de l’année dernière ? ». On notera que l’INSEE sous-

estime légèrement, par cette question, le nombre de migrations résidentielles en ne 

comptabilisant pas les étapes résidentielles intermédiaires réalisées au cours de la période 

d’étude. Si un individu déménage à plusieurs reprises durant l’année, cela n’apparaitra donc 

pas. Les migrations internationales sont également exclues ainsi que celles réalisées au sein 

d’une même commune71. Cependant, la très grande majorité des migrations résidentielles est 

malgré tout renseignée sur cette période. La base permet, à ce titre, de rendre compte finement 

des jeux migratoires en France à l’échelon communal. 

Enfin, l’intérêt de la base MIGCOM tient également aux caractéristiques des individus 

renseignées. Au-delà de leur commune de résidence, elle nous indique notamment leur âge, leur 

diplôme, leur statut d’occupation du logement ou encore leur catégorie socio-professionnelle. 

On notera, toutefois, que ces informations correspondent à celles des individus à la date du 

recensement et non pas au moment de leur migration. La catégorie socio-professionnelle d’un 

individu peut, par exemple, évoluer après une migration résidentielle, sans que l’on puisse le 

savoir à partir de la base.  

 

  

 
70 Site de l’INSEE, consulté le 07/07/2023 : https://www.insee.fr/fr/information/2383290 
71 Hormis pour les plus grandes villes (Paris, Marseille, Lyon).  
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3.3.2. Migrations entrantes : des individus plus âgés s’installent dans les bourgs 

ruraux 

 

Le traitement de la base MIGCOM nous permet de renseigner le profil par âge des 

individus migrant en direction des bourgs ruraux et de différentes catégories de communes 

d’après le recensement de 2018 (Figure 9). Des premiers résultats importants émergent.  

Tout d’abord, les individus âgés de 20 à 29 ans sont ceux qui migrent le plus vers les 

bourgs ruraux. Cette tranche d’âge représente près de 24 % de l’ensemble des migrants vers 

cette catégorie de communes. Au regard des chiffres nationaux, ce résultat n’a rien de 

surprenant. Ce sont les catégories d’âge avec la plus grande mobilité résidentielle au sein de la 

population française. Pour les plus jeunes, la mise en couple ou la décohabitation ainsi que la 

poursuite d’étude et l’entrée dans la vie active occasionnent des changements de résidence plus 

fréquents que dans les autres moments de la vie (Baccaïni, 2019). Toutefois, par rapport aux 

autres catégories de communes et à la moyenne nationale, ces populations sont tout de même 

nettement sous-représentées parmi les migrants en direction des bourgs ruraux. Plus 

précisément, les 20-24 ans ne représentent que 12,5 % des individus ayant déménagé vers les 

bourgs ruraux, alors qu’ils sont 15,7 % pour les petites villes et 14,9 % en France. En phase 

avec ce que nous avons vu précédemment, les bourgs ruraux apparaissent donc moins attractifs 

pour les jeunes adultes. La faible présence d’emplois et de structures de formation par rapport 

aux agglomérations plus importantes explique en partie ce manque d’attrait. On notera, malgré 

tout, que le parc locatif existant en centre-bourg et la petite présence d’activités semblent leur 

permettre d’attirer davantage cette population que les villages ruraux (11,4 %). Cela fait 

également fait écho à nos analyses précédentes.  

Ce rapport s’inverse, cependant, pour les 25-29 ans. Cette catégorie d’âge est encore 

plus nettement sous-représentée parmi les nouveaux arrivants dans les bourgs ruraux (11,5 %) 

par rapport au contexte national (15,1 %), mais aussi en comparaison avec les villages ruraux 

(13,1 %) et les petites villes (13,2 %). Les bourgs ruraux sont donc particulièrement peu 

attractifs auprès des individus de cette tranche d’âge qui, pour une partie, accueillent leur 

premier enfant et sont à la recherche d’un logement plus grand, souvent à proximité du 

précédent (Delance et Vignolles, 2017). En résumé, bien qu’ils soient les plus nombreux à 

s’installer dans les bourgs ruraux, les 20-29 ans se révèlent, relativement aux autres catégories 

de communes, être peu attirés par ces communes.   
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Au-delà des catégories d’âge jeunes, le profil des individus migrant en direction des 

bourgs ruraux est significativement plus âgé que la moyenne nationale. Plus précisément, deux 

surreprésentations ressortent clairement. Tout d’abord, on observe une forte présence des 55 à 

74 ans et notamment des 60-64 ans au sein de la population migrante dans les bourgs ruraux 

(4,5 %) en comparaison avec les petites villes (3,4 %) et la population nationale (2,8 %). Il 

apparaît ainsi que les bourgs ruraux captent, au même titre que les villages ruraux, les 

migrations réalisées à l’âge de la retraite. On constate, ensuite, une autre surreprésentation de 

personnes âgées, celle des 75 ans et plus et notamment des 85 à 89 ans. Bien qu’il s’agisse de 

petits effectifs, la proportion de cette classe d’âge au sein de la population migrante en direction 

des bourgs ruraux est par exemple plus de deux fois supérieure à celle recensée en direction des 

autres catégories de communes. 

 

Figure 9 : Migrations résidentielles, structures par âge et catégories de communes selon le 

RP 2018 

 

 

Source : INSEE Base MIGCOM RP 2018. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

Lecture : selon le RP 2018, 12,5 % des individus ayant déménagé dans un bourg rural avaient entre 20 et 25 ans. 
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Ainsi, si les populations jeunes paraissent relativement peu attirées par les bourgs 

ruraux, la lecture de la structure par âge des migrants en direction des bourgs ruraux fait surtout 

émerger une attractivité résidentielle auprès des personnes âgées. Les caractéristiques 

spécifiques de ces communes semblent leur permettre de capter deux différents types de 

migrations réalisées à un âge avancé. Les bourgs ruraux se distinguent sur ce point des autres 

catégories de communes.  

 

3.3.3. L’arrivée des retraités : un facteur explicatif déterminant du vieillissement 

des bourgs ruraux 

 

Pour comprendre précisément le rôle des migrations résidentielles dans les dynamiques 

démographiques des bourgs ruraux, les arrivées doivent être mises en regard avec les départs 

(Figure 10). Le traitement de la base MIGCOM nous offre la possibilité de détailler les soldes 

migratoires de chaque classe d’âge et les effectifs associés. Le poids des arrivées et des départs 

sur la structure par âge de la population des bourgs ruraux apparaît éclairant.    

Tout d’abord, selon le recensement de la population de 2018, les bourgs ruraux 

observent des soldes migratoires significativement négatifs pour les classes d’âge allant de 15 

à 29 ans et en particulier pour les 15-19 ans. Ce phénomène traduit notamment le départ des 

étudiants vers l’enseignement supérieur et le manque d’attractivité de ces communes auprès des 

jeunes actifs, déjà évoqué plus tôt. Ces départs sont ceux qui pèsent le plus sur le solde 

migratoire total des bourgs ruraux. Il s’agit là d’un premier facteur explicatif important du 

vieillissement de leur population. Le départ de populations jeunes provoque, en effet, un 

vieillissement « par le bas » de la population. Il réduit le poids de ces classes d’âges dans les 

populations communales et augmente mécaniquement celui des personnes plus âgées. En outre, 

le départ de ces individus tend à réduire la natalité. Ce sont autant d’individus qui n’intégreront 

pas les classes d’âge supérieures, que nous avons vues particulièrement peu fournies, et qui 

n’auront pas d’enfant dans ces communes.  

On observe, ensuite, un solde migratoire quasiment nul des catégories d’âge allant de 

30 à 54 ans. On retrouve notamment au sein de ces populations des familles. Le fait qu’il y ait 

autant de départs que d’arrivées explique que le solde migratoire des 0-14 ans soit, lui aussi, 

quasiment nul. Ces catégories d’âge ne participent pas, par le jeu des migrations résidentielles, 

au vieillissement de la population connu par les bourgs ruraux. Cela indique, par ailleurs, que 
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si les bourgs ruraux ne sont pas particulièrement attractifs auprès de ces populations d’actifs, 

ils ne sont pas non plus répulsifs, ce qui peut aller à l’encontre de certaines idées reçues.   

Enfin, il apparaît nettement que les bourgs connaissent un solde migratoire positif pour 

toutes les catégories d’âge de 55 ans et plus. Les arrivées sont significativement plus 

importantes que les sorties. Au même titre que dans la Figure 9, ce graphique met en lumière 

deux classes d’âge pour lesquelles le solde migratoire est particulièrement positif : les 60-64 ans 

et les 80-84 ans. Les arrivées y sont beaucoup plus nombreuses que les départs. Pour les 60-

64 ans, le solde migratoire positif de cette classe d’âge fait même plus que compenser le solde 

migratoire négatif des 20-29 ans. Par ailleurs, le surplus d’arrivées des autres classes d’âge de 

personnes âgées est loin d’être anecdotique. Celui des 90 à 94 ans est par exemple supérieur au 

surplus de départs enregistré chez les 25-29 ans. Les effets de ces arrivées nombreuses sur la 

structure par âge de la population des bourgs ruraux sont majeurs. Elles participent fortement 

au vieillissement de la population de ces communes. Il s’agit d’un vieillissement « par le haut » 

qui découle de l’augmentation en nombre de la population des personnes âgées et explique en 

partie que les effectifs de ces classes d’âge soient si importants. À rebours de certaines 

représentations, le vieillissement inédit des bourgs ruraux a ainsi bel et bien à voir avec une 

forme d’attractivité résidentielle.  
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Figure 10 : Arrivées et départs des personnes âgées dans les bourgs ruraux selon le RP2018 

 

 

Source : INSEE Base MIGCOM RP 2018. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

 

3.3.4. Des facteurs explicatifs du vieillissement de la population différents dans 

les petites villes et villages ruraux 

 

Si l’on voit se dessiner les déterminants du vieillissement de la population des bourgs 

ruraux, l’analyse des migrations résidentielles nous offre également l’occasion de les comparer 

avec ceux des autres catégories de communes. Il s’agit maintenant de commencer à comprendre 

pourquoi les bourgs ruraux connaissent un vieillissement de leur population particulièrement 

prononcé.  

Tout d’abord, les petites villes, elles aussi très marquées par le vieillissement de leur 

population, sont également en proie à un vieillissement par le bas (Figure 11). Celui-ci diffère 

toutefois des bourgs ruraux car il concerne une tranche d’âge plus étendue et plus âgée (les 15-

39 ans). Le solde migratoire des 15-19 ans y est, par ailleurs, significativement moins négatif. 

D’autres tranches d’âge sont plus déficitaires. Par exemple, les départs qui pèsent le plus sur la 

structure par âge des petites villes sont réalisés par les 25-34 ans. Ces communes voient plutôt 

Lecture : Selon le RP de 2018, 6709 individus âgés de 55 à 59 ans ont migré dans un bourg rural, 5432 en ont quitté 

un. Le solde migratoire est positif de 1277 individus pour cette tranche d’âge.  
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partir des familles avec parfois de jeunes enfants. Les soldes migratoires sont, en effet, négatifs 

pour les 0 à 9 ans. La recherche d’un logement plus grand dans une commune alentour est 

classiquement l’une des raisons qui poussent ces familles à quitter la commune-centre d’une 

petite ville pour un village, voire pour un bourg. Le profil de ceux qui partent des petites villes 

diffère donc de celui des bourgs ruraux. L’effet sur la structure par âge est toutefois proche.  

Une partie du vieillissement des petites villes est également le résultat d’une arrivée de 

personnes âgées. Elles enregistrent davantage d’arrivées que de départs pour les 60 ans et plus 

et captent ainsi des migrations réalisées par des retraités. Toutefois, à la différence des bourgs 

ruraux, ce vieillissement par le haut est d’une bien moindre ampleur. Le solde migratoire positif 

des 70 ans et plus est par exemple relativement marginal au regard des effectifs. Il est loin de 

compenser le départ des individus appartenant aux classes d’âge jeunes. Si les petites villes 

connaissent un fort vieillissement de leur population, celui-ci paraît ainsi moins résulter de 

l’arrivée de personnes âgées que du départ de jeunes familles. Par ailleurs, leur population 

vieillit moins que celles des bourgs ruraux parce qu’elles sont moins attractives auprès des 

personnes âgées.  

 

Figure 11 : Arrivées et départs des personnes âgées dans les petites villes selon le RP 2018 

 

Source : INSEE Base MIGCOM RP 2018. Auteur : Paumelle, 2022. 
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Du côté des villages ruraux, le vieillissement de la population s’explique, là encore, par 

une combinaison différente de jeux migratoires (Figure 12). En premier lieu, un départ massif 

des 15-19 ans ressort significativement. Il est encore plus important que dans les bourgs ruraux 

et constitue la principale raison du vieillissement connu par ces communes. En plus 

d’augmenter directement le poids des personnes âgées, ces départs ont un effet durable et 

particulièrement prononcé sur la structure par âge, comme nous l’avons vu précédemment. 

Cependant, à la différence des petites villes et des bourgs ruraux, ils sont en partie compensés 

par des arrivées nombreuses au sein des tranches d’âge comprises entre 25 et 39 ans. Les 

villages ruraux sont attractifs pour les familles, ce qui participe à limiter leur vieillissement et 

la baisse de leur natalité. On comprend dès lors mieux pourquoi on y recense plus d’actifs que 

dans la population des bourgs ruraux.   

Enfin, il apparaît nettement que les villages ruraux observent un solde migratoire 

fortement positif des classes d’âge d’actifs en fin de carrière, de pré-retraités et de jeunes 

retraités (50-65 ans). La population vieillit donc aussi en lien avec cette attractivité résidentielle. 

Comme nous le verrons, l’ancrage dans les espaces ruraux et les aménités qui y sont associées 

leur permettent de capter des migrations réalisées à l’âge de la retraite. On notera cependant 

qu’à la différence des bourgs ruraux, les soldes migratoires sont quasiment tous négatifs pour 

les classes d’âge de 70 ans et plus. Les villages ruraux ne profitent pas de l’arrivée des 

personnes les plus âgées. Au contraire, ces individus tendent plutôt à quitter les villages pour 

un environnement que l’on devine plus favorable au grand âge et à la perte d’autonomie 

progressive.   
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Figure 12 : Arrivées et départs des personnes âgées dans les villages ruraux selon le RP 2018 

 

Source : INSEE Base MIGCOM RP2018. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

En résumé, le traitement de la base MIGCOM offre un éclairage déterminant pour la 

compréhension du vieillissement de la population. Les bourgs ruraux sont en proie à un triple 

phénomène. Ils connaissent d’une part un vieillissement par le bas de leur population, lié en 

grande partie aux départs des 15-19 ans, et d’autre part un vieillissement par le haut, qui découle 

lui-même, en premier lieu, de l’arrivée d’individus en début de retraite et, en second lieu, de 

celle d’individus en milieu voire en fin de retraite. En comparaison avec les villages ruraux et 

les petites villes, c’est bien cette double attractivité qui explique le vieillissement si important 

de ces communes à l’échelle nationale. Derrière l’augmentation de la part de personnes âgées 

dans les bourgs ruraux se cache donc une forme singulière d’attractivité résidentielle. Ce constat 

va à l’encontre d’une partie des représentations et ouvre de nombreux questionnements. Parmi 

eux, on se demandera maintenant : pourquoi ces communes sont-elles particulièrement 

attractives auprès des personnes âgées ?  
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3.4. Des communes attractives auprès de personnes âgées 

aux profils différents 

  

 

En France, les travaux sur les mobilités résidentielles des personnes âgées ont connu un 

certain essor depuis les années 2000. L’entrée en retraite des générations du baby-boom a en 

effet fait émerger un intérêt, notamment de l’action publique, pour les parcours résidentiels des 

plus âgées. Parmi les travaux de référence durant cette période, Catherine Bonvalet et al. 

dirigent un ouvrage intitulé Vieillissement de la population et logement : les stratégies 

résidentielles et patrimoniales et ouvrent le débat (Bonvalet et al., 2007). Dans cette 

publication, une série de travaux défriche des thèmes encore peu investis, parmi lesquels les 

migrations résidentielles réalisées par les personnes âgées. De premiers résultats sont publiés 

sur leurs motivations et leurs évolutions selon les âges. Différents chercheurs se chargent de les 

compléter dans les années qui suivent (Caradec, 2010 ; Berger et al., 2010 ; Nowik et Thalineau, 

2010). Le récent numéro de la revue Retraite et Société (Gallou et al., 2021) dédié aux 

« mobilités résidentielles au cours de la retraite » s’inscrit dans cette lignée et témoigne de 

l’actualité de cette question dans le champ académique français. Parmi les principaux 

enseignements de ces travaux, l’existence de deux types de migrations réalisées à différents 

âges de la retraite apparaît centrale. Les premières effectuées à l’âge de la retraite diffèrent des 

secondes recensées en milieu ou en fin de retraite aussi bien par leurs motivations que par leurs 

caractéristiques (sociales, spatiales, etc.). 

Dans nos traitements précédents, nous avons également vu émerger deux tranches d’âge 

durant lesquelles les migrations de personnes âgées en direction des bourgs ruraux sont 

privilégiées. La première autour de 60-64 ans et la seconde autour de 85-89 ans. À partir de la 

littérature académique existante mais aussi de traitements sur la base MIGCOM et surtout de 

nos enquêtes de terrain, nous reviendrons ici sur l’existence de ces deux types de mobilités en 

direction des bourgs ruraux et sur leurs différentes caractéristiques.  
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3.4.1. « Un lieu de retraite »72  

 

La période de pré-retraite et de retraite correspond à un moment de réévaluation des 

désirs de logement et d’environnement (Aouici et Nowik, 2021). Les individus sont 

majoritairement libérés de la contrainte de proximité au lieu de travail dans leur choix de 

logement et peuvent décider de déménager. Alors que les bourgs ruraux apparaissent 

significativement attractifs auprès des 55-74 ans, nous identifions deux types de migrations 

résidentielles réalisées à ces âges en direction de ces communes. 

Le premier type de mobilité résidentielle en direction des bourgs ruraux effectuée à l’âge 

de la retraite est bien renseigné dans la littérature académique (de Lapasse et Prévost, 2021). 

Ce sont des migrations opérées par de jeunes retraités en direction de communes avec des 

aménités rurales, perçues comme attractives (Baïccani, 2019). Ainsi, comme le décrit une 

agente immobilier officiant depuis plus de 40 ans à Tarascon-sur-Ariège, les jeunes retraités 

« viennent rechercher un cadre de vie, la tranquillité, la nature »73. À Vayrac, un adjoint 

ajoute : « Il n'y a pas de délinquance ici »74. Ces migrations de jeunes retraités ont pu être 

qualifiées de migrations « d’agrément » (Cognard, 2010) ou de migrations de « confort » 

(Caradec, 2010). Elles sont le résultat de la recherche d’un cadre de vie jugé meilleur. « La vie 

est douce. Il y fait bon vivre »75, indique l’agente immobilière de Tarascon-sur-Ariège. Les 

bourgs ruraux bénéficient des aménités associées classiquement aux espaces ruraux et du désir 

de près de quatre Français sur cinq d’habiter à la « campagne » (IFOP, 2018). La « mise en 

désir » de ces territoires de faible densité qui sont associés dans les représentations à la beauté, 

à la liberté et au calme (Hervieu et Viard, 1996) profite ainsi aussi bien aux bourgs ruraux 

qu’aux villages ruraux. Cela explique en partie pourquoi ces deux catégories de communes 

bénéficient autant de l’arrivée de jeunes retraités. Cependant, à la différence des villages ruraux, 

la présence d’équipements, de services, de commerces et d’une vie associative au sein des 

bourgs ruraux constitue auprès de cette population un élément attrayant supplémentaire. À 

Tarascon-sur-Ariège, les agents immobiliers interrogés indiquent par exemple qu’au-delà du 

cadre rural, la gare SNCF et la variété de commerces et de services participent à attirer les 

jeunes retraités venus de loin. Parmi les services situés dans les bourgs ruraux, certains sont 

particulièrement recherchés. Ainsi, selon un élu de Vayrac : « Les retraités, s'ils viennent ici, 

 
72 Entretien n°37, mai 2022.   
73 Entretien n°29, avril 2022.  
74 Entretien n°2, mars 2022.   
75 Entretien n°29, avril 2022. 
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la chose qu'ils regardent ce sont les services de santé »76. Une habitante de la commune, 

présidente de l’association des commerçants, le confirme : « C’est le premier critère. […] Ici, 

vous avez une pharmacie et un médecin, donc si on est malade, on sera soigné »77. Les 

populations de retraités ont en effet un recours au soin plus important que le reste de la 

population et celui-ci croît avec l’âge78. Alors que l’accès aux services de santé dans les espaces 

peu denses est parfois difficile et qu’il s’agit d’un sujet suscitant de véritables préoccupations 

chez les habitants et les élus (Chevillard et al., 2018), leur proximité dans les bourgs ruraux est 

rassurante. Enfin, nos entretiens ont fait émerger l’importance de la vie associative, plus active 

que dans les villages voisins. À Vayrac, la présidente de l’association des commerçants 

indique : « Il y a énormément d'associations de tout genre et ça amène aussi des gens en 

retraite, des gens de 60 ans avec encore un peu de pêche »79.  

 Parmi les jeunes retraités qui s’installent dans les bourgs ruraux, ils sont nombreux à 

rejoindre des lieux de sociabilisation antérieurs. On observe par exemple une part importante 

de « retours au pays » (de Lapasse et Pilon, 2017), entendus comme des migrations en direction 

du territoire de naissance. À Tarascon-sur-Ariège, le maire a grandi dans la commune, l’a 

quittée pendant sa vie active et est revenu à l’âge de la retraite. Il constate en effet un « retour 

des retraités […]. J’ai plein de copains qui sont revenus »80. Certains ménages font également 

le choix de se rapprocher de membres de leur famille (Bonvalet et al., 2007). S’ils n’ont pas 

d’attaches familiales avec le lieu de destination, les jeunes retraités déménageant dans un bourg 

rural peuvent également l’avoir fréquenté durant des vacances. C’est le cas par exemple à 

Vayrac. Certaines populations s’installent dans la commune à l’âge de la retraite après avoir 

fréquenté durant de nombreuses années le camping municipal :  

« On a des gens qui sont venus pendant 20-30 ans tous les ans au camping et qui, un beau jour, 

l’âge étant là, en ont eu marre du camping et achètent une résidence secondaire. Puis, la maison 

secondaire devient assez rapidement la résidence principale »81.  

Ces migrations, qu’elles soient de « confort » ou de « retour au pays », sont souvent lointaines 

et en provenance d’agglomérations urbaines. Plus précisément, le traitement de la base 

MIGCOM nous permet d’évaluer que selon le RP de 2017, la distance moyenne des migrations 

 
76 Entretien n°4, mars 2022.   
77 Entretien n°15, mars 2022. 
78 Voir pour plus de détails, le Rapport d'évaluation des politiques de sécurité sociale – Maladie élaboré par la 

Direction de la sécurité sociale et publié en mai 2024.  
79 Entretien n°15, mars 2022.   
80 Entretien n°21, avril 2022.   
81 Entretien n°15, mars 2022.   
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des 55-74 ans en direction des bourgs ruraux est de 185 km. Les nouveaux habitants de cette 

tranche d’âge sont un quart à avoir parcouru plus de 231 km lors de leur déménagement. Ces 

migrations proviennent principalement d’aires urbaines. Les migrants de 55 à 74 ans sont ainsi 

62,1 % à avoir résidé dans un grand pôle urbain ou dans une couronne périurbaine juste avant 

leur déménagement.  

Les bourgs ruraux bénéficient également de migrations de proximité en provenance de 

communes rurales. Environ 25 % des 55 à 74 ans ayant déménagé dans un bourg rural habitaient 

à moins de 12 km auparavant selon le recensement de la population de 2017. Ces mobilités 

résidentielles plus courtes témoignent de l’existence d’un deuxième type de mobilité 

résidentielle réalisée à l’âge de la retraite en direction des bourgs ruraux. Il s’agit de migrations 

que l’on pourrait qualifier de « retraite au bourg le plus proche ». Nous les avons rencontrées 

une première fois lors d’un travail de terrain effectué durant notre mémoire de recherche de 

master dans le Pays de Caux en Normandie au détour d’un entretien avec un couple de jeunes 

retraités habitant le bourg de Goderville : 

« Avant Goderville était le lieu de retraite des agriculteurs du coin. Goderville, c’était la ville 

des retraités de l’agriculture dans les années 1970-1980. Quand ils partaient à la retraite, ils 

laissaient la ferme à leurs enfants et partaient dans le bourg »82.  

Ces mobilités résidentielles sont toujours d’actualité. Elles ont également été mentionnées à de 

nombreuses reprises sur nos différents terrains, et en particulier à Loué. Pour le maire de la 

commune, il est par exemple clair que sa commune est un « lieu de retraite »83 local. Un élu de 

l’intercommunalité sarthoise à propos d’un bourg voisin décrit ce phénomène : « On voit bien 

les gens qui commencent à acheter, on ne dit pas qu'ils partent en retraite chez nous on dit 

qu'ils se retirent. Ils se retirent dans le chef-lieu, dans la ville-centre »84. Cette attractivité locale 

spécifique lui a même valu une remarque de la part d’un maire d’une des communes voisines : 

« Il y en a un qui m'avait dit : "Tu nous fait chier, […] tu nous prends nos vieux." »85. Ainsi, de 

nombreux agriculteurs, une fois arrivés à l’âge de la retraite, transmettent leur exploitation et 

leur logement à des repreneurs et acquièrent une maison dans le bourg le plus proche. La raison 

de cette « retraite au bourg le plus proche » tient aux caractéristiques de la profession des 

agriculteurs, qui vivent pour beaucoup sur leur exploitation, et pour lesquels le départ en retraite 

peut nécessiter un déménagement. Par ailleurs, ces populations souhaitent souvent demeurer 

 
82 Entretien réalisé en octobre 2018 à Goderville (Seine-Maritime).  
83 Entretien n°37, mai 2022.    
84 Entretien n°41, mai 2022.     
85 Idem. 
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dans un territoire rural tout en se rapprochant des commerces et des services. Comme le décrit 

une adjointe de Loué à propos de ses parents agriculteurs qui ont réalisé ce parcours résidentiel :  

« Ils habitaient une petite commune sans service et sans association aussi. Ce qu'ils viennent 

chercher à Loué ce sont les services, les commerces et l'animation parce qu'il y a plus de 

monde »86.  

Ces « retraites au bourg le plus proche » se démarquent des migrations de « confort » ou de 

« retour au pays » par leur distance et par le profil des retraités. Dans les deux cas de figure, 

c’est toutefois aussi bien l’ancrage dans les espaces ruraux que la présence de commerces, 

services et équipements qui permet aux bourgs ruraux de capter ces migrations. Autrement dit, 

ce sont des caractéristiques historiques de ces catégories de communes qui les rendent ici 

attractives.  

 

3.4.2. Finir sa vie au bourg  

 

L’analyse de la structure par âge des individus migrant en direction des bourgs ruraux a 

également fait ressortir une nette surreprésentation des individus âgés de 75 ans et plus et en 

particulier âgés de 85 à 89 ans. Les mobilités résidentielles opérées par ces classes d’âge sont 

qualifiées de migrations « d’ajustement » dans la littérature académique (Caradec, 2010). Elles 

sont souvent consécutives à un événement majeur du parcours de vie comme le veuvage ou le 

déclin de l’état de santé. Sur nos différents terrains, ces migrations sont identifiées par une 

partie des enquêtés. Comme l’indique une agente immobilière de Tarascon-sur-Ariège : « À 

partir d’un certain âge, il y a des personnes des villages alentour qui se rapprochent du centre-

bourg »87. Les migrations d’ajustement sont des migrations de proximité. En effet, près de la 

moitié de celles à destination des bourgs ruraux sont inférieures à 18 km (Tableau 9). Elles 

diffèrent fortement, à ce titre, des migrations réalisées à l’âge de la retraite. Les migrations 

d’ajustement sont notamment motivées par une volonté d’installation à proximité de 

commerces et services (de soin, de transport, administratifs, etc.) (Aouici et Nowik, 2021). Les 

habitants les plus âgés des villages ruraux souhaitent opérer un rapprochement auprès de petites 

centralités fonctionnelles tout en restant à proximité de leur ancien domicile. 

 

  

 
86 Entretien n°38, mai 2022  
87 Entretien n°29, avril 2022. 
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Tableau 9 : Distances en kilomètres des migrations résidentielles en direction des bourgs 

ruraux réalisées par des individus âgés de 55 à 74 ans et de 75 ans et plus 

 

 

Source : INSEE Base MIGCOM RP2017. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

Habiter dans un bourg peut permettre à ces populations d’accéder aux commerces, 

équipements, services sans avoir à utiliser leur voiture. La proximité des services de santé 

apparait, là encore, comme un élément déterminant pour ces individus en proie à une perte 

progressive d’autonomie. L’accès à des services d’aide à domicile est par exemple facilité dans 

les bourgs ruraux. Dans un contexte de manque d’effectifs, une responsable d’un service d’aide 

à domicile à Tarascon-sur-Ariège nous indique en effet que « les communes qui en pâtissent le 

plus, c'est celles qui sont les plus isolées »88. Par ailleurs, le déménagement dans un bourg rural 

à un âge avancé peut également constituer une manière de lutter contre l’isolement. Selon le 

maire de Loué :   

« Les fermes ou les lieux-dits isolés… Les gens pour rester sur le territoire se rapprochent dans 

le bourg-centre. […] ils veulent se rapprocher des services ou de leurs enfants. En gros, ils ne 

veulent pas être isolés. L'isolement à plusieurs titres soit géographique ou social »89. 

La progressive démotorisation qui touche les personnes les plus âgées est un défi dans les 

espaces ruraux (Mallon, 2010). Elle peut mener à un isolement lorsque ces populations ne 

bénéficient pas d’un entourage familial solide et d’un voisinage attentif. Comme précisé par 

plusieurs enquêtés, l’arrivée dans un bourg tend à réduire ce risque. Le marché hebdomadaire 

demeure par exemple un moment de sociabilité important. Comme le décrit une aide à 

domicile travaillant dans le secteur de Tarascon-sur-Ariège :  

 
88 Entretien n°28, avril 2022. 
89 Entretien n°37, mai 2022. 

Lecture : Selon le RP 2017, 50% des individus âgés de 75 ans et plus qui ont déménagé dans un bourg rural 

habitaient antérieurement à moins de 18 km.  
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« [Dans certains villages] On a vraiment un isolement géographique, social, familial, qui fait 

qu'elles [certaines personnes âgées] perdent le goût de vivre […]. À Tarascon quand même vous 

voyez du monde, il y a le marché deux fois par semaine »90.  

Aussi bien à Tarascon-sur-Ariège qu’à Vayrac ou à Loué, le marché durant l’année est avant 

tout fréquenté par des retraités en provenance des villages alentour ou du bourg lui-même 

(Photographie 3).  

 

Photographie 3 : Le marché, lieu de sociabilité des populations les plus âgées 

 

Marché de Loué, mai 2022, Paumelle  

 

L’attrait des populations les plus âgées pour les bourgs découle également de l’offre de 

logements diversifiée que proposent ces communes. Les migrations d’ajustement sont 

l’occasion pour eux de rejoindre un logement plus petit et plus sécurisé. Dans les espaces 

ruraux, les maisons de taille importante s’avèrent progressivement difficiles à entretenir et peu 

adaptées. Une partie d’entre elles nécessitent des aménagements importants pour que le 

maintien à domicile soit possible. Au sein des bourgs ruraux, la présence de petites maisons de 

centre-bourg, d’appartements fonctionnels, mais aussi de logements spécialisés pour les 

personnes âgées (Photographie 4) offre un choix de logement diversifié à ces populations. Parmi 

les logements spécialisés, on trouve des logements collectifs avec des pièces dédiées à la vie 

 
90 Entretien n°28, avril 2022. 
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commune comme dans les résidences autonomie91 ou au sein des habitats inclusifs92. Ces 

logements sont notamment situés en centre-bourg et destinés à des personnes âgées toujours 

autonomes, mais désireuses d’un logement plus adapté. Ils leur permettent de se rapprocher des 

commodités qu’offre le bourg, notamment des services de santé, et de rompre un potentiel 

isolement. Les bourgs ruraux sont également très nombreux à posséder un EHPAD93. Les 

EHPAD sont des établissements médicalisés et accueillent des populations particulièrement 

âgées (en France, 50 % des nouveaux arrivants ont plus de 88 ans (Balavoine, 2022)).    

 

Photographie 4 : L’EHPAD de Tarascon-sur-Ariège 

 

EHPAD, Tarascon-sur-Ariège, avril 2022, Paumelle  

 

L'analyse de la base MIGCOM confirme que l'offre de logements disponibles dans les 

bourgs ruraux joue un rôle dans le choix résidentiel des personnes âgées qui s'y installent. Cette 

base de données offre la possibilité de connaître le type de logement dans lequel emménagent 

 
91 Les résidences autonomie sont des établissements d'hébergement pour personnes âgées (EHPA) dédiés aux aînés 

autonomes. Contrairement aux EHPAD, ces établissements ne sont pas médicalisés.  
92 Pour rappel, l’habitat inclusif désigne un mode d’habitation regroupé comprenant des locaux communs et un 

projet de vie sociale et partagée à destination notamment de personnes âgées et de personnes en situation de 

handicap. 
93 La Base permanente des équipements (BPE) ne nous permet de connaître la proportion de bourgs ruraux 

accueillant un EHPAD. On peut, toutefois, noter que près de 89 % d’entre eux possèdent au moins un établissement 

d’hébergement pour personnes âgées (hospices, maisons de retraite, EHPA, EHPAD, résidences autonomie et 

résidences d'hébergement temporaire), selon la BPE de 2021. 
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les nouveaux arrivants selon leur âge. Parmi les catégories de logements disponibles, l’INSEE 

distingue notamment les maisons, les appartements, les logements non-ordinaires et les 

logements-foyers. La catégorie des logements non-ordinaires rassemble une grande diversité 

de structures allant des établissements pénitentiaires aux services de moyen ou de long séjour 

des établissements publics ou privés de santé et aux EHPAD. Les logements-foyers regroupent 

quant à eux, « les logements collectifs avec des locaux communs affectés à la vie collective ». 

On y retrouve, entre autres, l’habitat inclusif et les résidences autonomie.  

À la lecture des types de logements privilégiés par les personnes déménageant dans les 

bourgs ruraux (Figure 13), une différence majeure se dessine entre les migrations réalisées à 

l’âge de la retraite et les migrations d’ajustement. Plus précisément, les premières se font en 

grande majorité en direction d’une maison individuelle (72 % pour les 65-69 ans). Ce résultat 

corrobore les informations glanées auprès des enquêtés aussi bien pour les migrations de 

« confort », de « retour au pays » que de « retraite au bourg le plus proche ». Pour ce qui est 

des agriculteurs par exemple, le président de l’intercommunalité de Loué évoque le 

déménagement dans une maison : 

« Les agriculteurs quand ils arrivent à 60 ans, ils commencent à acheter une maison pour 10 ans 

après. […] C'est souvent une maison neuve parce qu'ils ont passé toute leur vie dans une ferme, 

une grande maison. Ça c'est typique. Ou alors ils vont acheter une maison de bourg parce qu'ils 

sont bricoleurs et pendant 10 ans durant leur temps de loisir, ils vont venir bricoler leur 

maison »94. 

De leur côté, les mobilités résidentielles des 75 ans et plus se font en direction de catégories de 

logements plus diversifiées. Les individus âgés de 75 à 79 ans sont ainsi près de 20 % à 

s’installer dans un appartement, 44 % dans une maison et 35 % dans un logement spécialisé 

(logements foyers et logements non-ordinaires). On comprend, dès lors, que l’offre de 

logements présente dans les bourgs ruraux, qui diffère de celle des villages ruraux, joue un rôle 

dans leur attrait auprès de ces populations. Par ailleurs, avec l’avancée en âge, les migrations 

d’ajustement se font majoritairement en direction des logements spécialisés. Les 85-89 ans qui 

déménagent dans les bourgs ruraux sont par exemple 78 % à faire ce choix.  

  

 
94  Entretien n°41, mai 2022. 
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Figure 13 : Types des logements en % dans lesquels emménagent les migrants en direction 

des bourgs ruraux à partir de 55 ans, selon le RP 2017 

 

Source : INSEE Base MIGCOM RP2017. Auteur : Paumelle, 2022. 

  

 Cette sous-partie a ainsi permis de préciser le profil des personnes âgées qui déménagent 

dans un bourg rural. Trois ressortent. Les premiers réalisent à l’âge de la retraite une migration 

souvent lointaine en provenance d’aires urbaines. Les deuxièmes, majoritairement agriculteurs, 

profitent de la retraite pour rejoindre le bourg le plus proche. Enfin, les troisièmes, plus âgés, 

déménagent dans un bourg pour accéder à un logement et à un environnement plus adapté à 

leur progressive perte d’autonomie. Il s’agit à chaque fois d’une volonté de rejoindre ou de 

rester dans un territoire rural tout en ayant directement accès aux commerces, services et 

équipements caractéristiques des bourgs. En comparaison, les petites villes semblent ne pas être 

assez ancrées dans les espaces ruraux pour capter l’ensemble de ces migrations et les villages 

ruraux manquent de services, commerces et équipements. L’attention portée à ces migrations 

résidentielles offre, à ce titre, un autre regard sur les caractéristiques historiques des bourgs 

ruraux. Elles apparaissent en adéquation avec l’accueil de différents profils de retraités, 

davantage que les autres catégories de communes. Ce résultat n’est pas anodin alors que des 

questionnements sur la potentielle obsolescence des bourgs ruraux font débat. Leur 

positionnement d’entre-deux est un atout important pour des populations marquées, entre 

autres, par une baisse progressive de leur mobilité quotidienne et leur volonté de vivre dans les 
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espaces ruraux. Les bourgs ruraux s’avèrent même de plus en plus attractifs auprès de ces 

populations, expliquant ainsi l’accentuation du vieillissement de ces communes. C’est ce que 

nous allons voir dans une dernière partie.  

 

 

3.5. Une attractivité croissante depuis les années 1990 

 

 

 Certains entretiens cités précédemment témoignent de l’existence ancienne de 

migrations de « retraite au bourg le plus proche » effectuées par des agriculteurs. Les migrations 

résidentielles des retraités urbains en direction des espaces ruraux ne sont pas nouvelles non 

plus (Cribier et Krych, 1993). Dans cette dernière sous-partie, nous questionnerons la 

dynamique de cette attractivité spécifique des bourgs ruraux auprès des personnes âgées. Cela 

nous permettra d’expliquer en partie la progression du vieillissement à l’œuvre dans ces 

communes.   

 

3.5.1. Analyse des migrations résidentielles à partir de la base MIGCOM 

depuis 1999  

 

La première étape pour réaliser une étude diachronique des migrations résidentielles en 

direction des bourgs ruraux est d’ordre méthodologique. La disponibilité des données et leurs 

évolutions déterminent les possibilités de traitements et leurs analyses. Nous avons eu librement 

accès à la base MIGCOM sur le site de l’INSEE, pour les années 2008, 2013 et 2018. De plus, 

le réseau Quételet nous a permis d’obtenir le tableau mobilités du recensement de 1999 qui 

décrit les flux de communes à communes pour trois types de déplacements : études, travail et 

changement de résidence entre deux recensements (1990 et 1999). Les données du recensement 

de 1999 sont moins précises que celles des recensements de 2008, 2013 et 2018. Elles sont 

issues d’un sondage au 1/20e pour les communes de moins de 10 000 habitants.  

La difficulté la plus importante à intégrer dans la comparaison des différents 

recensements est liée aux évolutions qui sont intervenues dans la mesure des migrations 

résidentielles. En 1999, la question posée aux individus recensés était : « Où habitiez-vous au 

1er janvier 1990 ? ». La période de mesure s’étalait donc sur neuf années (différence entre les 

recensements de 1990 et 1999). En 2008, le recensement est annualisé et la période de mesure 
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évolue. La question posée est alors « Où habitiez-vous au 1er janvier, il y a cinq ans ? ». Enfin, 

une dernière évolution s’est opérée pour les recensements les plus récents. Pour les 

recensements de 2013 et 2018, la période de mesure est d’un an : « Où habitiez-vous au 1er 

janvier de l’année dernière ? ». Ces différences d’intervalle de mesure rendent ainsi la 

comparaison des effectifs fragile. Les migrations recensées sont naturellement beaucoup plus 

nombreuses en 1999. Pour comparer des soldes migratoires entre ces différents recensements, 

nous avons eu recours dans cette sous-partie au taux annuel de migration interne nette (Pistre, 

2016a). Ce dernier permet d’évaluer le poids du différentiel des entrées et des sorties (en 

excluant les migrations internationales) par rapport à la population totale d’un territoire et en 

intégrant les périodes de mesure. 

 

   Équation 1 : Taux annuel de migration interne nette 

(𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑′𝑒𝑛𝑡𝑟𝑎𝑛𝑡𝑠 − 𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑠𝑜𝑟𝑡𝑎𝑛𝑡𝑠)

(𝑃𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙𝑒 × 𝑛𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑′𝑎𝑛𝑛é𝑒𝑑′𝑢𝑛𝑒 𝑝é𝑟𝑖𝑜𝑑𝑒 𝑑𝑒 𝑚𝑒𝑠𝑢𝑟𝑒)
× 100 

 

 

Les différences dans la mesure des migrations résidentielles ont également un impact 

sur la précision des données recueillies. En effet, l’âge des individus ayant changé de domicile 

est celui enregistré à la date du recensement et non pas au moment de la migration. Ainsi, dans 

la lecture des résultats, il faut garder à l’esprit qu’un individu de 60 ans a pu changer de 

résidence entre 51 et 60 ans dans le recensement de 1999, entre 55 et 60 ans dans celui de 2008, 

et entre 59 et 60 ans dans ceux de 2013 et 2018. Enfin, la finesse des classes d’âge diffère. Si 

pour les recensements de 2008, 2013, 2018, ce sont des tranches d’âge quinquennales, en 1999, 

elles sont moins précises (0-14 ans / 15-24 ans / 25-29 ans / 30-39 ans / 40-59 ans / 60-74 ans / 

75 ans et plus).  

 

3.5.2. Une attractivité déjà établie dans les années 1990 

 

 Le traitement des tableaux mobilités du recensement de 1999, malgré leur manque de 

précision, offre de précieuses indications. En comparant la structure par âge des individus qui 

migrent en direction des différentes catégories de communes, il révèle déjà une spécificité des 
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bourgs ruraux (Figure 14). Les catégories de communes utilisées ici sont celles qui ont été 

définies à partir des critères et indicateurs présentés dans le premier chapitre95. 

En premier lieu, on observe une surreprésentation des migrants âgés de 60 à 74 ans (et 

donc ayant emménagé entre 51 et 74 ans) en direction des bourgs ruraux et des villages ruraux. 

Cette surreprésentation est relativement nette. Ils représentent 10,0 % des individus ayant 

emménagé dans les bourgs ruraux contre 5,8 % à l’échelle nationale. Il semblerait dès lors que 

dans les années 1990, les bourgs ruraux parvenaient déjà à capter les migrations réalisées à 

l’âge de la retraite, au même titre que les villages ruraux.  

En second lieu, l’attractivité spécifique des bourgs ruraux auprès des personnes les plus 

âgées apparaît déjà clairement dans les années 1990. On décompte en effet une très forte 

surreprésentation de ces classes d’âges par rapport aux villages ruraux, petites villes et à la 

population nationale. Les migrations d’ajustement en direction des bourgs sont donc loin d’être 

un phénomène nouveau. Plus largement, s’il est difficile de lire avec précision la structure par 

âge des individus migrant dans les différentes catégories de communes, la double attractivité 

des bourgs ruraux auprès des personnes âgées est déjà visible dans les années 1990 et s’inscrit 

ainsi comme un phénomène structurel et ancien a minima de trois décennies.  

 

  

 
95 Les communes définies comme des bourg ruraux, petites villes ou villages ruraux à partir de la base permanente 

des équipements de 2018, le sont pour chacun des recensements ici. Ces traitements ne prennent donc pas en 

compte les quelques communes qui, à l’aune de nos critères, ont pu changer de catégorie durant la période (passage 

de village à bourg par exemple), faute de données disponible.  
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Figure 14 : Migrations résidentielles, structures par âge et catégories de communes selon le 

RP de 1999 

Source : INSEE, Tableau des mobilités, RP1999. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

3.5.3. Des communes de plus en plus attractives auprès des retraités 

 

 L’attractivité des bourgs ruraux auprès de personnes âgées aux profils différents n’est 

pas nouvelle. La lecture des taux annuels de migration interne nette des recensements de 1999, 

2008 et 2018 permet de confirmer ce résultat en mettant en regard les entrées et les sorties et en 

les rapportant à la population totale de chaque classe d’âge (Tableau 10). La comparaison de 

ces différents recensements offre la possibilité d’évaluer l’évolution des soldes migratoires de 

ces classes d’âge et de lire également leur poids dans le vieillissement de ces communes.   

Tout d’abord, et avant de s’intéresser aux populations les plus âgées, le taux annuel de 

migration interne nette des catégories d’âge des 15-29 ans, 25-29 ans et des 30-39 ans est 

systématiquement négatif en 1999, 2008 et 2018 (Tableau 10). Le vieillissement par le bas des 

bourgs ruraux ne date pas de la fin des années 2010. Il semblerait, toutefois, qu’il soit de plus 

en plus prononcé. L’interprétation du taux est difficile en 1999, en lien avec l’imprécision des 

classes d’âge, mais celui-ci est tout de même significativement plus négatif en 2018 qu’en 1999 

pour ces différentes classes d’âge. Le poids des départs des étudiants et jeunes actifs est, 

relativement aux arrivées et à la population habitante, plus important aujourd’hui. Le constat 

est le même en comparaison avec le recensement de 2008. Le manque d’attrait et d’ancrage des 
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populations jeunes semble s’aggraver lors du dernier recensement et participer à accentuer le 

vieillissement de la population des bourgs ruraux. Cela peut témoigner, entre autres, de 

l’augmentation de la part des jeunes intégrant l’enseignement supérieur durant cette période et 

de la raréfaction de l’emploi pour ces individus au sein de ces territoires.  

Ensuite, du côté des catégories d’âge les plus élevées, le taux annuel de migration interne 

nette est systématiquement positif pour les 40 ans et plus selon le recensement de 1999, 2008 

et 2018. Là encore, le vieillissement par le haut de la population apparaît comme ancien et 

alimenté par des soldes migratoires positifs des retraités. Plus précisément, le poids des arrivées 

des 60-74 ans est relativement stable par rapport aux départs et la population de cette classe 

d’âge depuis les années 1990. Nous n'observons pas d’intensification du phénomène. En ce qui 

concerne les classes d’âge de 75 ans et plus, les choses sont différentes. Il semblerait que les 

arrivées des populations les plus âgées soient de plus en plus nombreuses. L’attrait des bourgs 

ruraux pour ces individus semble progresser significativement. Leur arrivée joue en tout cas un 

rôle de plus en plus fort dans le vieillissement de la population de ces communes, mais aussi 

dans le solde migratoire total. On peut y voir peut-être le signe d’une adaptation progressive 

des bourgs ruraux en direction de ces populations (logements, services, etc.), mais aussi les 

effets du vieillissement général de la population française ou encore un recours plus fréquent 

aux hébergements pour personnes âgées.  

 

Tableau 10 : Taux annuel de migration interne nette par classe d’âge des bourgs ruraux 

selon les RP 1999, 2008 et 2018 

 

Source : INSEE, Tableau des mobilités, RP1999, Bases MIGCOM, RP2008 et 2018. Auteur : Paumelle, 2022. 

Lecture : Selon le RP 2018, le taux annuel de migration interne nette des 75 ans et plus des bourgs ruraux est 

positif (1,81). Autrement dit, il y a eu plus d’arrivées de 75 ans et plus que de départs. De plus, le surplus 

d’arrivées équivaut à 1,81 % de la population totale des 75 ans et plus dans les bourgs ruraux. 
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Pour ce qui est des dynamiques les plus récentes, la comparaison des recensements de 

2013 et 2018 s’avère plus précise. Il y a beaucoup moins de précautions à prendre car les 

méthodes de récolte des données sont équivalentes et nous permettent de détailler les tranches 

d’âge. Nous nous sommes concentrés sur les mobilités résidentielles des classes d’âge les plus 

élevées.  

Si les résultats sont très proches entre les deux recensements, on observe toutefois 

quelques tendances. Tout d’abord, le surplus d’arrivées des 55-64 ans est très légèrement plus 

important, relativement à la population, en 2013 qu’en 2018 (Tableau 11). On peut y voir parmi 

d’autres facteurs, l’allongement de l’âge conjoncturel moyen de départ à la retraite96 entre ces 

recensements (passé de 60,8 ans en 2011 à 62,3 ans en 202097). Cette différence est toutefois 

plus que compensée par les classes d’âge situées entre 65 et 84 ans. Le taux annuel de migration 

interne nette est par exemple de 1,03 pour les 65-69 ans en 2018 contre 0,81 en 2013. Le poids 

des arrivées de ces populations a significativement progressé en quelques années. Enfin, pour 

ce qui est des 85 ans et plus, il a légèrement baissé. On notera toutefois que pour les tranches 

d’âge les plus élevées, les effectifs sont notablement réduits. Le nombre d’arrivées d’individus 

âgés de 100 ans et plus dans les bourgs ruraux en 2018 avoisine seulement les 100. Au total, il 

apparaît, au regard des soldes migratoires (différence entre le nombre d’entrées et de sorties) 

des 55 ans et plus que le surplus d’arrivées ait augmenté entre le recensement de 2013 et de 

2018, de 6,6 % (Tableau 11). L’attractivité des bourgs ruraux après des personnes les plus âgées 

s’intensifie donc légèrement entre ces deux récents recensements. Le vieillissement par le haut 

de ces communes aussi, par la même occasion.   

 

  

 
96 « L’âge conjoncturel de départ à la retraite mesure l’âge moyen de départ à la retraite une année donnée, en 

neutralisant les différences de taille de génération. » (INSEE) 
97 Données disponibles sur le site de l’INSEE, consulté en juillet 2023 : 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5209769#graphique-figure1 
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Tableau 11 : Taux annuel de migration interne nette par classe d’âge des bourgs ruraux 

selon les RP 2013 et 2018 

Source : INSEE, Bases MIGCOM, RP2023 et 2018. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

En conclusion, les mobilités résidentielles des retraités en direction des bourgs ruraux 

constituent un phénomène ancien, qui distinguait déjà dans les années 1990 ces communes des 

villages et petites villes et participait aussi à expliquer le vieillissement particulièrement marqué 

des bourgs ruraux. Il concernait déjà les jeunes retraités et les individus les plus âgés. Par 

ailleurs, malgré les difficultés structurelles que connaissent les bourgs ruraux et les signes de 

dévitalisation en centres-bourgs, l’attractivité résidentielle de ces communes auprès des 

personnes âgées s’est progressivement renforcée, en particulier auprès des plus âgés. Cela 

pourrait être le témoignage d’une forme de spécialisation progressive de ces communes en 

direction de ces populations. On notera que la comparaison des recensements les plus récents 

révèle toujours une progression des arrivées de ces populations au regard des départs.  
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Conclusion 

 

 

Les bourgs ruraux ont été fragilisés lors de ces dernières décennies. Leurs centres-

bourgs ont vu émerger une forte vacance résidentielle et commerciale, les populations 

communales se sont recomposées socialement et sont désormais majoritairement en 

décroissance. Catégorie de l’entre-deux, les bourgs ruraux semblent ainsi cumuler les difficultés 

qui touchent les villages ruraux d’une part, et les petites villes d’autre part. C’est dans ce 

contexte qu’ils sont progressivement devenus en quelques décennies la catégorie de communes 

avec la part la plus importante de personnes âgées en France.   

Derrière ce constat, notre travail fait émerger deux phénomènes. Les bourgs ruraux sont, 

tout d’abord, en proie à un vieillissement par le bas de leur population. Les catégories d’âge 

jeunes, et en particulier les 15-19 ans, quittent de plus en plus ces communes pour continuer 

leurs études ou trouver un premier emploi. Ce premier élément est bien identifié par l’action 

publique et par la littérature académique. Ensuite, si les bourgs ruraux connaissent un 

vieillissement si important de leur population, c’est parce qu’ils attirent également un grand 

nombre de retraités aux profils différents. Ils captent des migrations réalisées à l’âge de la 

retraite ainsi que des migrations effectuées à un âge plus avancé. Il ne s’agit pas d’une tendance 

mineure. À l’échelle nationale, le surplus d’arrivées de ces catégories d’âge compense même le 

déficit lié aux départs des plus jeunes. Par ailleurs, malgré les difficultés structurelles que 

traversent ces communes, les arrivées de retraités s’accentuent depuis les années 1990. 

Beaucoup moins renseigné par l’action publique et la littérature académique, ce phénomène 

silencieux permet une première relecture du vieillissement de la population en cours dans les 

bourgs ruraux. De fait, derrière celui-ci se cache une forme d’attractivité résidentielle qui tend 

à se renforcer. Ce sont même les caractéristiques historiques de ces communes (ancrage dans 

les espaces ruraux, présence de services et commerces élémentaires, d’une vie sociale dense, 

d’une offre diversifiée de logement, etc.) qui leur permettent de capter les migrations de ces 

différentes catégories de population.  

Les résultats mis en évidence ouvrent notamment deux prolongements. En premier lieu, 

ce chapitre souffre d’une limite importante qui résulte de son échelon d’analyse. Il ne fait pas 
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apparaître de diversité au sein de l’échantillon des bourgs ruraux. Il invisibilise en particulier 

les logiques régionales. Or, le vieillissement de ces communes et leur capacité à attirer des 

populations de retraités diffèrent fortement selon les territoires. En second lieu, au-delà de 

l’attractivité résidentielle de ces communes, ces premiers résultats interrogent les effets précis 

de ces arrivées et du vieillissement de la population sur les dynamiques socio-économiques des 

bourgs ruraux. Ces deux axes de questionnements seront au centre du chapitre suivant. 
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Introduction  

   

  

Alors qu’à l’échelle nationale le vieillissement de la population des bourgs ruraux 

traduit une forme d’attractivité résidentielle, nous nous interrogeons dans ce quatrième chapitre 

sur les effets de ce phénomène sur les dynamiques démographiques, sociales et économiques 

de ces communes. En partie fragilisés par une série de processus structurels mentionnés 

précédemment, les bourgs ruraux font ainsi face à un vieillissement d’une ampleur inédite, dont 

les effets n’ont quasiment pas été étudiés.  

Afin d’éclairer cette question, qui prolonge le chapitre précédent, nous opérons un 

changement d’échelle d’observation, passant notamment du national au local. Il apparaît clair 

que tous les bourgs ne font pas face au même vieillissement de leur population. Ils s’inscrivent 

dans des contextes socio-démographiques différents et n’exercent pas la même attractivité 

résidentielle auprès des personnes âgées. Nous nous intéresserons donc, à chaque étape de ce 

texte, à cette diversité et dessinerons les logiques spatiales structurantes qui la sous-tendent.   

À ce titre, ce chapitre reviendra, tout d’abord, sur la diversité du processus de 

vieillissement démographique des bourgs ruraux en France. Il dressera de premières disparités 

et permettra de mettre en lumière le poids des migrations résidentielles dans celles-ci. Nous 

interrogerons, ensuite, les effets du vieillissement de la population sur les dynamiques 

démographiques et socio-économiques de ces communes. Nous présenterons alors plusieurs 

cas de figure. Enfin, pour synthétiser et prolonger ces réflexions, ce chapitre se conclura par la 

présentation d’une typologie sur la diversité socio-économique du vieillissement des bourgs 

ruraux en France et mettra en évidence d’importantes logiques régionales, peu renseignées. 
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4.1. Des bourgs ruraux au vieillissement pluriel 

 

  

 En 2021, l’ANCT a commandé à l’équipe de consultants Acadie (associé à Magali 

Talandier) une étude sur la diversité des espaces ruraux français basée sur la nouvelle définition 

du rural de l’INSEE (2020). Ce travail qui a notamment débouché sur la création de deux 

typologies des espaces ruraux (Acadie ; Talandier, 2023), s’inscrit dans la lignée des études 

commandées par la Datar en 2003 et 2011 et des typologies déjà réalisées à ces occasions (Hilal 

et al., 2011 ; Datar, 2003). Cette démarche semble traduire le besoin, après un travail de 

redéfinition du rural à l’échelle française, d’en déplier la diversité, de faire apparaître les 

différences régionales existantes. En effet, loin de l’image caricaturale et uniformisante d’une 

France rurale « périphérique » popularisée par Christophe Guilluy (Warnant, 2023), les espaces 

ruraux se caractérisent par leur diversité aussi bien sur les plans social et politique que 

fonctionnel, économique et démographique. Le phénomène de vieillissement des bourgs ruraux 

suit la même logique. Il connait des récurrences mais aussi de fortes disparités à l’échelle 

nationale. Une analyse multiscalaire, dépassant l’échelon d’analyse national, permet d’en 

enrichir notre compréhension et d’entrevoir l’influence des migrations résidentielles des 

personnes âgées dans ces différences.  

 

4.1.1. La forte présence de personnes âgées, un caractère distinctif des bourgs 

ruraux à l’échelle locale 

 

Dans la Sarthe, au sein de la communauté de communes de Loué-Brûlon-Noyen, le 

vieillissement de la population est un enjeu parmi d’autres. Les espaces ruraux sarthois ne sont 

pas les plus concernés en France. La part moyenne des 65 ans et plus dans l’intercommunalité 

est de 15,7 %, ce qui est significativement moins élevé que dans la population française. Dans 

l’ensemble, le territoire est dynamique sur le plan économique et n’a pas de mal à attirer des 

actifs. Cependant, au sein de ce regroupement de 29 communes de moins de 3 000 habitants, la 

présence de personnes âgées diffère fortement. La part des 65 ans et plus parmi les habitants 

varie de 9,8 % à 28,7 % selon les communes. Cinq recensent notamment une forte 

surreprésentation de personnes âgées au sein de leur population (Carte 14, discrétisation selon 

la moyenne et l’écart-type). Parmi elles, on retrouve deux communes villageoises (Chemiré-

en-Charnie (211 habitants) et Saint-Denis d’Orques (762 habitants)) mais aussi et surtout, les 
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trois principaux pôles structurants du territoire, mentionnés dans l’intitulé de 

l’intercommunalité : Loué, Noyen-sur-Sarthe et Brûlon. Ces trois communes sont toutes des 

anciens chefs-lieux de canton. Les deux premières sont considérées dans notre typologie 

comme des bourgs (l’un rural, l’autre périurbain) et le troisième, Brûlon, est un village qui 

possède quelques commerces et services qui rayonnent localement. Malgré un contexte régional 

jeune, ces trois communes comptent plus de 23,3 % de 65 ans et plus au sein de leur population. 

Autrement dit, les centres locaux du territoire tendent à se distinguer par la structure par âge de 

leur population. À une échelle encore plus locale, on observe sur la carte que le bourg rural de 

Loué se différencie même significativement des huit communes qui lui sont limitrophes par la 

proportion de 65 ans et plus dans sa population.  

 

Carte 14 : La répartition en pourcentage des habitants de 65 ans et plus dans l’EPCI Loué-

Brûlon-Noyen selon le RP2018 

 

Source : INSEE RP2018. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

La communauté de communes de Loué-Brûlon-Noyen n’est pas un cas isolé. Si depuis 

les années 1990, la forte présence de personnes âgées dans les bourgs ruraux constitue une 

nouvelle forme de différenciation par rapport aux villages ruraux et aux petites villes à l’échelon 

national, c’est également le cas à l’échelle locale. Une comparaison entre la part des plus de 65 

ans dans les bourgs ruraux et celle recensée dans leur établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI) d’appartenance le fait apparaître clairement sur tout le territoire 
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national (Carte 15). L’échelon de l’intercommunalité, choisi comme territoire de référence, met 

notamment en regard la population des bourgs (qui en sont fréquemment les communes-centres) 

avec celle des villages environnants comme dans l’exemple sarthois.  

À la lecture de la Carte 15, il apparaît ainsi que la grande majorité des bourgs ruraux 

(78 %) ont une population plus âgée que celle de leur EPCI de référence. On notera que cela 

est vrai aussi bien dans les campagnes du nord-est que dans celles du sud-ouest, alors même 

que leurs caractéristiques socio-démographiques sont pourtant très différentes. La 

surreprésentation des personnes âgées dans les bourgs par rapport à leur intercommunalité est, 

par ailleurs, dans de nombreux cas, fortement significative. Plus de 20 % d’entre eux ont par 

exemple une part de plus de 65 ans supérieure de 30 % à celle de leur EPCI. Parmi les quelques 

bourgs dont la population n’est pas plus âgée que celle de leur EPCI, certains connaissent une 

spécialisation très marquée. C’est le cas d’Avord (Cher) ou de Mourmelon-le-Grand (Marne) 

qui accueillent de grands complexes militaires (respectivement une base aérienne et un camp 

militaire). D’importantes fusions de communes peuvent également avoir tendance à rajeunir la 

population en lissant les particularités de l’ancien bourg (ex : Montsaugeonnais (Haute-

Marne)). Enfin, on perçoit de rares particularités régionales. Les bourgs corses, par exemple, 

qui sont pour une grande partie localisés sur le littoral apparaissent majoritairement plus jeunes 

que leur EPCI. Dans l’ensemble, on retiendra tout de même que la surreprésentation de la part 

d’habitants de 65 ans et plus dans les bourgs ruraux se vérifie à l’échelle locale dans une grande 

majorité des cas et ce, malgré la diversité des espaces ruraux français. La forte présence de 

personnes âgées dans cette catégorie de commune est un élément distinctif à l’échelle locale, 

comme pouvait l’être celle de notables et catégories sociales supérieures, il y a plusieurs 

décennies (Paumelle, 2021). 
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Carte 15 : Surreprésentation et sous-représentation des personnes de plus de 65 ans dans les 

bourgs ruraux par rapport à leur EPCI d’appartenance selon le RP de 2017 

 

 

4.1.2. Des disparités régionales marquées 

  

Bien que les bourgs ruraux français soient généralement plus touchés par le 

vieillissement de leur population que les villages qui les entourent, ils connaissent toutefois des 

dynamiques de vieillissement variées en termes d'ampleur et de dynamique. Certains auteurs 

ont travaillé sur une géographie du vieillissement et de la présence des personnes âgées en 

France. Ils ont tous fait ressortir des disparités spatiales marquées (De Lapasse et Pilon, 2017 ; 

Blanchet et al., 2017). La géographie du vieillissement des bourgs ruraux ne fait pas exception. 

Si pour rappel, la part de 65 ans et plus dans la population des bourgs ruraux est en moyenne 

de 29,6 %, les valeurs oscillent entre 10,2 % à Mourmelon-le-Grand dans la Marne et 46,6 % à 
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Bugeat au sein des très faibles densités corréziennes. Cette étendue importante traduit de fortes 

disparités spatiales. Le constat est le même pour les dynamiques de vieillissement (évolution 

de la part de personnes âgées).  

À l’échelle nationale, il existe une diversité de bourgs ruraux selon le vieillissement de 

leur population. En croisant un indicateur de structure (part des 65 ans et plus) et un indicateur 

de dynamique (évolution de la part des 65 ans et plus) dans une typologie, inspirée du travail 

de de Lapasse et Pilon (2017), des profils apparaissent et dessinent une géographie synthétique 

du vieillissement des bourgs ruraux en France sur le plan démographique (Carte 16). Afin de 

rendre compte des logiques spatiales, nous mettons en lumière les bourgs ruraux avec les 

situations les plus contrastées, c’est-à-dire ceux qui présentent, parmi les bourgs ruraux, les 

parts de personnes âgées les plus élevées ou les plus basses et qui connaissent les évolutions les 

plus fortes ou les plus faibles. Plus précisément, seules les communes appartenant aux tiers 

supérieurs ou inférieurs pour chacun de ces deux indicateurs ont été retenues. Les bourgs ruraux 

situés dans le tiers moyen pour l’un des indicateurs sont considérés comme étant dans une 

situation intermédiaire (en blanc sur la carte). Cette typologie permet de commencer à 

appréhender des logiques régionales et des enjeux différenciés.  
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Carte 16 : Typologie du vieillissement de la population des bourgs ruraux en France 

 

Source : INSEE RP 2018 et 2013. Auteur : Paumelle, 2023. 

 

Un quart nord-est élargi de la France ressort, tout d’abord, par la jeunesse de sa 

population. Les bourgs ruraux (bleus et jaunes sur la carte) y enregistrent pour certains des taux 

même inférieurs à la moyenne au sein de la population française (19,9 % de 65 ans et plus). Ces 

territoires sont en effet caractérisés historiquement par une fécondité plutôt élevée et une 

espérance de vie plus brève que dans les régions méridionales. Dans les Hauts-de-France par 

exemple l’espérance de vie à la naissance d’un homme est en 2016 de 77,6 ans contre 80,0 en 
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Occitanie. Ce sont des régions (Hauts-de-France, Grand-Est) qui recensent le plus de jeunes en 

proportion après l’Ile-de-France (Lefèvre et Lermechin, 2018). De plus, ces bourgs ruraux 

profitent peu des migrations de confort réalisées à l’âge de la retraite. La plupart des entrées de 

personnes âgées correspondent à des « retours au pays » (de Lapasse et Prevost, 2021). Dans 

ce contexte, la population habitante des bourgs ruraux, bien que plus âgée localement que celle 

des autres catégories de communes, demeure donc relativement jeune au regard de l’ensemble 

des bourgs ruraux.  

On distingue toutefois deux catégories de bourgs à la population jeune. La première 

rencontre dans le même temps un faible vieillissement de leur population. Ces bourgs ruraux 

jeunes et peu vieillissant (en bleu) sont présents notamment dans les départements du nord (ex : 

Aisne, Somme) et frontaliers de la Suisse (ex : Doubs, Jura). Leurs caractéristiques socio-

économiques peuvent différer mais ils partagent le fait d’être les bourgs ruraux les moins 

touchés par les enjeux relatifs au vieillissement de la population en France. La seconde 

catégorie, regroupant une partie importante de ces bourgs, sont au contraire particulièrement 

vieillissants (en jaune). À titre d’exemple, le bourg de Dieuze en Moselle, au cœur de l’un des 

départements les plus jeunes de France, fait partie des dix bourgs ruraux qui observent le 

vieillissement de leur population le plus important entre 2013 et 2018. Ces communes 

connaissent également les plus fortes gérontocroissances, soit les augmentations en nombre de 

personnes âgées les plus élevées de l’échantillon. On les localise notamment dans les régions 

des Hauts-de-France et du Grand-est ainsi que certains départements alpins (ex : Savoie, 

Hautes-Alpes). Dans ces territoires, le phénomène de vieillissement peut être très rapide et 

modifier en profondeur la structure par âge de la population à l’instar de certaines communes 

périurbaines (Aragau, 2019). Là encore, cela peut être le résultat de facteurs explicatifs divers. 

Quoi qu’il en soit, ces territoires font face à une transition démographique rapide qui constitue 

un défi de premier plan pour les acteurs locaux.  

En miroir de cette première géographie, la Carte 16 nous renseigne également sur les 

bourgs ruraux (verts et violets) présentant une surreprésentation de personnes âgées dans leur 

population. Deux espaces ressortent particulièrement. En premier lieu, un grand nombre de ces 

bourgs se situe dans les campagnes peu denses de la diagonale des faibles densités, allant de 

l’Yonne au Béarn dans les Pyrénées-Atlantiques. Ils sont nombreux en Dordogne, dans le Lot 

ou encore dans la Creuse. Excentrés des régions métropolitaines, pour la grande majorité de ces 

bourgs plus d’un tiers des habitants ont 65 ans et plus. À l’opposé du nord du pays, ces régions 

observent une faible fécondité. En Lozère par exemple, on décompte seulement 1,49 enfants 

par femmes de 15 à 49 ans en 2020, alors que dans l’Aisne le taux est de 1,92. Les taux de 
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natalité y sont logiquement particulièrement bas (ex : 7,5 pour 1 000 habitants dans le Lot entre 

2013 et 2019) par rapport aux départements du nord-est (ex : 11,5 dans la Marne). Associés à 

des aménités perçues comme plutôt favorables et attractives, ces territoires ont également 

tendance à bénéficier de nombreuses migrations lointaines réalisées à l’âge de la retraite tout 

en connaissant un départ des jeunes. On observe, en second lieu, une surreprésentation des 

bourgs à la population particulièrement vieillie dans une partie de la France de l’ouest : en 

Bretagne, dans la Manche, et en Vendée par exemple. Il s’agit pour une majorité d’entre eux, 

de communes côtières profitant du balnéotropisme (Ghékière et Houillon, 2013) en plus des 

migrations de « retour au pays », particulièrement présentes dans le grand Ouest (Margetic et 

al., 2014).  

Parmi ces bourgs, certains recensent un vieillissement et une gérontocroissance qui tend 

à ralentir voire à légèrement décroître (en vert). Ils se concentrent notamment dans l’arrière-

pays breton ainsi que dans la partie sud de la diagonale des faibles densités, dans le Limousin 

et dans les Pyrénées. Ces communes peuvent connaître une forme de plafond de leur 

vieillissement. À l’inverse, d’autres cumulent une très importante présence de personnes âgées 

et un fort vieillissement de la population (violet). Certains sont situées classiquement sur le 

littoral atlantique ou méditerranéen.  Ce sont de petites stations balnéaires bénéficiant d’un 

rayonnement fonctionnel local. Ils sont également nombreux au sein de la vaste diagonale des 

faibles densités : en Dordogne par exemple mais aussi dans la Nièvre ou encore dans l’Indre. 

Cette dernière catégorie de bourgs ruraux, les plus confrontés aux enjeux d’adaptation au 

vieillissement, sont en proie à une progressive spécialisation démographique de leur population 

en direction des personnes âgées.  

 

L’étude spatialisée du vieillissement des bourgs ruraux à différentes échelles permet 

donc de complexifier et de préciser une partie des résultats obtenus lors du chapitre précédent. 

Elle fait apparaître une diversité qui recouvre des logiques régionales. Les bourgs ruraux jeunes 

et peu vieillissants de la Somme sont loin de connaître une situation similaire à ceux 

particulièrement vieillis et vieillissants de Dordogne. Derrière ce constat, se cache notamment 

l’influence du jeu des migrations résidentielles.  
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4.1.3.  L’effet déterminant des migrations résidentielles des personnes âgées   

 

Au-delà des effets de structures liés à la pyramide des âges ou aux différences relatives 

à l’espérance de vie ou à la natalité, le vieillissement de la population diffère notamment entre 

les bourgs ruraux selon leur capacité à capter les migrations résidentielles des personnes âgées. 

Deux effets sont à distinguer et expliquent en partie la géographie du vieillissement des bourgs 

décrite plus tôt. 

Tout d’abord, les migrations réalisées à l’âge de la retraite connaissent des logiques 

régionales prononcées. Grâce au traitement de la base MIGCOM, on peut comparer le taux 

annuel de migration nette des bourgs ruraux à l’échelon départemental (Carte 17). Les données 

concernées, de petits effectifs, sont à manier avec précaution. On voit malgré tout apparaître 

une géographie claire en phase avec la littérature académique existante (Pistre, 2012). Une 

distinction se dessine entre les bourgs attractifs d’un grand sud-ouest et ceux du nord-est qui le 

sont moins. Selon le recensement de 2018, les départements situés en Occitanie, Nouvelle-

Aquitaine, Bretagne, Pays-de-la-Loire, etc. accueillent ainsi des bourgs présentant des soldes 

migratoires particulièrement favorables pour les 60-75 ans. Parmi eux, certains bénéficient 

notamment des migrations lointaines pour leurs aménités comme les départements littoraux de 

la côte atlantique ou méditerranéenne. D’autres sont des départements de l’ouest avec une part 

importante d’anciens agriculteurs parmi les retraités (ex : Sarthe, Mayenne, Côte d’Armor). Les 

bourgs y captent davantage de migrations de proximité réalisées à l’âge de la retraite. Enfin, 

une partie des départements du sud et de l’ouest du Bassin parisien se détachent, profitant de 

leur proximité avec l’agglomération parisienne, principal émetteur de migrants retraités en 

direction des espaces ruraux (Pistre, 2012).  

Depuis les recensements de 1999 et 2008, une évolution du phénomène et une 

accentuation des disparités spatiales sont à l’œuvre. Tout en observant des soldes migratoires 

positifs, une partie des bourgs ruraux des départements de l’est apparait moins attractive 

aujourd’hui que dans les années 1990 pour ces populations (Aube, Marne, Haute-Marne, etc.) 

À l’inverse, les bourgs ruraux du sud-ouest comme l’Aveyron ou la Corrèze sont de plus en 

plus attractifs. Pour l’expliquer, on peut faire l’hypothèse d’une réduction progressive des 

migrations de proximité à l’âge de la retraite en direction des bourgs ruraux, au profit de 

migrations plus lointaines qui accentueraient les disparités spatiales. La baisse générale du 

nombre d’anciens agriculteurs parmi les jeunes retraités pourrait être l’un des facteurs 

explicatifs.  
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Carte 17 : Géographie des migrations réalisées à l’âge de la retraite (60-75 ans) en direction 

des bourgs ruraux à l’échelon départemental 

 

Source : INSEE RP 1999, 2018 et 2013. Auteur : Paumelle, 2023. 

 

Ensuite, les migrations résidentielles réalisées à partir de 75 ans structurent elles-aussi 

fortement la géographie nationale du vieillissement des bourgs ruraux (Carte 18). Elles sont de 

plus courte distance. Au même titre que les migrations des 60-75 ans en direction des bourgs 

ruraux, elles sont supérieures aux départs dans quasiment tous les départements, mais là encore 

des logiques régionales s’esquissent et semblent se renforcer. Tout d’abord, si globalement le 

taux annuel de migration interne nette des bourgs ruraux s’accroît depuis les années 1990, dans 

certains départements les bourgs ruraux bénéficient significativement moins des arrivées de ces 

Lecture : Les départements en rouges foncés sont ceux qui recensent les bourgs ruraux avec en moyenne les 

plus forts taux annuels de migration interne nette pour la classe d’âge des 60 à 75 ans. 
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populations. Il s’agit notamment des bourgs présents dans les départements du pourtour 

méditerranéen, quelques départements du nord-est (Ardennes, Aisne, Nord, Marne) et d’autres 

plus épars (Indre et Loire, Loir et Cher, Savoie, Haute-Savoie). Cette géographie se rapproche 

de celle du taux d’accueil en maison de retraite médicalisée en France pour les personnes âgées 

(Blanchet et al., 2017). Ce sont les départements qui ont le plus d’habitats spécialisés pour ces 

populations qui semblent avoir les bourgs les plus attractifs pour les 75 ans et plus. Toutefois, 

bien que ces disparités spatiales soient importantes, on notera que le solde migratoire des bourgs 

ruraux pour ces populations est de plus en plus positif dans une grande partie des départements. 

En les comparant aux migrations réalisées à l’âge de la retraite et en considérant un échelon 

régional d’observation, l’attractivité des bourgs ruraux auprès des individus les plus âgés 

apparaît répartie de manière relativement plus homogène sur le territoire français et progresse 

de manière plus forte (Carte 19).  
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Carte 18 : Géographie des migrations réalisées à partir de 75 ans en direction des bourgs 

ruraux à l’échelon départemental 

 

Source : INSEE RP 2018, 2008, 1999. Auteur : Paumelle, 2023. 

 

En résumé, si les bourgs ruraux ont la population plus vieillie que les communes qui les 

environnent c’est qu’ils captent des migrations de personnes âgées davantage que les autres 

communes quel que soit le contexte rural dans lequel ils s’insèrent. C’est le cas en particulier 

des migrations des personnes les plus âgées. Ces migrations ont par ailleurs un impact de plus 

en plus important sur la population de ces communes (Carte 19). Cependant, elles participent 

également avec les migrations lointaines réalisées à l’âge de la retraite à dessiner des logiques 

régionales prononcées en plus d’autres facteurs (natalité, mortalité, situations économique, 

départ des jeunes, etc.) Ainsi, si les bourgs bretons et du sud de la diagonale des faibles densités 

connaissent une population particulièrement âgée, c’est qu’ils bénéficient d’importantes 

migrations réalisées à l’âge de la retraite et à un âge plus avancé. À l’inverse, les bourgs ruraux 

des départements du nord-est sont parmi les moins attractifs pour ces deux catégories d’âge. Ils 
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tendent dès lors à connaître une part de population âgée plus faible, bien qu’il ne s’agisse pas 

du seul élément explicatif.  

 

Carte 19 : Synthèse des migrations réalisées par les personnes âgées direction des bourgs 

ruraux à l’échelon régional 

 

Source : INSEE RP 2018 et 1999. Auteur : Paumelle, 2023. 

 

 

 

4.2. Une ressource démographique inégalement répartie 

 

 

Si les migrations des personnes âgées permettent de mieux comprendre la géographie 

du vieillissement des bourgs ruraux en France, elles ont également un effet important sur les 

dynamiques démographiques d’une grande partie de ces communes.  
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4.2.1. Un vieillissement sur place, souvent synonyme de décroissance 

démographique 

 

 Parmi les bourgs ruraux présents dans notre échantillon, certains font face à un 

vieillissement peu influencé par l’arrivée des retraités. Il s’agit essentiellement d’un 

vieillissement de la population déjà présente sur place.  

 

Carte 20 : Part des nouveaux arrivants parmi les 65 ans et plus dans les bourgs ruraux 

 

Source : INSEE RP 2018. Auteur : Paumelle, 2023. 
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La géographie de la part des nouveaux arrivants parmi les 65 ans et plus dans les bourgs 

ruraux redessine en partie celle des bourgs avec la population la plus vieillie en France et rejoint 

nos analyses précédentes (Carte 20). Les bourgs les plus vieillis tendent à être les plus attractifs 

pour les personnes âgées. Cependant, le vieillissement des bourgs ruraux ne rime pas 

automatiquement avec attractivité. À Nogent, en Haute-Marne, par exemple, le bourg voit sa 

population vieillir lors des derniers recensements mais seulement 12,7 % des habitants de 

65 ans et plus ont emménagé il y a moins de 10 ans. Or, la moyenne dans les communes 

françaises est de 16,0 % et de 23,2 % dans les bourgs ruraux. Ainsi, alors que la population de 

65 ans et plus est importante dans la commune (près de 29,2 %), notamment relativement à son 

contexte régional, le vieillissement observé correspond en très grande partie à un vieillissement 

sur place de la population. Il souligne avant tout une faible attractivité auprès des jeunes, des 

actifs et des plus âgés et traduit une situation démographique défavorable. À Nogent, le 

vieillissement de la population accompagne une décroissance démographique de longue date 

de la population générale (continue depuis 1982). Le bourg industriel de 3 567 habitants en 

comptait 5 318, il y a moins de 40 ans. Il a connu dans le même temps un effondrement de 

l’emploi industriel (coutellerie) dans sa commune. 

Certains bourgs ruraux sont concernés par un vieillissement de leur population qui 

correspond presque exclusivement à un vieillissement des populations déjà sur place. Ils sont 

notamment situés, comme la commune de Nogent, dans des territoires connus dans les études 

sur la décroissance urbaine en France comme le nord de la diagonale des faibles densités, le sud 

du Massif central ou encore les anciens bassins industriels spécialisés dans des activités peu 

dynamiques (Aisne, Haute-Marne, Vosges) (Glita, 2021). Dans ces cas de figure, le 

vieillissement de la population découle plutôt du départ des jeunes et des actifs et traduit des 

difficultés plus larges sur les plans démographique et bien souvent socio-économique. Par 

ailleurs, il est intimement lié à la décroissance démographique de ces territoires. Déjà en proie 

à un solde migratoire déficitaire, ces communes voient le nombre de jeunes baisser, ce qui 

s’accompagne d’un recul progressif du nombre de naissances et d’une hausse du taux de 

mortalité (Grasland, 2010 ; Cauchi-Duval, 2017). Dans le cas de Nogent, alors que le solde 

naturel maintenait dans un premier temps la croissance de la population, celui-ci a 

progressivement décliné jusqu’à devenir la cause principale de la décroissance démographique 

de la commune lors des derniers recensements. Le vieillissement apparaît ici comme un élément 

d’une spirale négative. 
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4.2.2. Des arrivées permettant le maintien voire la croissance de la population  

 

Le cas de Nogent est toutefois minoritaire. Pour la plupart des bourgs ruraux, l’arrivée 

de personnes âgées est un facteur majeur du vieillissement de leur population. La grande 

majorité d’entre eux enregistre une part de nouveaux arrivants (emménagement il y a moins de 

dix ans) parmi les 65 ans et plus significativement supérieure à la moyenne nationale. Pour ces 

communes, les effets de ces migrations apparaissent particulièrement importants, quel que soit 

le contexte territorial. On observe notamment trois cas de figure récurrents.  

Tout d’abord, un grand nombre de bourgs ruraux attirent des personnes âgées mais 

rencontrent dans le même temps d’importantes difficultés sur le plan démographique. Les 

arrivées de personnes âgées ne compensent pas le départ des jeunes et des actifs. Les communes 

concernées perdent des habitants. C’est le cas par exemple à Tarascon-sur-Ariège. Dans le 

bourg ariègeois, les acteurs locaux interrogés mettent surtout en avant le poids du départ des 

actifs pour expliquer le vieillissement de la population communale ces dernières années, à 

l’instar du maire :  

« Le vieillissement de Tarascon s'explique au moins pour deux ou trois raisons. La plus évidente 

c'est le désengagement des usines Pechiney au début de ce siècle, depuis les années 2000. […] 

Nécessairement, ce sont les jeunes qui sont partis. Sont restés, les retraités »98.  

La commune a en effet connu la fermeture progressive d’une usine pourvoyeuse de plusieurs 

centaines d’emplois au tournant des années 2000. Tarascon-sur-Ariège demeure ancré dans un 

territoire faisant face à des difficultés économiques et donc peu attractif pour les actifs. Le 

vieillissement important de la population dans cette commune va donc de pair, au même titre 

que la commune de Nogent, avec une décroissance démographique prononcée. La population 

de Tarascon-sur-Ariège est passée de 3 446 habitants en 1999 à 3 044 en 2017. Toutefois, à la 

différence de Nogent, Tarascon-sur-Ariège parvient malgré tout à attirer des populations de 

personnes âgées, notamment à un âge plus avancé. Près de 26,8 % des 65 ans et plus ont 

emménagé dans le bourg, il y a moins de 10 ans. Par ailleurs, le traitement de la base MIGCOM 

permet d’observer, avec des effectifs limités, le taux de migration interne nette par tranche d’âge 

pour chaque commune99 (Tableau 12). Selon le recensement de 2017, la commune recense 

davantage de départs pour les catégories d’âge jeunes et d’actifs que d’arrivées. À l’inverse, les 

 
98 Entretien n°21, avril 2022.  
99 Une nouvelle fois, ces traitements sur une seule année permettent de faire ressortir des tendances mais sont à 

analyser avec précaution. 
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arrivées des catégories d’âge les plus élevées sont excédentaires. Si elles ne compensent pas 

complètement le départ des classes d’âge plus jeunes, elles limitent la décroissance 

démographique du territoire et permettent un maintien de la population.  

 

Tableau 12 : Taux de migration interne nette par tranche d’âge selon le recensement de 2017 

à Tarascon-sur-Ariège 

 0-14 ans 15-29 ans 30-44 ans 45-59 ans 60-74 ans 
75 ans et 

plus 

Tarascon-sur-

Ariège 
-1,2% +3,7% -1,7% -1,3% +1,3% +11,3% 

Source : INSEE Base MIGCOM2017. Auteur : Paumelle, 2022. 

  

Le deuxième cas de figure concerne, lui aussi, une grande partie de notre échantillon de 

bourgs ruraux. Il intervient quand le vieillissement de la population se conjugue avec une 

croissance démographique et que celle-ci est directement liée à l’arrivée de personnes âgées et 

ce, malgré le départ des catégories d’âge plus jeunes. C’est le cas à Vayrac (Tableau 13). Cette 

fois-ci, selon le recensement de 2017, la commune recense cette année-là un taux de migration 

interne nette négatif pour les 15-45 ans et positif notamment pour les plus de 60 ans. En 2017, 

il y eu plus précisément 25 arrivées de 60-74 ans pour seulement un départ.  

 

Tableau 13 : Taux de migration interne nette par tranche d’âge selon le recensement de 2017 

à Vayrac 

 0-14 ans 15-29 ans 30-44 ans 45-59 ans 60-74 ans 
75 ans et 

plus 

Vayrac -14,5% -11,8% -22,6% +7,2% +8,8% +3,3% 

 

Source : INSEE Base MIGCOM2017. Auteur : Paumelle, 2022. 

  

À Vayrac, l’installation de retraités joue un rôle particulièrement prégnant dans le 

vieillissement de la population. La part de nouveaux arrivants parmi les 65 ans et plus est de 

34,3 % dans le bourg du Lot. Sur le plan démographique, malgré le départ des classes d’âge les 

plus jeunes, le solde naturel négatif et la dévitalisation de son centre-bourg, Vayrac a pu gagner 

des habitants entre 1999 et 2013 (Tableau 14) grâce aux migrations entrantes des retraités. Le 

Lecture : selon le RP 2017, le taux de migration interne nette des 75 ans et plus est positif à Tarascon-sur-

Ariège (+ 11,3 %). Autrement dit, il y a eu un surplus d’arrivées par rapport aux départs qui équivaut à 

11,3 % de la population totale des 75 ans et plus à Tarascon-sur-Ariège. 
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solde migratoire de la commune est même significativement positif entre 1999 et 2019. On 

notera, cependant, que cette commune connait sur la dernière période (2013-2019) une variation 

annuelle moyenne de sa population négative en lien notamment avec la dégradation progressive 

du solde naturel.  

 

Tableau 14 : Indicateurs démographiques de la commune de Vayrac 

  1999 à 2008 2008 à 2013 2013 à 2019 

Variation annuelle moyenne de la population en % 1,2 0,4 –0,5 

due au solde naturel en % –1,2 –1,7 –2,1 

due au solde apparent des entrées sorties en % 2,4 2 1,6 

 

Aussi bien à Tarascon-sur-Ariège qu’à Vayrac, le solde migratoire négatif des jeunes 

classes d’âge contraste ainsi avec l’attractivité résidentielle qu’exercent ces communes auprès 

de différentes populations de retraités. Dans ces communes, l’arrivée de personnes âgées a 

permis d’atténuer la perte de population voire d’offrir des années de croissance démographique 

dans un contexte pourtant marqué par la dévitalisation de leur centre-bourg et le départ des 

classes d’âge jeunes. Cette situation est celle de la majorité des bourgs étudiés, en particulier 

ceux situés dans la diagonale des faibles densités et dans l’ouest de la France.  

Enfin, certains bourgs ruraux observent des installations de retraités conjointes à celles 

de populations plus jeunes tout en connaissant un vieillissement de leur population. Il s’agit là 

d’un dernier cas de figure. Il apparaît comme le plus vertueux pour les communes concernées. 

Parmi elles, nombreuses sont celles ancrées dans des contextes territoriaux jeunes et plutôt 

dynamiques sur le plan économique et démographique. La commune de Soultz-Sous-Forêts en 

Alsace voit par exemple sa population vieillir mais demeure très attractive pour les populations 

jeunes grâce à une offre d’emploi importante. La venue de populations jeunes, d’actifs et de 

retraités a permis à la commune de 3 169 habitants de gagner près de 600 habitants en 20 ans. 

Le vieillissement de la population contribue à la baisse du solde naturel mais le nombre de 

naissances reste élevé et ne freine pas sa croissance démographique. On recense également cette 

double attractivité auprès des jeunes et des plus âgés au sein de bourgs à la population vieillie 

mais peu vieillissante, et qui sont situés notamment dans la partie sud de la diagonale des faibles 

densités, proches des Pyrénées et en Bretagne. Pour ces communes, le faible vieillissement de 

leur population ne traduit pas une baisse des arrivées des catégories d’âge élevées mais plutôt 

celle de catégorie de population plus jeunes. Dans le bourg de Boulogne-sur-Gesse par exemple, 
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en Haute-Garonne, la part de 65 ans et plus est de 38,8 % et la commune continue à vieillir 

légèrement. Cependant, elle attire aussi des populations jeunes. Malgré l’augmentation de la 

part de personnes âgées, le nombre de naissances demeure stable dans la commune depuis les 

années 2000 et tend même à légèrement augmenter sur la dernière période. Plus largement, la 

population de la commune, après avoir connu une expérience de décroissance démographique 

dans les années 1990, gagne des habitants depuis. Dans le même temps, le nombre d’emplois 

progresse lui aussi rapidement. Il est passé de 585 en 1999 à 831 en 2013 puis 867 en 2019. Il 

s’agit quasi-exclusivement d’emplois de service100. On peut faire ici l’hypothèse que les 

migrations résidentielles des personnes âgées ont participé à maintenir puis à développer 

l’emploi local et ont permis à la commune d’être à nouveau attractive pour des populations plus 

jeunes.  

 

4.2.3. Vers une dépendance démographique aux arrivées des personnes âgées ?    

 

Il est tout d’abord clair que le vieillissement peut témoigner de difficultés sur le plan 

démographique et participer à les accentuer. C’est le cas notamment lorsqu’il découle 

majoritairement du départ de catégories d’âge jeunes et d’un vieillissement sur place. Certains 

bourgs ancrés dans le nord de la diagonale des faibles densités, le sud du Massif central ou 

encore les anciens bassins industriels spécialisés dans des activités peu dynamiques sont 

particulièrement concernés. Toutefois, dans la grande majorité des cas, le vieillissement des 

bourgs ruraux résulte aussi fortement de l’installation de retraités qui permet de maintenir la 

population voire de la faire croître. Plus les migrations de ces populations sont importantes, 

plus l’effet sur les dynamiques démographiques est positif.  

L’influence de l’arrivée de ces populations sur les dynamiques démographiques des 

bourgs ruraux peut cependant susciter de l’inquiétude et de la crainte pour les acteurs locaux 

(Steinfurher et Grossmann, 2021). Quelles sont les conséquences à long terme de cette 

immigration sur les dynamiques démographiques ? Ces craintes sont en partie justifiées. En 

effet, comme le note Sébastien Oliveau et Doignon (2018), la dynamique engagée à court-terme 

par l’arrivée de populations âgées peut retomber rapidement et entraîner une accélération de la 

décroissance démographique par la suite. Une forme de dépendance à ces flux existe pour ces 

 
100 84,7 % des emplois de la commune sont considérés par l’INSEE comme appartenant à la sphère présentielle. 

Selon l’INSEE : « Les activités présentielles sont les activités mises en œuvre localement pour la production de 

biens et de services visant la satisfaction des besoins de personnes présentes dans la zone, qu'elles soient résidentes 

ou touristes ». 
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communes. De plus, l’augmentation du nombre de personnes âgées fait peser un poids 

progressif sur le solde naturel. Toutefois, ces inquiétudes nous paraissent être à nuancer dans le 

cas des bourgs ruraux. D’une part, parce que cette attractivité résidentielle est structurelle, 

ancrée dans le temps et en voie d’accentuation comme nous l’avons vu lors du chapitre 

précédent. D’autre part, parce que, malgré ces craintes, ces migrations entrantes sont souvent 

les seules à pouvoir compenser les départs des autres tranches d’âge. En leur absence, les 

dynamiques démographiques seraient pires. Par ailleurs, lorsque de jeunes retraités s’installent, 

ils peuvent demeurer dans la commune de nombreuses années, davantage parfois que de jeunes 

actifs, plus mobiles sur le plan résidentiel. Enfin, au-delà de peser négativement sur le solde 

naturel, les migrations résidentielles des personnes âgées apportent également avec elles des 

activités économiques. Elles peuvent dès lors participer à un retour des actifs et enclencher un 

cercle vertueux.  

 

 

4.3. Impacts sur le développement économique et sur la vie 

associative et citoyenne 

 

 

À l’heure où la Silver Economy s’impose comme une notion de l’action publique et 

comme une filière économique à part entière, la plupart des travaux académiques qui en 

discutent la pertinence et les effets demeurent relativement aspatiaux. C’est le cas de ceux de 

Serge Guérin par exemple, qui ont participé à populariser la notion en France (Guérin, 2002, 

2009). Derrière cette absence se cache sans doute la difficile mesure des impacts concrets de 

cette nouvelle économie, aux contours plus ou moins flous101, sur le développement de 

territoires locaux. Dès nos premiers pas sur nos différents terrains de recherche, l’effet du 

vieillissement de la population sur l’économie locale de ces bourgs ruraux nous a pourtant 

saisis. Elle est visible dans le paysage urbain (Photographie 5). La présence d’affiches 

promotionnelles pour des services de santé ou celle de certains commerces et services (ex : 

pharmacies, enseignes d’emplois d’aide domicile) témoigne de cette empreinte. Le rôle des 

retraités dans le développement local de ces communes nous est rapidement apparu central.  

 
101 Silver economy : « Sous ce terme, où l’anglicisme silver fait référence aux cheveux grisonnants, se cachent 

l'ensemble des activités économiques et industrielles qui bénéficient aux séniors (60 ans et plus) ». Source : 

https://www.economie.gouv.fr/entreprises/silver-economie-definition# (consulté en janvier 2024).  

https://www.economie.gouv.fr/entreprises/silver-economie-definition
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Photographie 5 : Le vieillissement s’affiche sur les murs 

 

Affiches dans les rues du centre-bourg, Tarascon-sur-Ariège, avril 2022, Paumelle.  

 

 

4.3.1. Un rôle déterminant dans le maintien des commerces, services et emplois 

 

Depuis plus d’une dizaine d’années, une série de travaux académiques tend à considérer 

les personnes âgées comme une ressource économique de premier plan pour les territoires 

ruraux dans leur ensemble. Ces travaux s’inscrivent notamment dans la lignée de ceux sur 

l’économie résidentielle de Laurent Davezies (2008) et des recherches pionnières de Dominique 

Vollet (1998). Basée en grande partie sur la consommation locale, l’économie résidentielle 

désigne les activités économiques (commerces, services à la population, services publics, etc.) 

majoritairement à destination de la population habitante. Cette économie de proximité a par 

exemple joué un rôle central dans la revitalisation d’une partie des espaces ruraux (Talandier, 

2008), accompagnant leur renouveau démographique (Pistre, 2012). Dans certaines régions 

rurales, elle a même supplanté les activités agricoles et industrielles (Talandier, 2007).  

Au cœur de cette économie résidentielle, les différents auteurs mettent notamment en 

lumière l’importance des flux de revenus découlant des mécanismes de redistribution publique 
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et privée dans le développement économique des territoires (Talandier, 2016). Parmi eux, les 

pensions de retraite occupent une place de choix. Il s’agit de l’une des circulations qui explique 

le plus la convergence du niveau de vie des habitants par département en France durant la 

deuxième moitié du XXe siècle (Bonnet et al., 2021). Dans les espaces ruraux notamment, les 

retraites représentent une part très importante des revenus des territoires et une ressource 

économique essentielle (Talandier, 2018).  

Au sein de cette littérature, certains auteurs se sont plus spécifiquement interrogés sur 

les effets économiques de l’arrivée de retraités dans les espaces ruraux. En plus de l’apport 

démographique, ils montrent que ces migrations offrent des revenus supplémentaires et 

participent à créer des effets d’entraînement. Ils renforcent la demande locale en biens et en 

services (Vollet et al., 2005 ; Sabau et al., 2010) et contribuent au renouvellement de certaines 

économies locales (Blasquiet-Revol et al., 2011) en participant parfois à la résurgence de 

certains secteurs économiques (ex : construction, commerces) (Day et Barlett, 2000). À ce titre, 

les migrations réalisées à l’âge de la retraite, qui se sont développées au cours des dernières 

décennies, participent à une réelle forme de circulation des richesses et de redistribution spatiale 

des revenus à l’échelle nationale en direction des espaces ruraux (Talandier, 2016). Par ailleurs, 

les revenus des retraités sont loin d’être anecdotiques. Si, en 1962, le Rapport Laroque alertait 

sur la pauvreté de cette catégorie de population, aujourd’hui celle-ci demeure mais est moindre 

que pour la population totale (Blanchet, 2018). Les retraités ont en effet un niveau de vie 

légèrement supérieur à la population totale (Nortier-Ribordy et Marino, 2021) et sont, de plus, 

souvent propriétaires de leur logement. 

Logiquement, les bourgs ruraux sont particulièrement concernés par les flux de revenus 

découlant des migrations lointaines à l’âge de la retraite. Ce sont sans doute les communes les 

plus concernées à l’échelle nationale. Peu évoqués dans les travaux sur l’économie résidentielle, 

les bourgs participent de surcroît à une « circulation des richesses » (Davezies, 2008) à l’échelle 

locale en attirant les retraités en provenance des villages voisins. À ce titre, une discussion 

rapportée sur l’un de nos terrains par le maire d’un bourg illustre les tensions qui peuvent 

découler de cette captation locale des retraités et de leurs revenus. L’édile en question souhaitait 

obtenir l’aide financière des communes voisines pour construire des logements pour personnes 

âgées dans sa commune :    

« Il y a vingt ans, quand au foyer-logement on n’avait que 25 logements, je me suis dit pour 

équilibrer le budget de financement que j’allais demander à mes collègues maires d'aider par 
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rapport aux personnes de leurs villages qui venaient. Il y en a un qui m'avait dit "Tu nous fais 

chier, de toute façon tu n'auras rien parce que tu nous prends nos vieux" »102. 

En attirant les personnes âgées des villages voisins, les bourgs ruraux les privent des retombées 

économiques liées à la présence de ces populations. Dans un contexte de lutte pour le maintien 

des commerces et services locaux, il s’agit d’un enjeu majeur pour le développement local de 

ces différentes communes.  

Les pratiques de consommation de cette catégorie de population diffèrent, de plus, de 

celles des actifs. Elles sont particulièrement tournées vers les services et commerces de 

proximité (Klein, 2010). Au sein de nos trois bourgs d’étude, tous confrontés à des logiques de 

vacance commerciale, le rôle des personnes âgées dans le maintien des commerces de proximité 

est souligné par de nombreux acteurs locaux. La présidente de l’association des commerçants 

de Vayrac nous indique par exemple sans hésitation à propos des consommateurs qui 

fréquentent les commerces de centres-bourgs : « Alors nous ici, c'est quand même les 

retraités ».103 Contrairement « aux jeunes » qui, selon elle, ne fréquentent pas ces commerces 

de proximité, les retraités eux « consomment ».  Elle précise :  

« Nous, on a besoin de gens qui ont un peu plus de moyens. Ceux qui ont des enfants à l'école, 

en études, ils mettent tout sur le studio à Toulouse ou à Bordeaux. Les retraités qui n'ont plus 

d'enfant à charge, ils vont consommer plus. On a besoin de gens qui consomment mieux parce 

qu’on n’a pas de bas prix. On fait du moyen gamme ou du plus haut de gamme »104. 

Comme l’indique un ex-adjoint du bourg de Vayrac : « La présence de personnes âgées 

favorise l'activité commerciale »105. Le constat est le même sur nos autres terrains. Les retraités 

apparaissent par leurs habitudes de consommation comme les principaux clients des commerces 

de centres-bourgs. Parmi les éléments qui expliquent cette situation, leur faible mobilité est 

centrale. L’ex-adjoint le résume ainsi : « Plus vous êtes en limitation de mobilité, plus vous allez 

être en proximité »106. Alors que les prix des produits de consommation sont souvent plus élevés 

que ceux pratiqués dans les grandes enseignes situées en périphérie du bourg ou de la petite 

ville voisine, la faible mobilité des personnes âgées les amène à préférer malgré tout les 

commerces de centres-bourgs. Le président de l’association des commerçants de Loué le 

détaille précisément :  

 
102 Entretien n°41, mai 2022.   
103 Entretien n°15, mars 2022. 
104 Idem. 
105 Entretien n°7, mars 2022. 
106 Idem.  
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« Il y a une population de « papis mamies », pas forcément avec un gros pouvoir d'achat, mais 

avec une incapacité d'aller au Super U ou d'aller au Mans pour faire des courses, comme le font 

beaucoup de jeunes. […] J'ai mon père qui habite ici [à Loué] maintenant. Lui, son petit plaisir 

c'est d'aller dans un magasin de proximité où il va aller payer deux fois le prix mais ce n'est pas 

grave. […] Cette tranche de population fait vivre le boulanger, la fleuriste, l'opticienne, le 

coiffeur parce que ces gens sont en autarcie chez nous »107. 

Le vieillissement de la population, lorsqu’il s’accompagne d’une augmentation du nombre de 

personnes âgées, apparaît donc pour une grande partie des commerces de centres-bourgs 

comme une opportunité économique. Même les pensionnaires des EHPAD consomment auprès 

de ce type de commerces. Par exemple à Vayrac, certains coiffeurs travaillent 

occasionnellement dans la structure d’accueil des personnes âgées. Les pensionnaires peuvent 

également faire appel à des spécialistes du textile pour rendre des services de couture. À Loué, 

la directrice de l’EHPAD nous indique faire également beaucoup travailler les pharmacies, les 

boulangeries de la commune, certains horticulteurs, paysagistes, etc.  

Le poids de la population âgée sur l’activité commerciale des centres-bourgs semble 

même conduire à une forme de spécialisation en direction de cette population. Parmi les 

commerces qui fonctionnent le mieux, la plupart des acteurs locaux interrogés évoquent par 

exemple ceux qui se tournent vers le « bien-être ». Les coiffeurs, esthéticiennes, les pharmacies 

tendent à se développer dans les centres-bourgs et ce, notamment grâce aux retraités. À 

Tarascon-sur-Ariège, une commerçante, élue au conseil municipal, témoigne de ces évolutions 

liées au vieillissement :  

« Le nouveau type de commerce qui émerge et qui va effectivement très bien avec les personnes 

âgées, c'est le magasin d'audition, l'opticien. Il y a la mercerie aussi qui s'est implantée. Ce sont 

des commerces qui correspondent à la population qui est là »108. 

Le président de l’association des commerçants de Loué évoque quant à lui le succès de la 

fleuriste de la commune : « […] elle travaille beaucoup avec les deuils et dans un village un 

peu vieillissant, c'est une manne »109. Comme en témoignent certaines vitrines (Photographie 

6), les personnes âgées représentent une ressource économique non négligeable pour de 

nombreuses activités de centre-bourg.   

 

 
107 Entretien n°45, mai 2022. 
108 Entretien n°22, avril 2022. 
109 Entretien n°45, mai 2022. 
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Photographie 6 : Vers une spécialisation de l’offre de commerces et de services dans les 

centres-bourgs en direction des personnes âgées ? 

 

Pharmacie dans le centre-bourg, Vayrac, mars 2022, Paumelle.  

 

Au-delà de l’activité générée pour les commerces locaux, la forte présence des 

personnes âgées au sein de la population habitante participe également au maintien et au 

développement des emplois de service à la population. Comme l’indique le directeur adjoint à 

l’Autonomie, du département du Lot :  

« Quand on regarde des territoires comme le Haut-Ségala [région rurale au nord-est du 

département], c’est vraiment très rural et les seuls employeurs sont finalement les EHPAD et 

les services d’aide à domicile. On a aussi une forte population agricole et c’est souvent la femme 

qui travaille à l’EHPAD ou qui est aide à domicile et ça fait un revenu d’appoint pour le ménage, 

le mari étant agriculteur. Cela permet aussi finalement de maintenir des emplois agricoles sur le 

département »110. 

Les travaux sur les emplois directs et indirects liés à la présence de retraités montrent 

leur importance et ce, en particulier dans les territoires qui bénéficient de services locaux 

comme les bourgs ruraux (Vollet et al., 2007). Les métiers de service en direction des personnes 

 
110 Entretien n°19, mars 2022.  
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âgées recouvrent de nombreux emplois particulièrement présents dans ce type de communes 

(aides à domicile, infirmières, auxiliaire de vie, etc.) Compte tenu du vieillissement de la 

population, il s’agit d’un véritable « gisement d’emplois » (Blasquiet-Revol et al., 2011). Ces 

emplois constituent une partie de la Silver Economy décrite plus tôt. À Tarascon-sur-Ariège, à 

la suite des départs de certaines activités industrielles, l’EHPAD est par exemple devenu le plus 

gros employeur de la commune avec 120 à 130 salariés. À cela s’ajoute bien souvent, comme 

décrit par le directeur adjoint du département des solidarités du Lot, les nombreux emplois 

d’aide à la personne. Un grand nombre d’emplois au sein des bourgs ruraux est bien lié à la 

présence de personnes âgées. Autre exemple pour l’illustrer, à Vayrac, l’association Entraide a 

permis à près de 145 individus « en difficulté de trouver de l’emploi de service »111 en 2021. Il 

s’agit d’une association phare du territoire. Elle propose essentiellement des missions 

d’entretien, de ménage, jardinage, chez des particuliers. Comme le précise la présidente de 

l’association, les principaux clients de cette association sont « de jeunes ou moins jeunes 

retraités qui commencent à avoir des difficultés mais qui sont quand même assez 

autonomes »112.  

 

Si les travaux sur l’économie résidentielle et sur l’apport des retraités dans le 

développement économique des communes, notamment rurales, ont relativement bien infusé 

ces dernières années, le poids des personnes âgées dans l’économie locale des bourgs ruraux 

est encore plus prégnant qu’ailleurs. D’une part, parce que ce sont les communes avec la plus 

forte part de personnes âgées au sein de leur population, d’autre part parce que leur 

vieillissement découle fortement de l’arrivée de nouveaux habitants. Les personnes âgées 

apparaissent ainsi comme des acteurs clefs dans le maintien des commerces et services locaux 

mais aussi dans le maintien de l’emploi local et sont loin d’être une charge économique pour 

ces communes (qui, par ailleurs, ne versent pas ou très peu d’aides financières destinées aux 

personnes âgées en perte d’autonomie, contrairement aux départements).  

 

4.3.2. Une participation essentielle à la vie sociale  

 

Au-delà de la sphère économique, la forte présence de personnes âgées dans les bourgs 

ruraux participe en de nombreux points à maintenir et développer la vie sociale de ces 

 
111 Entretien n°16, février 2022. 
112 Idem.  
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territoires. Pour le maire de Loué, il ne fait aucun doute, l’engagement des retraités dans la 

sphère associative va « au-delà de ce qu'ils apportent financièrement »113. Pour de nombreux 

retraités en effet, le temps de la retraite est devenu celui du bénévolat. Une partie de ces 

populations souhaite demeurer socialement active et conserver un rôle d’acteur social 

(Guillemard, 2002). La retraite n’est plus l’envers du travail et les retraités constituent des 

acteurs majeurs de la participation sociale (Prouteau et Wolff, 2007 ; Petit, 2018). Sur nos trois 

terrains, le monde associatif est très largement « tenu »114 (maire de Tarascon-sur-Ariège) par 

les retraités. La quasi-entièreté des acteurs locaux interrogés souligne leur forte contribution au 

sein de la sphère associative. Pour le maire de Vayrac, les retraités via la vie associative 

« s’occupent utilement au profit de la collectivité »115. Ils y sont présents en nombre et sont en 

charge des postes à responsabilité. À Tarascon-sur-Ariège, le maire nous indique qu’au sein de 

la soixantaine d’associations que compte la commune, « le président le plus jeune, à quelques 

rares exceptions, a 60 ans »116. Par leur contribution associative, ils participent à maintenir les 

réseaux au sein de la commune et à développer les liens sociaux (Malet, 2009). 

Parmi la population de retraités active dans la vie sociale des territoires, les nouveaux 

arrivants tendant à se différencier par leur investissement au sein des associations locales. À 

Loué par exemple, le président de l’EPCI souligne que ce sont « souvent des gens qui arrivent » 

qui vont « créer des activités »117. Dans la littérature académique, Catherine Gucher confirme 

cette distinction au sein des espaces ruraux et indique que cela peut constituer une stratégie 

d’intégration ou la volonté de défendre un projet jugé novateur par les nouveaux arrivants 

(Gucher, 2018).  

En outre, la forte présence de retraités au sein des bourgs permet également de maintenir 

des services dont bénéficie une grande partie des habitants du bourg et des villages 

environnants. C’est par exemple le cas du cinéma de Vayrac, l’Uxello (Photographie 7). Ce 

cinéma associatif fonctionne depuis 1995 grâce à de nombreux bénévoles (près de 65 adhérents 

en 2022) et parvient à diffuser un à deux films par jour. Il est situé en centre-bourg et sa 

programmation est diversifiée (films pour enfants, blockbusters, films d’auteurs). Il s’agit selon 

le maire de la commune d’une « vraie chance »118. Si certains actifs se mobilisent pour le faire 

fonctionner, les retraités sont surreprésentés parmi les bénévoles et occupent les postes à 

 
113 Entretien n°37, mai 2022.  
114 Entretien n°21, avril 2022. 
115 Entretien n°1, mars 2022. 
116 Entretien n°21, avril 2022. 
117 Entretien n°41, mai 2022.  
118 Entretien n°1, mars 2022. 
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responsabilités. Le président de l’association et la vice-présidente sont par exemple des 

habitants de Vayrac venus s’y installer au moment de leur retraite. La commune accompagne 

financièrement l’association, épaulée par la région et des structures d’aides aux cinémas 

indépendants (ex : CNC), toutefois elle ne pourrait pas le faire fonctionner toute seule, selon un 

ancien maire. L’investissement des bénévoles, notamment retraités, permet le maintien de cet 

équipement culturel dans la commune. Or, le cinéma est présenté par les acteurs locaux 

interrogés comme un véritable atout. Il situe la commune de 1 300 habitants à un « bon niveau 

d’équipements »119 selon le maire et participe à son attractivité. Il offre un accès au cinéma à 

une population nombreuse de la commune et des communes environnantes.  

Les exemples d’associations fonctionnant en grande partie grâce à des retraités et 

permettant de maintenir des services dans les espaces ruraux sont légion (musées, crèches, 

maisons des jeunes et de la culture, etc.) Cette catégorie de la population assure ainsi des 

activités essentielles dans différents secteurs (culturels, éducatifs, social, etc.) qui sont ailleurs 

souvent prises en charge par des professionnels (Malet, 2009). Comme l’indique la géographe 

Hélène Blasquiet-Revol « une grande partie des activités faisant vivre ces petites communes 

seraient difficilement réalisable sans les retraités » (2018). Par ailleurs, ils sont également 

fortement impliqués dans la vie politique locale. Nombreux sont les membres du conseil 

municipal retraités. Enfin, au-delà des sphères associatives ou politiques, ils peuvent exercer 

une attention plus informelle, de tous les jours, envers les plus fragiles et à ce titre participer 

également à la vie sociale (Gucher, 2018).    

 

  

 
119 Idem.  
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Photographie 7 : Cinéma associatif l’Uxcello en centre-bourg de Vayrac 

 

Auteur : Paumelle, 2022. Centre-bourg de Vayrac. 

 

 

4.3.3. Le même rôle à tous les âges ?  

 

 Dans l’ensemble, en plus de faire fonctionner une partie importante de la sphère 

économique des bourgs ruraux, les retraités sont également des acteurs clefs de la vie sociale 

de ces territoires. Leur présence permet de maintenir des liens sociaux essentiels mais aussi des 

équipements, activités et services dans ces territoires par leur implication dans la vie 

associative. Alors que ces communes sont en proie à une tendance de réduction du nombre de 

services (Baudet-Michel et al., 2019), ces apports apparaissent particulièrement importants. Les 

retraités peuvent à ce titre être considérés comme des acteurs et outils de la revitalisation de ces 

communes (Malet, 2009). On notera toutefois qu’une distinction en termes d’âge et surtout en 

termes d’autonomie est ici importante à considérer. La participation à la vie sociale des 

communes est davantage le fait des populations âgées les plus jeunes et les plus autonomes. La 

vice-présidente en charge des personnes âgées et handicapées du département du Lot l’énonce 

clairement : « Les personnes retraitées au départ, à 60 ans, elles participent énormément à la 

vie des bourgs-centres. Elles participent énormément à la vie des associations tant qu’elles sont 
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autonomes »120. Les associations en question sont d’ailleurs parfois dirigées en direction des 

personnes âgées en perte d’autonomie qui vont nécessiter l’aide de professionnels de santé ou 

de bénévoles dans leur vie quotidienne. Bien que nous ayons vu par exemple que les EHPAD 

généraient des emplois et faisaient fonctionner certains commerces et services, la perte 

d’autonomie progressive des individus s’accompagne également d’une baisse de leur mobilité 

et de leur consommation (Hebel, 2010). Les bourgs ruraux accueillant une forte part de jeunes 

retraités autonomes semblent ainsi bénéficier davantage des effets positifs d’une augmentation 

du nombre de personnes âgées sur le développement social et économique de leur commune. 

Par ailleurs, la participation des retraités à la vie sociale mais aussi à la vie économique varie 

également selon l’appartenance sociale des populations de retraités.  

 

 

4.4. Une diversité de profils sociaux parmi les retraités des 

bourgs ruraux 

 

 

Alors que les catégories « personne âgée » ou « retraité » sont souvent manipulées à 

l’échelle nationale en excluant la diversité des groupes sociaux qui les composent, les réalités 

sociales du vieillissement des bourgs diffèrent selon les cas de figure. Si certaines communes 

rurales attirent et concentrent des personnes âgées au capital économique conséquent, les 

territoires ruraux font également face à la précarité d’une partie des retraités (Roche, 2016). La 

lecture des effets du vieillissement sur les dynamiques territoriales et des enjeux locaux qui 

l’entourent en est de fait modifiée. 

 

4.4.1. Typologie des bourgs ruraux selon le profil social des retraités 

 

Pour appréhender cette diversité, nous avons tout d’abord construit une typologie simple 

des bourgs ruraux basée sur les catégories socio-professionnelles des personnes âgées qui y 

résident. Les catégories socio-professionnelles des retraités étant absentes du fichier MIGCOM, 

nous avons traité les données du Recensement de Population de 2016 dédiées aux ménages121. 

 
120 Entretien n°18, avril 2022.  
121 Concernant les retraités, l’INSEE considère que la personne référence d’un ménage est l’individu le plus âgé 

de celui-ci. 
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L’intérêt principal de cette base de données, rendue disponible par l’INSEE, réside dans la 

décomposition du groupe des retraités en quatre sous-groupes : anciens employés et ouvriers, 

anciens cadres et professions intermédiaires, anciens artisans, commerçants, chefs d’entreprise 

et anciens agriculteurs exploitants. Si la nomenclature n’est pas aussi détaillée que pour les 

actifs, elle nous offre des tendances et un indicateur pour caractériser socialement une 

population qui recoupe en grande partie celle des classes d’âges étudiées jusqu’à présent.   

 

Après une classification ascendante hiérarchique (critère de Ward)122, on obtient ici trois 

classes de bourgs ruraux réparties en fonction de leur population de retraités (Carte 21) :  

 

- Les bourgs ruraux avec une population de retraités appartenant aux classes 

populaires (classe 1, bleu). Les anciens employés ou ouvriers y représentent une très 

grande partie des retraités. Cette classe rassemble presque la moitié des bourgs et est 

présente dans la quasi-totalité du territoire français avec une concentration particulière 

dans les régions historiquement industrielles du nord et nord-est.  

 

- Les bourgs ruraux avec une population de retraités en partie privilégiée (classe 2, 

rouge). Ces communes se caractérisent par une forte surreprésentation d’anciens cadres 

et professions intermédiaires associée à celle d’anciens artisans, commerçants, chefs 

d’entreprise et une sous-représentation d’anciens ouvriers et employés. Elles sont 

relativement peu nombreuses sur l’ensemble de l’échantillon (187 éléments sur 877) et 

se concentrent sur les littoraux et dans les régions rurales méridionales notamment.   

 

- Les bourgs ruraux avec une population de retraités diversifiée (classe 3, orange). 

Dans ces communes, les deux catégories les plus présentes en moyenne dans les bourgs 

ruraux y sont sous-représentées (anciens ouvriers et employés et anciens cadres et 

professions intermédiaires). Elles sont caractérisées par un profil de retraités diversifié 

et marquées par une surreprésentation d’anciens agriculteurs exploitants. Cette classe 

regroupe 264 bourgs qui se répartissent notamment dans le centre et l’ouest français.  

 

 
122 Les variables utilisées sont centrées-réduites au préalable de manière à leur offrir le même poids dans l’analyse. 



Chapitre 4. Les effets du vieillissement sur le profil socio-économique des bourgs ruraux 

195 

Carte 21 : Typologie des bourgs ruraux selon l’ancienne catégorie socioprofessionnelle des 

retraités 

 

Source : INSEE RP 2016. Auteur : Paumelle, 2023. 

 

En plus de rendre compte de la géographie des groupes sociaux des retraités dans les bourgs 

ruraux, cette typologie contribue à complexifier encore un peu le phénomène de vieillissement 

dans ces communes et d’en montrer toute la pluralité. On notera à ce titre, que si de nombreux 

bourgs jeunes du nord-est de la France semblent plutôt recenser des retraités appartenant aux 

catégories populaires, il n’existe pas de lien évident entre la part de personnes âgées dans un 

bourg, son attractivité auprès de cette population et la catégorie sociale des retraités qui y 

habitent. Sans surprise, on retrouve, cependant, au sein des départements ruraux les plus 

attractifs pour les personnes âgées et les plus vieillis, des bourgs avec des retraités plutôt 

privilégiés. Ils bénéficient en règle générale de migrations lointaines en provenance notamment 
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de territoires urbains ou étrangers (Fromentin, 2021). Vayrac semble en être un bon exemple. 

Dans la vallée de la Dordogne, le petit bourg compte près de 39 % de plus de 65 ans dans sa 

population totale et 35 % d’anciens cadres et professions intermédiaires parmi ses retraités. À 

proximité de Rocamadour et de Martel, Vayrac profite d’un fort attrait touristique et présente 

un parc de résidences secondaires conséquent (près de 20 %). Cette catégorie de bourg n’est 

toutefois pas la seule à combiner une forte attractivité auprès des personnes âgées et une 

population particulièrement vieillie. De nombreux bourgs dont la population de retraités est 

diversifiée ou appartient aux classes populaires sont également concernés. C’est le cas par 

exemple de Tarascon-sur-Ariège (31 % de plus de 65 ans dans la population et 78 % d’anciens 

ouvriers et employés parmi les retraités). Si l’ampleur du vieillissement est comparable entre 

ces communes, l’appartenance et la situation sociale de leurs retraités sont très différentes et 

influencent l’économie locale, la vie sociale et l’appréhension de ce processus.  

 

4.4.2. De la pauvreté à la gentrification rurale 

 

À Tarascon-sur-Ariège, lors de notre terrain, un profil de retraité est apparu 

particulièrement présent dans les discours et dans nos observations : celui des femmes retraitées 

précaires. Le maire du bourg ariègeois, les surnomme les « invisibles » et en donne une 

description précise :  

« Dans le monde ouvrier, les hommes sont morts jeunes, de cancers, de quelque chose comme 

ça. Tous ces hommes sont partis à 65 ans, ils n’ont jamais profité de leur retraite. Leurs femmes, 

oui. Ces hommes-là vivaient avec une retraite agréable. Quand ils sont partis, leurs femmes 

n'avaient jamais travaillé. Elles se sont retrouvées avec des pertes de pouvoir d’achat très 

importantes et avec des maisons qu'elles voulaient à tout prix garder parce que c'était toute leur 

vie. […] C'est ce que j'ai appelé les invisibles. Quand on les croise dans la rue, elles sont toujours 

nickels mais elles ne mangent pas toujours à leur faim »123. 

Le maire de Tarascon-sur-Ariège n’est pas le seul à parler d’individus ou de situations de 

pauvreté invisible pour décrire les phénomènes de pauvreté au cœur des espaces ruraux. 

Certains chercheurs font le même constat (Hochedez et Mialocq, 2014 ; Reynes, 2018). Par 

ailleurs, sa description fait écho à une étude récente de l’INSEE qui souligne la persistance des 

« retraités » parmi les figures de la pauvreté en France. Comme le décrit le maire de Tarascon-

sur-Ariège, le profil le plus concerné est celui de femmes de plus de 75 ans vivant seules et au 

 
123 Entretien n°21, avril 2022. 
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sein des espaces ruraux (Gerardin, 2023). En outre, il évoque à demi-mot le poids prégnant de 

l’interconnaissance, caractéristique de la pauvreté en milieu rural qui peut mener à des logiques 

de stigmatisation (Delfosse et al., 2019) et freiner l’accès à certaines aides.  

 Plus largement, le vieillissement de la population peut coïncider avec l’augmentation du 

nombre de personnes âgées pauvres et poser un certain nombre d’enjeux sociaux. Parmi ceux 

qui sont spécifiques aux espaces ruraux, on décompte par exemple l’éloignement à des services 

de santé spécialisés qui peut conduire à un faible recours aux soins pour les personnes âgées les 

plus vulnérables dans un contexte d’augmentation du prix du carburant. Par ailleurs, la question 

du logement est centrale. Certaines personnes âgées bénéficiant de faibles revenus peinent à 

adapter leur logement à leur perte d’autonomie ou vivent dans des logements anciens et 

insalubres sans avoir les moyens de les rénover. La surreprésentation de personnes âgées 

touchées par la pauvreté dans certains bourgs, à l’instar de celui de Tarascon-sur-Ariège, 

entraine la nécessité de services adaptés. Dans le bourg ariègeois, on a notamment pu constater 

que plusieurs associations caritatives étaient particulièrement actives, davantage que sur nos 

deux autres terrains. Le jour de notre entretien avec le maire, celui-ci nous raconte par exemple 

l’intervention de l’une d’entre elles auprès de personnes âgées le matin même :  

« On a mis aussi en place avec des associations caritatives, que nous aidons beaucoup, des aides 

discrètes en direction de ce public. Ce matin, il y a trois personnes qui ont été accueillies à la 

Croix-Rouge discrètement. Parce que quand on a 85 ans aller dire qu’on n’y arrive pas, que l'on 

ne mange pas à sa faim, ce n’est pas beau »124.  

Dans les bourgs ruraux qui recensent un vieillissement teinté de pauvreté les acteurs 

institutionnels et associatifs jouent un rôle clef. Du côté institutionnel, les CCAS125 par exemple 

accompagnent certaines situations difficiles. Ils octroient des aides à certaines personnes âgées 

qui peinent à payer des factures ou des travaux dans leur logement.  

À Vayrac, la situation contraste. S’il existe bien des retraités avec des petites retraites, 

dans l’ensemble les élus de la commune indiquent ne pas avoir beaucoup d’habitants âgés 

souffrant de pauvreté. À l’inverse, on observe plutôt la présence de retraités avec des revenus 

importants. Pour la présidente de l’association des commerçants par exemple : « Ici, on a du 

monde avec un peu plus de revenus [que la petite ville ouvrière de Biars-sur-Cère] avec tous 

ceux qui viennent de la ville et qui ont une retraite plus confortable »126. Dans la commune, 

près de 35 % des retraités sont d’anciens cadres et professions intermédiaires et ils sont 

 
124 Idem.  
125 Acronyme pour Centre communal d’action sociale.  
126 Entretien n°15, mars 2022. 
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nombreux à provenir de territoires urbains avec un capital économique important. Ils ont moins 

de difficultés à rémunérer des emplois de service ou à consommer dans les commerces de 

centres-bourgs. Par ailleurs, la présence récente d’une épicerie de producteurs locaux en cœur 

de bourg et la programmation du cinéma d’arts et essai de la commune pourrait apparaître 

comme de premiers signes de gentrification rurale liée à l’arrivée de populations retraitées 

mieux dotées en capital économique, social et culturel que la population habitante. Observé sur 

d’autres terrains français ou anglais (Richard et al., 2014 ; Smith et al., 2019), ce processus peut 

s’avérer à termes excluant pour les populations résidentes. 

Si les deux communes ont une forte présence de personnes âgées et attirent des retraités, 

les effets du vieillissement de leur population sur le développement local sont ainsi en partie à 

distinguer. La forte présence de ménages retraités pauvres peut par exemple limiter le 

développement économique de certains bourgs ruraux alors que celle de nouveaux arrivants 

bénéficiant de retraites élevées peut provoquer des logiques de gentrification rurale. Plus 

largement, si nous avons mis en lumière les effets positifs que peut avoir une forte présence de 

populations âgées sur la vie économique et sociale de ces territoires, il apparaît une nouvelle 

fois essentiel de distinguer plusieurs cas de figure selon notamment la situation démographique 

et sociale des communes concernées.  

 

 

4.5. Typologie de la diversité socio-économique du 

vieillissement des bourgs ruraux  

 

 

Pour conclure ce quatrième chapitre, nous présentons une typologie du vieillissement 

des bourgs ruraux en France. Il s’agit par ce procédé d’offrir un éclairage synthétique de la 

diversité souvent mal connue de ce phénomène, en nous focalisant sur les dimensions 

démographiques et sociales développées dans ce chapitre et en intégrant des variables de 

contexte. Nous souhaitons par cette voie enrichir les typologies existantes et les actualiser. 

Parmi celles qui préexistent à notre travail, la plupart ont été réalisées à partir de recensements 

d’il y a plus d’une dizaine d’années et à partir d’un échelon intercommunal (Pistre, 2012 ; 

Blanchet, 2013). Aucune ne s’intéresse spécifiquement aux bourgs ou petites villes et rares sont 

celles à inclure des variables relatives aux dynamiques socio-démographiques des territoires 

concernés.   
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Dans ce cadre, cette dernière sous-partie introduit les choix méthodologiques opérés 

pour réaliser cette typologie à partir d’une classification ascendante hiérarchique puis la 

présente. Par l’exercice typologique, il s’agit de réduire la complexité du phénomène étudié 

pour en dégager une meilleure intelligibilité tout en mettant en valeur sa diversité. 

Contrairement à l’exercice précédent de catégorisation qui nous a conduit à définir et identifier 

les bourgs ruraux dans le chapitre 2, il ne s’agit pas de partir d’un idéal type pour catégoriser 

des données empiriques (Weber, 1965) mais plutôt de construire des catégories exclusivement 

à partir des données empiriques (Demazière, 2013).  

 

4.5.1. Trois familles de variables  

 

Pour mettre en lumière la diversité socio-démographique du phénomène de 

vieillissement des bourgs ruraux nous avons croisé trois types d’indicateurs (Tableau 15).   

Le vieillissement est un processus démographique complexe. Le premier type de 

variable renvoie à nos analyses précédentes (4.1 et 4.2) et permet de différencier la structure 

démographique du vieillissement et une partie de ses déterminants. Plus précisément, il nous 

est paru important de distinguer, tout d’abord, la part de personnes âgées dans la population 

communale et l’évolution de cette part. Derrière ces deux indicateurs se cachent en effet des 

disparités et des enjeux variés. De plus, pour distinguer les bourgs connaissant un vieillissement 

sur place de leur population et ceux dont le vieillissement est influencé par l’arrivée de 

personnes âgées, nous avons pris en compte la part des nouveaux arrivants parmi les 65 ans et 

plus. Enfin, alors que nous pensions l’intégrer dans un premier temps, nous avons écarté une 

variable traduisant la variation brute du nombre de personnes âgées (gérontocroissance). S’il 

s’agit d’un indicateur intéressant, celui-ci est trop redondant et corrélé à l’évolution de la part 

des 60 ans et plus dans la commune127. Il apparaît dès lors peu pertinent dans le cadre d’une 

typologie.  

Ensuite, au même titre que d’autres auteurs (Pistre, 2012 ; Blanchet, 2013), nous avons 

intégré des variables relatives à l’appartenance sociale des habitants retraités. Renvoyant là 

encore à une partie précédente, il s’agit de différencier les contextes sociaux. Les enjeux et les 

effets relatifs au vieillissement diffèrent selon le type de groupes sociaux (4.3).  

Enfin, nous avons intégré quatre variables de contexte qui traduisent la situation des 

bourgs ruraux sur le plan socio-démographique. Les effets du vieillissement sur les dynamiques 

 
127 Dans le choix de nos variables, nous avons été attentifs à leur corrélation pour qu’il n’y ait pas de redondance.  
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territoriales dépendent en grande partie du contexte dans lequel il s’insère. L’évolution de la 

population communale, le taux de chômage, la part de logements vacants et de résidences 

secondaires sont des indicateurs courants de diagnostic de ce type de commune. Ils offrent la 

possibilité de faire le lien entre le vieillissement et les dynamiques socio-économiques que 

connaissent les bourgs ruraux et que nous avons développées lors du chapitre précédent.  

 

Tableau 15 : Liste des variables utilisées dans la typologie (RP, 2018) 

Indicateurs 

démographiques du 

vieillissement de la 

population 

Part des 65 ans et plus ans au sein de la population 

Taux d’évolution annuel de la part des 65 ans et plus au sein de la 

population (2013-2018) 

Part des nouveaux arrivants parmi les 65 ans et plus 

(emménagement il y a moins de 10 ans) 

Catégories 

socioprofessionnelles 

des retraités 

Part des anciens employés et ouvriers parmi les retraités 

Part des anciens cadres et professions intermédiaires parmi les 

retraités 

Part des anciens agriculteurs exploitants parmi les retraités 

Part des anciens artisans, commerçants, chefs d'entreprise parmi les 

retraités 

Contexte socio-

économique des 

communes 

Part des logements secondaires au sein du parc de logement 

Part des logements vacants au sein du parc de logement 

Taux d’évolution annuel de la population communale entre 2013 et 

2018 

Taux de chômage au sens de l'INSEE 

Source INSEE, RP 2018. 
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4.5.2. L’analyse en composantes principales 

 

 Avant d’introduire notre typologie, nous avons conduit une analyse en composantes 

principales (ACP) sur les 11 variables et les 876128 bourgs ruraux étudiés pour dégager de 

premiers éléments explicatifs de l’hétérogénéité de nos bourgs ruraux et envisager les éléments 

les plus discriminants. Nos quatre premiers axes expriment près de 70 % de la variance (Axe 1 : 

26,1 %, Axe 2 : 16,1 %, Axe 3 : 15,5 % et Axe 4 : 11,2 %). On peut donc se contenter de les 

retenir pour l’analyse, l’information contenue sur les six autres pouvant être considérée comme 

plus résiduelle (Guerrien, 2003). L’ACP révèle la structure de différenciation entre les 

communes au regard des combinaisons de variables (Commenges et al., 2014).  

L’analyse graphique (Figure 15) de ces résultats et la lecture de ces axes met en évidence 

par des relations positives et négatives (proximités et oppositions sur les plans factoriels), des 

tendances éclairantes. Elle fait tout d’abord apparaître l’opposition structurante entre les bourgs 

ruraux dont la population de retraités appartient aux classes populaires et qui font face dans le 

même temps à de la vacance résidentielle et à du chômage, et ceux avec une surreprésentation 

de retraités au profil social privilégié et avec davantage de maisons secondaires (axe 1). Une 

première différenciation nette selon des caractéristiques socio-économiques se dégage. Ensuite, 

des liens entre vieillissement et difficultés socio-démographiques se dessinent. L’axe 2 présente 

par exemple une relation positive entre une forte surreprésentation de 65 ans et plus dans la 

population des bourgs et la présence de vacance résidentielle, du chômage et des pertes de 

population. Les variables du vieillissement tendent à se rapprocher de celles témoignant de 

difficultés socio-démographiques. Enfin, l’axe 3 et 4 font notamment ressortir des variables 

particulièrement discriminantes. La première est la forte présence d’anciens agriculteurs dans 

la population (axe 3). Les bourgs qui en connaissent une surreprésentation tendent à se 

distinguer des autres par leur vieillissement et leurs situations socio-démographiques. L’axe 4 

met lui en évidence l’influence de la variable relative au vieillissement de la population 

(augmentation de la part de 65 ans et plus). Celle-ci tend par ailleurs à être négativement 

corrélée à celle de la variation de la population.  

Dans l’ensemble, parmi les facteurs qui différencient le plus les bourgs ruraux entre eux 

dans cette ACP, on note donc l’importance des variables relatives à l’appartenance à une 

catégorie socio-professionnelle et notamment la part des anciens ouvriers et employés parmi 

 
128 Un bourg a été retiré en lien avec son nombre trop faible d’habitants et la disponibilité des données : Lalanne-

Trie.  
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les retraités ainsi que celle des anciens agriculteurs. On note aussi le poids des variables 

caractérisant le vieillissement de la population comme la part des 65 ans et plus et l’évolution 

de la part des 65 ans. 

 

Figure 15 : Cercles de corrélation des facteurs pour les variables introduites dans l’ACP 

(Axes 1, 2, 3 et 4) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Auteur : Paumelle, 2023. Fait notamment avec le package explor sur le logiciel R. 
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4.5.3. Présentation de la typologie et description des classes 

 

 À la suite de notre ACP, nous avons construit une classification ascendante hiérarchique 

(distance euclidienne et méthode de Ward). La lecture du dendrogramme et des sauts d’inertie 

(Figure 16) nous amène à faire le choix d’une partition au quatrième indice de niveau et donc 

d’établir cinq classes (Carte 22).  

 

Figure 16 : Dendrogramme et sauts d’inertie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Auteur : Paumelle, 2023. Fait notamment avec le package cluster et ggplot2 sur le logiciel R. 
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Carte 22 : Typologie du vieillissement des bourgs ruraux en France 

  

Auteur : Paumelle, 2023. 
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Le premier enseignement de cette typologie réside dans la constitution de la classe 5 

(Carte 23). Comme l’indique le dendrogramme (Figure 16), celle-ci se distingue 

significativement des autres classes. Elle rassemble majoritairement de petites stations 

balnéaires et de montagne qui jouent un rôle de centralité locale. Ces communes, relativement 

peu nombreuses (n = 66), sont celles qui connaissent la plus forte surreprésentation de 65 ans 

et plus au sein de leur population mais aussi celles qui observent le vieillissement de leur 

population le plus élevé entre 2013 et 2018. Derrière ces indicateurs se cache leur très forte 

attractivité sur le plan résidentiel auprès notamment des retraités au profil social privilégié. Les 

anciens cadres et professions intermédiaires y sont très fortement surreprésentés. Contrairement 

à une grande partie des bourgs ruraux français, ces communes observent une quasi-absence de 

vacance résidentielle ainsi qu’une très forte proportion de résidences secondaires. Malgré le 

vieillissement très avancé de leur population, 

elles ont toujours tendance à croître 

significativement sur le plan démographique. 

On retrouve ce type de communes sur le 

littoral atlantique et méditerranéen à l’image 

de la commune de Carnac, de Noirmoutier-

en-île ou encore de Port-la-Nouvelle, mais 

aussi au cœur des espaces montagneux. C’est 

le cas par exemple de la petite station thermale 

pyrénéenne d’Ax-les-Thermes et de certaines 

stations de montagne pyrénéennes ou alpines 

(ex : Saint-Jean d’Aulps, Les Rousses). Enfin, 

quelques bourgs ruraux particulièrement touristiques et patrimonialisés comme Treignac, en 

Corrèze, font également partie de cette catégorie de bourgs ruraux. Encore peu évoqués dans 

cette thèse, ce type de communes n’est pas en proie à des logiques de dévitalisation de centre-

bourg. Leurs dynamiques démographiques, sociales et économiques sont proches de celles de 

nombreux territoires touristiques dynamiques. Ce sont les bourgs ruraux qui connaissent la plus 

forte spécialisation en direction des personnes âgées, aussi bien sur le plan démographique 

qu’économique. Pour elles, le vieillissement de la population rime surtout avec croissance 

économique et démographique. Cependant, compte tenu de la pression sur les prix immobiliers 

et de l’attractivité de ces communes, des logiques d’exclusion des populations locales, pour qui 

l’accession à la propriété peut être rendue difficile, peuvent également être observées.  

Carte 23 : Répartition de la Classe 5 
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À l’opposé de la classe 5, les bourgs ruraux regroupés dans la classe 2 (Carte 24) sont 

parmi les plus jeunes de notre échantillon. Si leur population est plus âgée que celles des 

communes qui les environnent, ils sont 

relativement peu attractifs auprès des 

personnes âgées et connaissent surtout un 

fort vieillissement sur place de leur 

population. Les retraités sont pour la très 

grande majorité des anciens ouvriers et 

employés et les communes sont en proie à 

d’importantes difficultés sur le plan socio-

démographique. Ainsi, ce sont les bourgs 

ruraux qui comptabilisent en moyenne les 

plus hauts taux de chômage de notre 

échantillon. Une grande partie rencontrent 

également des pertes de population significatives. Au même titre que les bourgs ruraux de la 

classe 5, leur répartition est marquée sur le territoire national. On les retrouve notamment dans 

le quart nord-est de la France, souvent au cœur des anciens bassins industriels spécialisés. On 

notera que leur présence s’étend au nord jusqu’aux bourgs industriels de Seine-Maritime (ex : 

Valmont) et au sud au sein des territoires anciennement industriels du Puy-de-Dôme. La 

commune industrielle de Nogent que nous avions évoquée plus tôt dans ce chapitre fait 

logiquement partie de cette classe, observant conjointement un important vieillissement sur 

place et de nombreuses difficultés socio-démographiques. On gardera à l’esprit que pour ces 

bourgs ruraux, peu attractifs, le vieillissement de la population apparaît majoritairement comme 

un signe de fragilité inscrit dans un contexte souvent défavorable. Il peut, de plus, être associé 

à des enjeux de précarité et de pauvreté des personnes âgées.  

La classe 3 (Carte 25) fait émerger un troisième type de bourgs ruraux qui se distinguent 

notamment des autres par la très forte présence d’anciens agriculteurs au sein de leur population 

de retraités. Cette fois-ci, c’est une France de l’ouest qui se dessine. De nombreux bourgs 

bretons ou des Pays-de-la-Loire sont répartis dans cette classe. Ces communes sont, 

relativement au reste de l’échantillon, plutôt peu vieillissantes et observent des dynamiques 

positives sur le plan socio-démographique (croissance démographique, faible taux de 

chômage). À l’instar de la commune de Loué, ces bourgs ruraux semblent se distinguer par leur 

faible attractivité auprès des populations lointaines (peu de résidences secondaires) mais 

Carte 24 : Répartition de la Classe 2 
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enregistrent surtout des migrations de 

proximité d’anciens agriculteurs. Les 

bourgs ruraux concentrent localement, 

peut-être encore plus qu’ailleurs, les 

personnes âgées du territoire. Ancrées 

dans des contextes socio-démographiques 

plutôt favorables, les arrivées de retraités 

participent au développement local de ces 

communes mais jouent un rôle plus 

marginal que dans d’autres contextes.  

Enfin, la majorité des bourgs 

ruraux sont regroupés au sein des classes 

1 et 4. Les caractéristiques de ces deux classes sont les plus proches de la typologie. Parmi les 

similitudes, on retiendra surtout que les bourgs ruraux concernés recensent une forte 

surreprésentation de personnes âgées dans leur population tout en étant significativement 

attractifs auprès d’elles. Leurs répartitions spatiales se superposent en partie. On recense par 

exemple de nombreux bourgs appartenant à la classes 1 ou 4 en Bretagne ou en Nouvelle-

Aquitaine (Carte 26 et Carte 27).  

Des différences de poids justifient toutefois la distinction entre ces deux classes. Les 

communes de la classe 4 sont tout d’abord touchées par d’importantes difficultés socio-

démographiques. Ce sont par exemple les bourgs ruraux avec les taux de vacance résidentielle 

les plus élevés. Ils connaissent des phénomènes 

de dévitalisation de leurs centres-bourg 

particulièrement prononcés. Parmi ces bourgs 

ruraux, Tarascon-sur-Ariège constitue un bon 

exemple. Dans ces communes, l’installation de 

personnes âgées participe fortement à 

maintenir la population et l’économie locale 

mais ne parvient souvent pas à stopper leur 

déclin. Par ailleurs, au sein de la population de 

retraités, les anciens ouvriers et employés sont 

fortement surreprésentés et les populations de 

retraités précarisées sont particulièrement 

présentes. La plupart des migrations de retraités correspondent à des « retours au pays ». Enfin, 

Carte 25 : Répartition de la Classe 3 

Carte 26 : Répartition de la Classe 4 
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au-delà des régions citées précédemment, les bourgs ruraux de la classe 4 sont aussi largement 

répartis dans des départements ruraux du centre et du nord de la diagonale des faibles densités, 

à l’instar de la Creuse ou la Nièvre, au sein de campagnes considérées comme peu attractives.  

Les bourgs ruraux regroupés au sein de la classe 1 attirent encore plus de personnes 

âgées que leurs homologues de la classe 4. Ils 

captent notamment de nombreuses migrations 

d’agrément. Leur population de retraités est 

davantage composée d’anciens cadres et 

professions intermédiaires ainsi que d’anciens 

artisans, commerçants, chefs d'entreprise. S’ils 

sont souvent confrontés à des logiques de 

dévitalisation de centres-bourgs, ils accueillent 

toutefois plus de résidences secondaires et 

surtout observent des variations de leur 

population plus favorables. Les nombreuses 

migrations de retraités jouent un rôle particulièrement prégnant dans le développement local et 

peuvent permettre à la population et à l’économie locale de croître malgré le départ des jeunes 

et les difficultés socio-économiques, en plus de leur rôle dans la vie sociale. D’un point de vue 

géographique, on les retrouve notamment dans les campagnes plutôt attractives et touristiques 

du sud-ouest de la diagonale des faibles densités (ex : Dordogne, Lot) mais aussi du sud-est 

(Drôme, Alpes de Hautes-Provence, etc.).  

 

4.5.4. Apports de la typologie 

  

 En plus de synthétiser les résultats de ce chapitre, trois principaux apports ressortent de 

cette typologie.  

En premier lieu, en dehors des bourgs-stations touristiques (classe 5), dont le vieillissement 

correspond à celui bien connu et documenté de ce type de territoire (Vye, 2011 ; Ghekière et 

Houillon, 2013 ; Bigo, 2015), ce travail donne à voir une véritable diversité de vieillissement 

au sein des bourgs ancrés dans des territoires ruraux français. Alors que dans la plupart des 

travaux académiques et des diagnostics de l’action publique sur les bourgs et petites villes, le 

vieillissement est indifférencié, la typologie met en lumière des différences nettes. Tous les 

bourgs ruraux ne voient pas leur population vieillir de la même manière. Les caractéristiques 

Carte 27 : Répartition de la Classe 1 
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socio-démographiques du vieillissement des bourgs ruraux industriels de l’est de la France 

apparaissent par exemple très éloignées de celles des bourgs ruraux agricoles de l’ouest. La 

structure du vieillissement, ses déterminants et ses dynamiques diffèrent tout comme les 

caractéristiques socio-démographiques. Par ailleurs, au-delà des différences, ce travail permet 

d’observer des proximités peu établies. C’est le cas par exemple entre certains bourgs ruraux 

particulièrement vieillis et attractifs auprès des personnes âgées situés au cœur de départements 

ruraux du centre et du sud français (classe 1) et ceux situés sur les littoraux et dans les 

montagnes touristiques (classe 5). Dans les deux cas, l’arrivée de personnes âgées 

s’accompagne de la surreprésentation de retraités au profil social privilégié et d’une forme de 

spécialisation démographique plus ou moins avancée. On peut à ce titre se demander si les 

premiers tendent à suivre une trajectoire en partie similaire à celle des seconds avec tous les 

apports (ex : développement économique) et les limites (ex : formes progressives d’exclusion 

d’une partie de la population locale) que cela peut comporter.  

 En deuxième lieu, cet exercice met en valeur les dimensions sociale et spatiale du 

vieillissement des bourgs ruraux, souvent peu travaillées à l’échelle nationale. Tout d’abord, la 

forte présence d’anciens agriculteurs, d’anciens cadres et professions intermédiaires ou encore 

d’anciens ouvriers et employés traduit des vieillissements de population différents. La classe 3 

qui distingue les bourgs ruraux avec de nombreux anciens agriculteurs illustre bien ce point. En 

outre, cette typologie permet de voir émerger des logiques territoriales marquées. 

Schématiquement, des catégories spatiales se constituent : les bourgs de la France du nord-est, 

ceux de la France de l’ouest, ceux des littoraux et des montagnes touristiques et ceux du centre 

et du sud du pays. Une lecture régionale du phénomène de vieillissement des bourgs ruraux est 

dès lors complémentaire des analyses réalisées à l’échelon national.  

 En troisième lieu, cette typologie offre, enfin et surtout, l’opportunité d’opérer une 

lecture plus fine et adaptée des effets du vieillissement de la population sur les dynamiques 

socio-démographiques des bourgs ruraux. Cette typologie constitue un outil pour distinguer les 

enjeux relatifs au vieillissement de la population, selon les cas de figure. Ainsi, pour les bourgs 

appartenant à la classe 2 du nord-est de la France, le vieillissement est à lire plutôt comme un 

signe de fragilité sur le plan socio-démographique. Il illustre surtout le départ des jeunes, pèse 

sur les dynamiques démographiques et s’accompagne d’enjeux sociaux liés à la présence de 

retraités parfois précarisés. À l’inverse, notamment pour les bourgs ruraux regroupés dans les 

classes 1 et 5, le vieillissement de la population apparaît davantage comme un vecteur majeur 

du développement démographique et économique de ces communes. On peut, de plus, 

considérer que c’est également le cas pour les bourgs ruraux appartenant à la classe 3 et 4, dans 
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une moindre mesure. Pour la classe 3, les effets du vieillissement sur les dynamiques 

territoriales semblent plus marginaux compte tenu du contexte économique et démographique 

favorable par ailleurs. Enfin, les bourgs ruraux au sein de la classe 4 sont dans une situation 

intermédiaire. Le vieillissement de la population s’accompagne d’enjeux sociaux importants et 

souvent de pertes de population tout en participant à maintenir la population et l’économie 

notamment grâce à l’installation de nouveaux habitants. 
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Conclusion 

 

 

Quel que soit le cas de figure, l’arrivée de personnes âgées entraîne différents apports 

pour les bourgs ruraux. Le premier est d’ordre démographique. Dans une grande majorité de 

cas, l’installation de ces individus participe activement au maintien voire à l’augmentation de 

la population des bourgs ruraux. Malgré les difficultés structurelles qu’ils peuvent rencontrer, 

les répercussions du départ des jeunes et des actifs sont limitées voire complètement 

compensées par ces flux entrants. Naturellement, plus ces entrées sont importantes, plus les 

effets sur les dynamiques démographiques sont importants. Dans les campagnes attractives de 

l’ouest et du sud de la France, les migrations des retraités en direction des bourgs ruraux peuvent 

même favoriser un retour progressif de catégories d’âge jeunes. Le deuxième apport est d’ordre 

économique. Comme le soulignent les acteurs interrogés sur nos trois terrains, les migrations 

de personnes âgées et l’augmentation du nombre de retraités dans ces communes jouent un rôle 

majeur dans la préservation et le développement d’une partie de l’activité commerciale en 

centre-bourg et de l’emploi notamment de services à la population. La relativement faible 

mobilité de ces individus et leurs pratiques de consommation font vivre une partie significative 

des actifs travaillant dans les bourgs ruraux. On assiste même dans certains cas à des formes de 

spécialisation des commerces et services de centre-bourg en direction de ces habitants. Enfin, 

l’influence la plus forte des personnes âgées, et en particulier des nouveaux habitants, semble 

être au sein de la vie sociale. Aussi bien dans le domaine associatif que politique, ils sont en 

première ligne pour guider l’action publique locale et les initiatives locales de solidarité ou de 

loisir, essentielles au bon fonctionnement de ces territoires.   

Il convient toutefois de ne pas opérer une lecture trop englobante. Les migrations 

résidentielles entrantes des retraités ne concernent pas de manière équivalente tous les bourgs 

ruraux. Il existe de fortes disparités spatiales à l’échelon national qui ont d’importantes 

conséquences sur les effets du vieillissement de la population dans ces communes. Certains 

bourgs ruraux touchés plutôt par un vieillissement sur place de leur population bénéficient par 

exemple peu des apports précédemment décrits. Par ailleurs, les arrivées de personnes âgées 

dans les bourgs ruraux s’inscrivent dans des contextes socio-démographiques variés qui 
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modifient en partie les enjeux associés. Par exemple, parmi les bourgs concernés par un fort 

vieillissement de leur population et une importante attractivité résidentielle auprès des retraités, 

une vraie diversité de cas de figure se dégage sur le plan social. Certains connaissent une 

surreprésentation de retraités plutôt privilégiés (ex : littoral breton, nord du Lot), tandis que 

d’autres recensent quasi-exclusivement des retraités de classes populaires (ex : Indre, Ariège). 

Dès lors, ces configurations convoquent des enjeux différents allant de la pauvreté à 

l’émergence de processus de gentrification rurale. À ce titre, la typologie réalisée dans ce 

chapitre se veut pouvoir être un outil de synthèse de cette diversité, laissant apparaître des 

logiques régionales marquées et offrant une lecture facilitée des effets du vieillissement sur le 

développement socio-économique des bourgs ruraux.   

À l'heure où se construisent de nombreux projets de revitalisation de centres-bourgs en 

France, ce chapitre invite à prendre en compte les déterminants du vieillissement à l’œuvre dans 

les bourgs et à considérer pleinement les apports des migrations résidentielles des retraités sur 

les dynamiques démographiques, économiques et sociales de ces communes. Il invite, de plus, 

à promouvoir des politiques adaptées à la diversité des cas de figure. Pour prolonger ces 

conclusions, notre dernier chapitre sera justement dédié à l’action publique locale. Il s’agira de 

discuter les stratégies locales employées sur nos trois terrains d’étude au regard des résultats 

présentés ici. 
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Introduction  

   

 

Au sein de ce dernier chapitre, nous nous interrogerons, pour finir, sur l’appréhension 

par l’action publique du vieillissement de la population des bourgs ruraux. Notre texte vise ici 

à mettre nos analyses du phénomène au regard des discours et des politiques conduites dans ces 

communes. Alors que l’arrivée de personnes âgées représente différents apports pour de 

nombreux bourgs ruraux, comment les décideurs locaux, départementaux et nationaux 

perçoivent-ils ce phénomène ? Dans quelle mesure, les arrivées de retraités sont-elles intégrées 

dans les stratégies locales de « revitalisation » à l’œuvre dans les bourgs ruraux ? La diversité 

du phénomène et ses structures spatiales sont-elles insérées dans les politiques menées ?  

Afin de répondre à ces questions, nous nous intéresserons à l’action publique locale 

menée au sein de trois bourgs ruraux et leur intercommunalité : Vayrac, dans le Lot, Tarascon-

sur-Ariège, en Ariège et Loué, dans la Sarthe. Nous intégrerons également dans nos analyses 

les politiques publiques menées à l’échelon national et des trois départements d’étude. Notre 

travail s’insère à ce titre au sein de discussions en géographie et aménagement sur l’action 

publique territoriale menée dans les petites villes et bourgs ruraux, au cœur des récentes 

politiques nationales et locales (Dehne et al., 2023 ; Quéva et al., 2023 ; Vivant et al., 2023). Il 

accompagne, également, les travaux de plus en plus nombreux sur les politiques urbaines 

d’adaptation au vieillissement de la population (Moulaert et Garon, 2016 ; Buffel et al., 2018), 

qui se sont encore peu intéressés aux contextes ruraux.   

Nous reviendrons, tout d’abord, sur la place du vieillissement de la population au sein 

des discours et stratégies locales dans les bourgs ruraux. Nous mettrons ensuite en avant le 

poids des représentations du vieillissement, et celui du retrait des services publiques, sur la 

perception de ce phénomène par les élus locaux. Nous analyserons, enfin, l'influence des 

injonctions nationales et départementales relatives à l'adaptation des territoires au vieillissement 

et renseignerons l’existence de politiques territoriales alternatives en France et dans d'autres 

pays (au Japon et en Allemagne notamment). 
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5.1. Attirer des jeunes et pas des vieux : contextes différents 

et discours identiques  

  

 

Au sein de notre typologie du vieillissement des bourgs ruraux (chapitre 4), Vayrac, 

Tarascon-sur-Ariège et Loué font partie de trois classes différentes. Ils s’inscrivent dans des 

contextes socio-économiques distincts et font face à un vieillissement de leur population 

particulièrement prononcé et en partie différent. Des enquêtes de terrain successives ont permis 

d’y relever une série de discours d’acteurs locaux. 

 

5.1.1. Trois communes, reflets de la diversité du vieillissement des bourgs ruraux 

en France    

 

Ancien chef-lieu de canton situé dans la vallée de la Dordogne, au nord du département 

du Lot, Vayrac est la première étude de cas (Carte 28). Bourg agricole de 1 303 habitants, sa 

population se caractérise par la forte présence d’anciens cadres et professions intellectuelles 

supérieures parmi les retraités (35 %). Du point de vue de sa démographie, la commune 

présente, à l’image de son bassin de vie, 

une population particulièrement vieillie 

(39 % de la population a plus de 65 ans) 

avec notamment une surreprésentation 

très importante des 65-69 ans chez les 

hommes et des plus de 70 ans chez les 

femmes par rapport à la structure par âge 

de la population française (Figure 17). 

L’indice de vieillissement129 de la 

commune est par conséquent très élevé : 

on recense 223 habitants de 65 ans et plus 

pour 100 personnes de moins de 20 ans en 

2019 (pour 158 dans le Lot et 83 en 

France). Tout comme les communes qui 

 
129 L'indice de vieillissement est le rapport de la population des 65 ans et plus sur celle des moins de 20 ans. 

Carte 28 : Carte de localisation de Vayrac 
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l’environnent, Vayrac profite d’un fort attrait touristique et d’un parc de résidences secondaires 

conséquent (près de 20 %). Pour autant, elle connait une importante vacance résidentielle et 

commerciale. La revitalisation du centre-bourg est, à ce titre, au cœur des politiques locales 

depuis de nombreuses années. La commune et son intercommunalité, la communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne, font partie du programme Petites villes de demain 

et accueillent depuis peu une cheffe de projet consacrée à cette mission. Les objectifs affichés 

sont notamment d’améliorer la fréquentation du centre-bourg et de réinvestir le parc de 

logement ancien. Les conséquences sur le centre-bourg d’une prochaine déviation routière sont 

également au cœur des attentions et des inquiétudes.     

Tarascon-sur-Ariège, le deuxième bourg étudié, est ancré dans une vallée de la Haute-

Ariège et recense 3 028 habitants (Carte 29). S’il s’agit aussi d’une commune avec une forte 

part d’individus âgés de 65 ans et plus 

(30,5 %), la population de retraités 

appartient quasi-exclusivement aux 

classes populaires (78 % d’anciens 

employés et ouvriers). Tarascon-sur-

Ariège est, de plus, particulièrement 

marquée par la désindustrialisation, la 

précarisation de sa population et la 

rétraction des services publics. La 

commune perd des habitants de 

manière quasi-continue depuis les 

années 1970. Elle comptait environ 

4 200 habitants en 1975, 3 500 en 2007 

et seulement près de 3 000 en 2021. En 

centre-bourg, la vacance commerciale 

et résidentielle y est très prononcée, 

plus que dans les deux autres études de cas. Au même titre que Vayrac, la commune connait 

une surreprésentation des classes d’âges de 60 ans et plus et une sous-représentation des jeunes 

actifs (Figure 17). Son indice de vieillissement est lui aussi particulièrement élevé (161 

habitants de 65 ans et plus pour 100 personnes de moins de 20 ans, contre 127 en Ariège et 83 

en France). À Tarascon-sur-Ariège la question de la réhabilitation du centre-bourg n’est pas 

nouvelle. La commune a obtenu un contrat bourg-centre lancé par la région Occitanie en 2019 

Carte 29 : Carte de localisation de Tarascon-sur-

Ariège 
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et fait également partie du programme Petites villes de demain avec son intercommunalité, la 

communauté de communes du pays de Tarascon.  

Enfin, Loué, troisième et dernier cas d’étude, est un ancien chef-lieu de canton sarthois 

de 2 068 habitants (Carte 30), connu pour ses élevages de volailles et les appellations qui en 

découlent (« Volailles de Loué » et « Œufs de Loué »). La commune recense près de 30 % de 

65 ans et plus dans sa population avec une 

très forte surreprésentation d’anciens 

agriculteurs (32 %) parmi les retraités. Elle 

se distingue des deux autres cas d’étude par 

son ancrage dans un territoire dynamique 

sur le plan économique et peu touché par le 

chômage. En concurrence territoriale avec 

le bourg voisin, Brûlon, elle présente elle 

aussi de la vacance résidentielle et 

commerciale, mais dans une moindre 

mesure par rapport à Vayrac et surtout à 

Tarascon-sur-Ariège. Son indice de 

vieillissement est de 133 habitants de 65 ans 

et plus pour 100 personnes de moins de 

20 ans (pour 83 dans la Sarthe et en France). 

Parmi les priorités locales, l’arrivée de nouveaux professionnels de santé est présentée comme 

la plus importante. La revitalisation du centre-bourg est appréhendée avec l’intercommunalité, 

la communauté de Communes Loué-Brûlon-Noyen, dans le cadre du programme Petites villes 

de demain.  

 

  

Carte 30 : Carte de localisation de Loué 
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Figure 17 : Pyramides des âges de la population en % selon le RP 2019 (INSEE) 

 

Source : INSEE RP2019. Auteur : Paumelle, 2022. 

 

Au sein des trois territoires étudiés, le vieillissement de la population est bien identifié 

par les pouvoirs publics grâce à différents diagnostics. En revanche, les phénomènes à l’origine 

de celui-ci le sont peu, voire pas. A l’image d’une grande majorité des bourgs ruraux, comme 

nous l’avons montré précédemment, ces communes observent deux phénomènes. Vayrac, 

Tarascon-sur-Ariège et Loué sont, en premier lieu, peu attractives pour les étudiants et les 

jeunes actifs. Elles connaissent depuis plusieurs années davantage de départs que d’arrivées 

pour ces catégories de population. Plus précisément, selon le recensement de 2017, Vayrac et 

Loué comptabilisent un taux de migration interne nette négatif pour les 15-45 ans et Tarascon-

sur-Ariège pour les 30-60 ans (voir chapitre 4). En second lieu, l’arrivée de retraités joue un 

rôle majeur dans le vieillissement de leur population. À Vayrac par exemple, selon le 

recensement de 2017, il y a eu 25 arrivées de 60-74 ans pour seulement un départ. Le taux de 

migration interne nette des 60 ans et plus est positif pour les trois communes étudiées. À 
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Vayrac, Tarascon-sur-Ariège et Loué, on observe ainsi l’arrivée d’individus en début, milieu et 

fin de retraite.  

Le profil des retraités qui déménagent dans ces trois communes n’est pas identique. Au 

sein du bourg lotois par exemple, on recense de nombreuses migrations lointaines de personnes 

âgées en provenance de grandes agglomérations urbaines. Située non loin de communes 

particulièrement touristiques comme Martel ou Rocamadour, Vayrac attire durant l’année des 

vacanciers qui, pour une partie, deviennent ensuite des habitants. À Loué, on constate plutôt 

une part élevée de migrations de proximité. Elles sont notamment réalisées par des agriculteurs 

qui rejoignent le bourg le plus proche au moment de la retraite. Enfin, à Tarascon-sur-Ariège 

les entretiens semi-directifs font ressortir l’existence de « migrations de retour » en provenance, 

par exemple, de la région toulousaine. Comme nous l’avons vu précédemment, les effets de ces 

migrations sur les dynamiques de ces trois territoires sont également à distinguer. Dans le cas 

de Tarascon-sur-Ariège, le vieillissement découle de manière significative des difficultés 

économiques et sociales du territoire. Les arrivées de retraités ne compensent pas complètement 

le départ des classes d’âge les plus jeunes mais limitent seulement la décroissance 

démographique du territoire. À Vayrac, les arrivées de retraités ont un poids plus fort. Elles 

jouent un rôle particulièrement important dans le vieillissement de la population et ont permis 

à la commune de gagner des habitants durant plusieurs années, malgré le départ des jeunes et 

la dévitalisation du centre-bourg. Enfin, à Loué, le vieillissement s’inscrit dans un contexte plus 

favorable sur le plan socio-économique. L’attractivité de cette commune auprès des personnes 

âgées accompagne cette dynamique.  

 

 En résumé, nos trois études de cas font face à un vieillissement de leur population, 

caractéristique des bourgs ruraux français. Ils observent une très forte proportion de personnes 

âgées qui découle en partie du départ de populations jeunes mais aussi de l’arrivée d’une 

pluralité de retraités. Dans ces trois communes, l’arrivée de personnes âgées a permis d’atténuer 

la perte de population voire d’offrir des années de croissance démographique dans un contexte 

marqué pourtant par la dévitalisation plus ou moins significative de leur centre-bourg. Enfin, 

ils s’inscrivent dans des contextes et dynamiques socio-économiques différents qui témoignent 

de la diversité du vieillissement de ces communes en France.  
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5.1.2. Des stratégies d’attractivité résidentielle en décalage avec les dynamiques 

migratoires 

 

En 2023, la Banque des Territoires publie un billet sur son site internet intitulé : 

« Attractivité résidentielle : la fin d’un modèle ? »130. Dans ce texte, les auteurs s’appuient sur 

une synthèse produite par un réseau d’acteurs du développement local, l’Unadel (Union 

nationale des acteurs du développement local), et formulent le constat suivant : « l'attractivité 

résidentielle n'est plus la formule magique ». Ces propos témoignent d’un mouvement. Depuis 

plusieurs années, les stratégies d’attractivité résidentielle, omniprésentes au sein de l’action 

publique territoriale (Bouba-Olga, 2019 ; Houllier-Guibert, 2019), font l’objet de critiques 

d’une partie de la sphère académique et ce, notamment, lorsqu’elles sont appliquées dans des 

territoires en proie à des difficultés structurelles (Béal et al., 2019). Sur nos trois terrains, 

l’attractivité résidentielle demeure toutefois l’un des maîtres-mots des politiques menées à 

l’échelle communale, intercommunale et départementale.  

À Vayrac, Tarascon-sur-Ariège et Loué, une grande partie des projets d’aménagement 

est justifiée par la volonté d’attirer de nouvelles populations. Seuls certains élus de la commune 

de Tarascon-sur-Ariège semblent en faire une priorité moindre. Il s’agit là d’une exception sur 

laquelle nous reviendrons. Dans l’ensemble, l’attractivité résidentielle demeure un modèle 

encore dominant dans les discours et dans les documents de planification de ces trois territoires. 

Ce constat rejoint ceux de travaux récents sur les villes petites et moyennes (Edouard et Mainet, 

2021 ; Mondain, 2021 ; Warnant, 2023). Dans un contexte de forte concurrence territoriale et 

de glissement progressif des fonctions productives vers des fonctions résidentielles, 

l’attractivité résidentielle constitue toujours l’enjeu majeur des politiques publiques menées 

dans les bourgs et dans une grande majorité des territoires ruraux (Edouard, 2014).   

Cependant, il ne s’agit pas simplement d’attirer de nouveaux habitants. Pour la quasi-

exclusivité des élus interrogés, ce sont les populations jeunes qui sont spécifiquement ciblées. 

À Vayrac, cette ambition est très clairement affichée à l’échelon communal, intercommunal et 

départemental. Ainsi, l’un des adjoints au maire ne s’en cache pas : « L’orientation pour moi 

c'est la jeunesse. Le reste, très bien, mais après tout le monde s'adapte »131. Un ancien élu de 

 
130

Le billet est disponible en ligne à l’adresse suivante : https://www.banquedesterritoires.fr/attractivite-

residentielle-la-fin-dun-modele-

0#:~:text=En%20gros%2C%20il%20s'agirait,s'assurer%20une%20habitabilit%C3%A9%20durable. 
131 Entretien n°2, mars 2022.  
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la commune le confirme, l’objectif est de faire venir des « jeunes couples »132. Du côté de la 

communauté de communes, un agent territorial signale en effet que le « territoire est dans une 

optique d’attractivité pour la population jeune »133. Enfin, à l’échelle départementale, ce 

discours se traduit par la mise en place du programme départemental « Oh my Lot ! ». Lancée 

en 2019, cette initiative vise à attirer par du marketing territorial de nouveaux habitants au sein 

du département rural. Les objectifs affichés et les images qui les illustrent sur le site internet du 

programme mettent en évidence les profils visés (Figure 18). Le département affiche la volonté 

de faire venir des populations jeunes et des jeunes ménages (ainsi que certains actifs plutôt 

hautement qualifiés (médecins, ingénieurs, etc.)). 

 

Figure 18 : Objectifs affichés du programme Oh my lot ! 

 

Source : Capture d’écran du site internet https://oh-my-lot.fr (onglet « programme »), consulté en janvier 2024 

 

Le constat est le même à Loué et à Tarascon-sur-Ariège. Dans la Sarthe, le président de 

l’intercommunalité est par exemple très clair sur l’objectif principal à fixer pour les bourgs : 

 
132 Entretien n°7, mars 2022. 
133 Entretien n°10, mars 2022. 

https://oh-my-lot.fr/
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« Il faut vraiment réfléchir à ce qui est important et attractif pour que les jeunes viennent chez 

nous »134. Enfin, selon une élue du bourg ariègeois, la cible apparaît encore plus spécifique :  

« Il faudrait attirer une population d'entrepreneurs. C'est en créant de l'emploi sur le territoire 

qu'on a des familles qui viendront s'installer, que l'on a des jeunes qui viendront s'installer. Il 

nous faut vraiment ça »135.  

En souhaitant attirer des jeunes, les acteurs locaux ne se distinguent pas beaucoup des discours 

renseignés dans d’autres territoires aux caractéristiques différentes (Roussel et Vollet, 2004 ; 

Mondain, 2021). Ces populations demeurent en effet les cibles principales de l’action publique 

locale d’une grande partie des territoires français. On notera, toutefois, que contrairement à 

d’autres communes, ces stratégies sont mises en œuvre alors que les bourgs sont 

particulièrement peu attractifs auprès des jeunes.   

Si les arrivées de personnes âgées jouent un rôle majeur dans les dynamiques 

démographiques, sociales et économiques de ces trois communes, elles ne sont, quant à elles, 

pas le résultat d’une volonté politique. Les acteurs locaux constatent l’existence de ces 

migrations mais celles-ci sont loin d’être planifiées. Le président de l’EPCI de Loué, l’exprime 

ainsi : « On ne les attire pas, ils viennent naturellement »136. Comme l’indique l’une des cheffes 

de projet du PETR de l’Ariège à propos du territoire de Tarascon-sur-Ariège : « Clairement, la 

politique menée est plus une politique pour ramener des gens actifs sur le territoire que des 

personnes du troisième âge »137. L’âge est même le facteur le plus discriminant dans le ciblage 

des potentiels nouveaux arrivants. Le président de l’intercommunalité de Loué, une nouvelle 

fois, le résume ainsi : « On ne parle pas d’attractivité pour les personnes âgées. On pense 

jeunesse-petite enfance »138.  

Non seulement les stratégies locales ne privilégient pas les arrivées de retraités, mais 

celles-ci suscitent même particulièrement peu d’enthousiasme parmi les élus locaux. L’attrait 

des bourgs ruraux auprès des personnes âgées n’est, par exemple, jamais mentionné comme un 

objectif, une réussite ou encore comme un atout de ces communes. Pour reprendre l’expression 

d’un ancien maire de Vayrac : « C’est mieux que rien »139. Ces migrations entrantes 

apparaissent même en partie subies. À Tarascon-sur-Ariège, le directeur général des services 

de l’intercommunalité constate à propos de l’arrivée de retraités dans sa commune : « on a plus 

 
134 Entretien n°41, mai 2022. 
135 Entretien n°22, avril 2022. 
136 Entretien n°41, mai 2022. 
137 Entretien n°25, avril 2022. 
138 Entretien n°41, mai 2022. 
139 Entretien n°6, mars 2022. 
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l'impression que c'est subi, que c'est une espèce de flot non maitrisé »140. Dans le même esprit, 

un adjoint au maire de Vayrac explique à propos de l’achat d’un logement pavillonnaire au sein 

de la commune : « […] ce sont des retraités qui ont acheté. Cela on le constate, on le subit »141. 

Une anecdote délivrée par le maire, alors en campagne électorale, illustre bien le sentiment 

d’une partie des acteurs locaux autour de cette question :  

« Pendant que je faisais campagne, j'ai croisé un couple de retraités. Ils étaient arrivés il y a peu 

de temps et venaient passer leur retraite ici. Quand ils sont venus à la mairie la première fois, ils 

ont à peine tourné les talons qu'ils ont entendu les secrétaires dire "Oh, encore des vieux..." »142.   

Les discours d’attractivité résidentielle recensés dans ces trois bourgs ruraux font ainsi 

ressortir une forte attention portée à l’âge des potentiels nouveaux habitants. Cette attention 

apparaît plus importante que celle dédiée au profil social. Au sein de la communauté de 

communes de Vayrac, un agent territorial en atteste. À propos des caractéristiques des habitants 

à attirer dans les bourgs : « On va quand même être sur des profils de familles […] Ensuite, au 

niveau des classes socio-professionnelles, il n'y a pas trop d'objectifs à ce niveau-là »143. Les 

acteurs interrogés visent à diversifier la population communale, non pas socialement, mais en 

termes générationnels. Loué est le seul terrain sur lequel la question sociale occupe une place 

plus importante. Plusieurs élus communaux regrettent le manque de mixité sociale et souhaitent 

à demi-mot l’arrivée de catégories sociales supérieures. Toutefois, dans l’ensemble, cela n’est 

pas ressorti. Les bourgs ruraux étudiés se distinguent, à ce titre, de nombreuses villes petites et 

moyennes dans lesquelles la priorité est, certes, d’attirer des jeunes, mais aussi et surtout des 

populations de classes moyennes et supérieures (Miot et., 2021 ; Mondain, 2021). Alors que 

Sylvie Fol et Yoan Miot (2016) mettent en évidence la mixité sociale comme mot d’ordre 

consensuel à la conduite de stratégies d’attractivité résidentielle dans certaines villes moyennes, 

c’est plutôt la mixité intergénérationnelle qui est invoquée dans nos trois terrains d’étude. C’est 

ce qu’indique le directeur général de l’intercommunalité de Tarascon-sur-Ariège en sous-

entendant qu’il faudrait attirer plus de jeunes : « On a essayé de diversifier la démographie de 

la population. Il faut pouvoir attirer toutes les catégories démographiques »144.  

 

 
140 Entretien n°23, avril 2022. 
141 Entretien n°4, mars 2022. 
142 Entretien n°1, mars 2022. 
143 Entretien n°10, mars 2022. 
144 Entretien n°23, avril 2022. 
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5.1.3. Les effets du décalage : des stratégies en échec  

 

Pour mettre en place des politiques d’attractivité résidentielle en direction des jeunes, la 

construction de logements constitue un axe prioritaire. Les élus souhaitent, dans les trois bourgs 

étudiés, développer de nouvelles zones pavillonnaires. Ces projets apparaissent 

particulièrement importants aux yeux des élus communaux. Ils s’inscrivent dans un contexte où 

l’étalement urbain est rendu de plus en plus difficile. Les injonctions des SCoT145 poussent à la 

densification des centres-bourgs et à la réduction des surfaces constructibles avec pour horizon 

la loi zéro artificialisation nette. À Vayrac, l’un des principaux projets des élus locaux est la 

mise en vente d’un lotissement communal. Les lots sont, au moment de l’enquête, à 

commercialiser. Ce projet fait suite, selon l’adjoint au maire à l’urbanisme, à une longue période 

de « rétention foncière »146 durant laquelle peu de constructions ont vu le jour. La dernière 

mandature en a « souffert »147, selon l’ancien maire. En 19 ans, il déclare n’avoir pu « créer 

qu’un seul lotissement », raison pour laquelle il n’a pas réussi à « retenir assez de jeunes ». 

Compte tenu des stratégies résidentielles décrites plus tôt, ce lotissement communal est donc 

perçu comme une remarquable opportunité pour mener à bien ces objectifs. Comme le rappelle 

le maire de Loué à propos d’un projet de lotissement semblable dans sa commune : « la cible 

de l’élu c’est d’aller remplir un lotissement avec des jeunes »148.  

 Les stratégies d’attractivité résidentielle se heurtent toutefois aux réalités migratoires 

de leur commune. Ces trois bourgs sont avant tout attractifs auprès des personnes âgées. À 

Vayrac, les élus constatent un intérêt significatif de la part de retraités pour leur futur 

lotissement communal. Cet intérêt déplaît. Les propos d’un élu local de premier plan en 

témoignent : « Le lotissement n’est qu'en état de projet mais sur les demandes, on a eu deux 

visites : un jeune couple et… des retraités qui veulent passer leur retraite à Vayrac… »149. À 

propos du même projet, un autre élu complète : « Je ne vais pas condamner une catégorie, dire 

que les vieux on devrait…»150. Même son de cloche dans l’intercommunalité de Loué de la part 

d’un acteur du même rang : « Le dernier lotissement : surprise. Ce sont des personnes âgées 

qui ont acheté. Cela m'avait un peu énervé »151. Une tension se dessine ici entre les objectifs 

 
145 Acronyme pour Schéma de cohérence territoriale, document d’urbanisme qui détermine les grandes orientations 

de développement d’un territoire.  
146 Entretien n°4, mars 2022. 
147 Entretien n°5, mars 2022. 
148 Entretien n°37, mai 2022. 
149 Entretien n°1, mars 2022. 
150 Entretien n°4, mars 2022. 
151 Entretien n°41, mai 2022. 
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d’attractivité affichés par la collectivité et la population attirée par le territoire. Si l’arrivée des 

retraités dans ces communes n’est pas perçue positivement, elle l’est encore moins dans des 

logements pensés comme particulièrement adaptés à l’accueil de populations jeunes. À propos 

d’un couple de retraités qui vient d'acheter une maison auparavant occupée par une famille, un 

élu semble même regretter le manque de législation permettant de prioriser certaines 

populations : « On ne peut pas faire un règlement disant que c’est interdit aux retraités 

d’acheter… »152.  

En dehors des projets relatifs aux logements, les stratégies d’attractivité résidentielle 

influencent d’autres types de politiques locales. C’est le cas par exemple de l’aménagement des 

espaces et équipements publics. Des projets de rénovation peuvent être réalisés en direction des 

populations jeunes pour les attirer. Toutefois, dans des communes en proie à un vieillissement 

très important de leur population, certains de ces projets peuvent s’avérer particulièrement en 

décalage avec les dynamiques démographiques et migratoires des territoires concernés. À 

Vayrac, la municipalité projette par exemple de réaliser une extension de l’école élémentaire et 

de créer une nouvelle aire de jeux pour enfants, malgré la baisse structurelle du nombre 

d’enfants dans la commune. Il s’agit pour le maire d’émettre localement « un signe fort »153 

pour attirer des familles. Cette politique interroge un conseiller municipal de l’opposition : « 

Ok, il faut rénover l'école, agrandir la cantine mais est-ce que dans cinq ou dix ans cela ne 

sera pas devenu aberrant ? »154. À Loué, on retrouve un projet aux aspects similaires. La 

rénovation du groupe scolaire est présentée comme le « gros dossier »155 du mandat par 

l’équipe municipale. Les travaux devraient en effet coûter plus de 800 000 euros à la commune, 

un budget particulièrement conséquent à l’échelle du territoire. Celui-ci s’inscrit dans un 

contexte démographique délicat. En 2024, une nouvelle fermeture de classe vient d’être 

annoncée malgré les travaux de rénovation. C’est la cinquième (écoles maternelle et primaire 

comprises) en dix ans. Dans la presse locale, le constat est amer : « Une nouvelle salle de classe 

se retrouverait ainsi vide alors que la rénovation du groupe scolaire va avoir lieu 

prochainement »156.  

 
152 Entretien n°4, mars 2022. 
153 Entretien n°1, mars 2022 
154 Entretien n°7, mars 2022 
155 Propos du maire cités dans un article paru dans Le Maine Libre, intitulé : « Dans ce groupe scolaire sarthois, 

1,3 million d’euros seront investis », publié en ligne le 06 février 2024 : https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-

loire/loue-72540/dans-ce-groupe-scolaire-sarthois-1-3-million-deuros-seront-investis-60332656-c427-11ee-

a679-f5e19f323758  
156

 Extrait d’un article paru dans Les Nouvelles - L’écho Flèchois intitulé : « Fermeture d'une classe à Loué : les 

parents vont poursuivre la mobilisation », publié en ligne le 21 février 2024 : https://actu.fr/pays-de-la-

loire/loue_72168/fermeture-dune-classe-a-loue-les-parents-vont-poursuivre-la-mobilisation_60725655.  

https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/loue-72540/dans-ce-groupe-scolaire-sarthois-1-3-million-deuros-seront-investis-60332656-c427-11ee-a679-f5e19f323758
https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/loue-72540/dans-ce-groupe-scolaire-sarthois-1-3-million-deuros-seront-investis-60332656-c427-11ee-a679-f5e19f323758
https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/loue-72540/dans-ce-groupe-scolaire-sarthois-1-3-million-deuros-seront-investis-60332656-c427-11ee-a679-f5e19f323758
https://actu.fr/pays-de-la-loire/loue_72168/fermeture-dune-classe-a-loue-les-parents-vont-poursuivre-la-mobilisation_60725655
https://actu.fr/pays-de-la-loire/loue_72168/fermeture-dune-classe-a-loue-les-parents-vont-poursuivre-la-mobilisation_60725655
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Les stratégies d’attractivité résidentielle mises en place dans nos trois communes font 

ainsi face à deux limites. Elles se heurtent à la réalité migratoire et à la réalité démographique 

des bourgs ruraux. D’une part, elles peinent à remplir leurs objectifs en termes d’arrivées de 

population. Ce sont surtout des retraités qui s’installent dans les bourgs ruraux, même dans des 

logements perçus et conçus pour les jeunes. D’autre part, les aménagements réalisés pour attirer 

une population jeune s’inscrivent en réalité dans un contexte de forte présence de personnes 

âgées et de vieillissement de la population. Ils peuvent dès lors s’avérer inadaptés. Un écart se 

dessine entre les populations visées par ces projets urbains et la population sur place. Certains 

élus souhaitent ainsi aménager les bourgs ruraux pour de jeunes ménages, alors même que ce 

sont les communes qui comptent, en moyenne, la proportion de retraités la plus importante du 

pays. 

Nos enquêtes de terrain ont tout de même fait ressortir l’existence de politiques de 

logement en direction des personnes âgées, peu mises en valeur dans les discours. Les trois 

communes participent au développement d’une offre spécialisée en direction des personnes 

âgées en accompagnant des porteurs de projets. À Vayrac, pour reprendre une nouvelle fois les 

termes d’un ancien maire : « C'est mieux que rien »157. Deux projets d’habitats spécialisés en 

direction des personnes âgées, portés par des acteurs privés, sont en cours dans la commune. 

Le premier, une résidence privée située en cœur de bourg et le second, des chalets à quelques 

minutes à pied du centre. L’un d’eux va permettre, en plus d’attirer de la population et de créer 

de l’emploi, de réhabiliter une friche en centre-bourg. Il s’agit pour les élus d’opportunités, 

faute de mieux. « On est très sollicité par le secteur privé qui s'empare de l'hébergement [des 

personnes âgées] »158 note le maire. Dans le même esprit, Loué et Tarascon-sur-Ariège 

souhaitent accueillir un habitat inclusif en lieu et place de logements vacants de centre-bourg. 

L’un des projets pourrait être soutenu par le programme Petites villes de demain. Toutefois, ces 

initiatives en phase avec les dynamiques migratoires de ces communes témoignent moins d’un 

changement de regard que d’opportunités saisies dans un contexte démographique perçu 

comme difficile. Par ailleurs, ces nouveaux logements sont en partie présentés comme une 

possibilité de « laisser de la place aux jeunes »159. Au sein de l’intercommunalité de Vayrac 

par exemple, le directeur de l’agence dédiée à la dynamique économique défend cette idée : 

 
157 Entretien n°6, mars 2022. 
158 Entretien n°1, mars 2022. 
159 Idem.  
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« Si les personnes âgées quittent cette planète ou vont dans des résidences séniors, 

mécaniquement ça libère du logement. Souvent, ils sont dans des logements qui ne sont pas 

adaptés [pour eux] en termes de fonctionnalités ni en termes de taille et ces logements seraient 

parfaitement adaptés à des jeunes familles, c’est dommage »160.  

 

Ainsi, si l’action publique territoriale s’empare des enjeux relatifs à la dévitalisation des 

centres-bourgs, l’étude des stratégies d’attractivité résidentielle à Vayrac, Tarascon-sur-Ariège 

et Loué pointe une forme de décalage. Alors que l’attractivité migratoire qu’exercent ces 

communes auprès des personnes âgées joue un rôle de premier plan dans leurs dynamiques 

socio-économiques, elle n’est pas planifiée par l’action publique locale. Au contraire, elle 

apparaît même comme subie dans les discours d’une partie des élus locaux. Elle n’est en tout 

cas pas perçue comme une forme d’attractivité. Les discours recueillis, quel que soit le contexte 

territorial, sont tournés presque exclusivement vers les jeunes ménages au même titre que dans 

de nombreuses villes petites et moyennes (Cauchi-Duval et al., 2016 ; Berroir et al., 2019). Par 

ailleurs, contrairement à d’autres territoires, l’âge des nouveaux habitants apparaît comme le 

facteur le plus discriminant dans les stratégies d’attractivité résidentielle. Derrière le mot 

d’ordre de « mixité intergénérationnelle » se cache l’ambition d’œuvrer à des migrations 

résidentielles sélectives par l’âge. Malgré les caractéristiques différentes de nos trois bourgs, 

les discours y sont sur ce point quasiment identiques. Une divergence apparait entre les 

populations visées par les stratégies locales et les réalités migratoires observées. Elle interroge 

l’efficacité des politiques mises en place et leur adéquation avec les dynamiques 

démographiques et migratoires spécifiques des bourgs ruraux. De fait, sur nos trois terrains, les 

politiques locales qui visent à attirer des jeunes ménages peinent à s’avérer efficaces. L’action 

publique locale semble suivre des modèles standards d’attractivité que l’on retrouve dans des 

contextes très différents (par exemple dans les villes moyennes et grandes). Les spécificités des 

bourgs ruraux n’ont, en outre, pas fait émerger de stratégies d’attractivité résidentielles plus 

adaptées.  

 

 

 

 

 
160 Entretien n°9, mars 2022. 
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5.2. Le poids du retrait des services publics et des 

représentations négatives du vieillissement  

 

 

Des travaux ont déjà renseigné l’inadéquation des stratégies locales d’attractivité dans 

certains contextes urbains, notamment dans des villes petites et moyennes en décroissance 

(Berroir et al., 2019 ; Chouraqui, 2023 ; Quéva et al., 2023). Ils ont notamment mis en évidence 

le rôle de la circulation des modèles d’attractivité standard (Dubeaux, 2017 ; Gourdon, 2021) 

mais aussi de la compétitivité territoriale. Il est évident que ces facteurs jouent un rôle de 

premier plan dans l’élaboration des politiques décrites plus tôt. Ce ne sont toutefois pas les 

seuls. Dans le cas des bourgs ruraux, les stratégies locales et leur décalage avec les dynamiques 

démographiques et migratoires sont également largement influencées par des facteurs plus 

spécifiques, à commencer par le poids du retrait de certains services publics.  

 

5.2.1. « Quand l'école meurt dans une commune, c'est la commune qui meurt »161  

 

En France, le maillage territorial des services publics est relativement fin et hiérarchisé. 

Il témoigne d’une ambition ancienne d’égalité territoriale (Ozouf-Marignier et Verdier, 2013 ; 

Fijalkow et Taulelle, 2020). Dans les années 1960, l’implantation de certains services publics 

est par exemple en partie pensée dans les politiques d’aménagement du territoire selon des 

objectifs de rééquilibrage vis-à-vis de la capitale parisienne (Laborie, 2008 ; Baudet-Michel et 

al., 2019b). Toutefois, depuis plusieurs décennies, et notamment depuis les années 2000, cette 

présence territoriale particulière est progressivement remise en cause (Chouraqui, 2020). Sous 

l’effet de plusieurs réformes de l’État visant à optimiser les dépenses et à réduire les 

investissements publics (ex : la Révision générale des politiques publiques en 2007), les bourgs 

ruraux et petites villes ont vu leur nombre de services publics baisser progressivement (Barczak 

et Hilal, 2017).  

La rétraction de certains services publics et ses conséquences sont tangibles au sein de 

nos trois bourgs ruraux. Le maire de Tarascon-sur-Ariège le confirme : « Il y a un 

désengagement de l'État qui est clair »162. La commune ariègeoise a par exemple vécu en 

quelques années la fermeture de son hôpital (unité de soins longue durée) en 2018 et celle de 

 
161 Entretien n°25, avril 2022. 
162 Entretien n°21, avril 2022. 
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sa trésorerie en 2022. Elle a également constaté une réduction significative du nombre 

d’enseignants au sein de ses établissements scolaires. L’impact de ces tendances en termes 

d’emplois et d’accès aux services pour les habitants est « direct »163, pour reprendre les paroles 

du maire. L’unité de soin longue durée la plus proche est aujourd’hui à plus de 20 km de 

Tarascon-sur-Ariège. À Vayrac, la trésorerie est, elle aussi, partie. L’un des adjoints au maire 

évoque avec émotion la baisse drastique du nombre de facteurs : « Avant, il y avait 15-20 

facteurs, ça faisait la différence pour les commerces. Aujourd'hui, il n’y a qu'une seule personne 

dans ce bureau »164. Les horaires d’ouverture ne sont plus les mêmes non plus. Ils ont été 

largement restreints. Le cas de la poste est emblématique. La réduction de sa présence dans les 

territoires ruraux est particulièrement visible et remarquée par les habitants. Elle illustre bien 

les effets sur la vie quotidienne que peut occasionner la « rationalisation » des services publics 

mise en place par l’État (Fijalkow et Taulelle, 2012). Dans le bourg lotois, la fermeture de la 

gare en 2017 a également marqué les esprits et constitue un autre symbole fort du retrait 

progressif de la puissance publique. Loin de son activité historique, la gare n’accueille plus de 

guichet. Elle est devenue une « halte aux voyageurs » desservie par seulement deux trains par 

semaine. Face à ce constat, un ancien maire de la commune se rappelle avec nostalgie qu’il y a 

encore quelques décennies, la gare accueillait quotidiennement « un train le matin, un train le 

midi et un train le soir »165. Elle occupait une place significative dans la vie locale et constituait 

un facteur d’attrait non négligeable. Aujourd’hui, elle symbolise dans le paysage de la 

commune, le progressif retrait des équipements (Photographie 8).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
163 Idem.  
164 Entretien n°4, mars 2022. 
165 Entretien n°6, mars 2022. 
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Photographie 8 : Ancienne gare de Vayrac devenue une halte aux voyageurs 

 

Auteur : Trémoulet, 2018. Source : http://mes.gares.free.fr 

 

Enfin, tout comme à Loué, le bourg de Vayrac a perdu son statut de chef-lieu de canton 

lors du redécoupage cantonal de 2013. Cette perte est moins anecdotique que l’on pourrait le 

penser. Malgré l’absence de compétences attachées à ce maillage, les chefs-lieux bénéficient 

toujours d’un poids politique et symbolique important localement. Ce statut peut par exemple 

peser dans des discussions à l’échelle nationale, régionale, départementale ou intercommunale, 

sur la localisation de certains équipements et leur potentiel maintien. Grâce à leur statut, les 

chefs-lieux de canton ont ainsi souvent bénéficié de la présence d’un collège ou d’une structure 

d’accueil pour les personnes âgées. Plus récemment, durant le mouvement des gilets jaunes, le 

Président de la République a affirmé sa volonté de créer dans chaque canton « un lieu où sont 

regroupés l’accueil pour le public des services de l’État »166. Le Chef de l’État s’est alors 

engagé à faire des chefs-lieux de canton l’un des points de ré-ancrage de l’État en dehors des 

villes. Les « Maisons France services » ont vu le jour. Elles permettent notamment de réaliser 

des démarches administratives auprès de différents organismes publics (France Travail, la 

caisse nationale d’assurance maladie, la caisse nationale des allocations familiales, etc.). Celles-

 
166 Allocution du Président de la République, Paris, 25 avril 2019. 
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ci se sont, toutefois, très majoritairement installées dans les petites villes, et peu dans des 

bourgs. Les effets du redécoupage cantonal sont directs. Il a, dans ce cas précis, privé Vayrac 

et de nombreuses autres communes de ce nouvel équipement public.  

L’action publique locale des bourgs ruraux s’inscrit donc dans un contexte de vaste 

retrait des services publics au sein des espaces ruraux. Il s’agit là d’une dimension importante, 

qui est fortement ressortie lors de nos entretiens. Comme l’indiquent Fijalkow et Taulelle 

(2020) : « Sur ces territoires, l’attachement aux services publics se mêle à un sentiment de 

délaissement ». Au sein du mouvement des gilets jaunes, le sentiment d’abandon a par exemple 

été mis au premier plan par les habitants des espaces ruraux et par les chercheurs spécialistes 

des mondes ruraux (Bruneau et al., 2018 ; Depraz, 2019). Le recul et la privatisation des 

services publics ont fait partie des vecteurs de la mobilisation. Ils sont toujours omniprésents 

chez les élus. Dans les bourgs ruraux, ils revêtent une dimension peut-être encore plus 

symbolique qu’ailleurs. Le retrait des services publics participe, en effet, directement à la 

fragilisation des fonctions historiques de cette catégorie de communes. Il affaiblit leur capacité 

à demeurer des centralités locales. Sans gare, sans trésorerie, sans statut de chef-lieu de canton, 

sans centre de santé, les bourgs tendent à devenir des communes rurales relativement banales. 

Les propos d’un adjoint de Vayrac témoignent de ce sentiment de perte de centralité, associé 

ici à au statut de chef-lieu de canton :  

« Dans le cadre de la réforme, Vayrac a perdu le statut de chef-lieu de canton… Mais avant de 

le perdre, Vayrac s’était pas mal étiolé en termes de rayonnement. C’était une place marchande. 

Autour de ça, il y avait des foires avec de l’alimentaire mais aussi de la fripe. C’était énorme. 

Cela attirait tous les gens du canton. Les foires ont décliné. […] Tout cela a engendré un gros 

déclin pour Vayrac.167 »  

Plus que la perte d’un nombre d’habitants, la perte de centralité et le maintien des équipements 

est au centre des actions menées par une grande partie des élus locaux. La fermeture de l’un de 

ces équipements est à chaque fois vécue violemment. De nombreux mouvements de 

mécontentement recensés sur nos terrains en témoignent. À Tarascon-sur-Ariège, la fermeture 

de l’hôpital a, par exemple, créé de très fortes tensions localement et de longs mois de 

protestations. Dans la presse régionale, le président de l’intercommunalité qualifie avec des 

mots durs cette fermeture : « une aberration humaine ; une aberration territoriale parce que 

cette décision valide la délocalisation d'un service public de proximité indispensable à 

 
167 Entretien n°4, mars 2022. 
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l'attractivité du territoire […] »168. De nombreuses actions d’ampleur menées notamment par 

des élus locaux (Photographie 9) ont tenté ces dernières années de lutter contre cette fermeture, 

en vain.  

 

Photographie 9 : Mobilisations des élus de l’intercommunalité de Tarascon-sur-Ariège face à 

la fermeture de l’unité de soin de longue durée relayées par la presse régionale 

 

 

Source : Extrait du site internet du journal La Dépêche, articles intitulés : « PCF : "Oui à l’Ehpad mais pas à la 

place d’un hôpital" » publié le 29/03/2023 et « Hôpital : la suppression de l'USLD ne passe pas » publiés le 

25/05/2018.  

 

 
168 Article paru dans La Dépêche intitulé : « Hôpital : la suppression de l'USLD ne passe pas », publié le 25 mai 

2018 : https://www.ladepeche.fr/article/2018/05/25/2804271-hopital-la-suppression-de-l-usld-ne-passe-pas.html 

https://www.ladepeche.fr/article/2018/05/25/2804271-hopital-la-suppression-de-l-usld-ne-passe-pas.html
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Les stratégies locales d’attractivité s’inscrivent ainsi dans une lutte politique plus large 

visant à préserver les équipements et le rôle historique des bourgs au sein des espaces ruraux. 

Elles sont notamment planifiées pour maintenir un type d’équipement en particulier : les 

établissements scolaires. Derrière la volonté d’attirer des jeunes, les élus locaux rencontrés 

évoquent quasiment tous cet objectif. Une vice-présidente du département de l’Ariège le résume 

ainsi : « Les élus locaux, c’est simple. Ils veulent construire des pavillons pour avoir des jeunes 

et donc garder leurs écoles »169. Dans le Lot, cela apparaît comme l’enjeu politique le plus 

important. Selon, un agent territorial de premier plan de l’intercommunalité :  

« Le grand défi c'est le maintien des écoles. C'est ça qui va être le principal moteur pour les 

communes, le maintien des écoles, le maintien des équipements. […] Attirer des familles ou 

avoir des naissances sur le territoire est très important pour les communes parce que ça permet 

de maintenir leurs équipements »170.  

Le constat est le même dans la Sarthe. Les stratégies locales mises en place se font en grande 

partie dans cette optique. Comme l’indique le président de l’intercommunalité de Loué, lui-

même maire d’un bourg : « J'ai fait un lotissement pour qu'il y ait des jeunes dans les écoles. 

Ça, c'est clair »171. Bien davantage que pour des considérations démographiques, la 

préservation des infrastructures scolaires émerge comme le facteur clé expliquant le souhait 

d'attirer des jeunes ménages. Cette volonté détermine également les réactions peu enthousiastes 

recueillies à l’évocation de l’arrivée de retraités dans la commune. Dans l’esprit des élus, ces 

catégories de population n’aideront pas à maintenir les équipements en question. Au contraire, 

elles prennent la place des jeunes et de leurs potentiels enfants. À Vayrac, pour l’un des adjoints, 

cela est relativement clair : « Ce n'est pas avec eux [les personnes âgées], c'est triste à dire, 

que l'on va remplir la crèche »172.  

De la crèche au collège, les établissements scolaires occupent ainsi une place à part aux 

yeux des acteurs locaux. Pour le maire de Vayrac, ils sont bien plus que des équipements, ce 

sont « le cœur d'une vie »173. Lorsqu’ils disparaissent, ce n’est pas uniquement l’accès à ce 

service qui est fragilisé, c’est également la vie sociale de la communauté. Le combat pour leur 

maintien témoigne d’une lutte contre le sentiment de déclin de la vie locale et des fonctions 

historiques qu’assurent les bourgs pour les villages environnants. Nous rejoignons ici 

 
169 Entretien n°35, mai 2022. 
170 Entretien n°10, mars 2022. 
171 Entretien n°21, avril 2022. 
172 Entretien n°4, mars 2022. 
173 Entretien n°1, mars 2022 



Chapitre 5. Lutter contre : des stratégies locales en décalage. Le cas de l’action dans trois 

départements  

235 

pleinement les analyses de Fijalkow et Taulelle (2020) qui considèrent que l’école, la poste ou 

la gare occupent dans les espaces ruraux le statut d’« emblèmes identitaires » pour la 

collectivité habitante. Le poids de leur disparition progressive est donc, à ce titre, omniprésent 

dans les politiques locales.  

 

5.2.2. Le vieillissement de la population, un vecteur d’incertitude 

 

Parmi les objectifs affichés par les élus des bourgs ruraux, la lutte contre le phénomène 

de vieillissement occupe également une place de choix. Il ne faut pas « aggraver la pyramide 

des âges »174, selon un agent territorial de la communauté de communes lotoise. À Vayrac, on 

retrouve cette idée inscrite dans le PADD175 du PLUIH176 qui dicte les politiques 

d’aménagement en cours. Il faut « enrayer le vieillissement de la population en fidélisant et en 

attirant des jeunes ménages »177. Il s’agit d’une priorité dans les discours et dans les politiques 

menées. L’ambition est d’attirer des jeunes pour maintenir les écoles mais aussi pour lutter 

contre le vieillissement. C’est également pour cette raison que des politiques d’attractivité à 

destination des personnes âgées ne sont pas envisagées.  

Sur nos trois terrains, le vieillissement de la population préoccupe les acteurs. Il est 

quasi-systématiquement perçu comme une fragilité. Pour un ancien maire, à propos de la forte 

présence de personnes âgées, cela ne fait pas de doute : « c’est plus une fragilité qu’un atout. 

C’est bête à dire mais ils sont près de s’en aller et c’est plus difficile aujourd’hui de les 

remplacer »178. Au sein de l’intercommunalité, le discours est le même. Il s’agit, selon un 

responsable de l’urbanisme, d’une fragilité « majeure »179. Rares ont été les exceptions au 

moment de détailler les atouts et les fragilités de leur commune. À Tarascon-sur-Ariège, le 

maire évoque le vieillissement comme une « préoccupation »180. Dans les documents 

d’urbanisme et de diagnostics, il est très clairement affiché comme un problème à résoudre. En 

2019, le contrat cadre du dispositif « Bourg-centre » établi entre la région Occitanie et la 

commune de Tarascon-sur-Ariège mentionne par exemple explicitement la population 

« vieillissante » parmi les « faiblesses » du territoire. C’est également le cas des nouveaux 

habitants âgés qui « accentuent les contrastes » (Figure 19). Malgré leurs nombreux apports 

 
174 Entretien n°11, mars 2022. 
175 Projet d’Aménagement et de développement durable. 
176 Plan Local d’Urbanisme Intercommunal intégrant le Programme Local de l'Habitat. 
177 Projet d’Aménagement et de développement durable, CAUVALDOR, 2018, p. 10. 
178 Entretien n°5, mars 2022. 
179 Entretien n°10, mars 2022. 
180 Entretien n°21, avril 2022. 
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détaillés dans le chapitre précédent, ces arrivées sont mal perçues en raison de leur contribution 

au vieillissement de la population.  

 

Figure 19 : Extrait d’un diagnostic réalisé lors de la mise en place d’un contrat régional 

« Bourg centre » 

 

Source : Contrat-Bourg centre Tarascon-sur-Ariège, Région Occitanie, 12 septembre 2019, p. 19. 

 

Dans l’ensemble, les acteurs locaux indiquent surtout ne pas souhaiter que leur bourg devienne 

« une ville de vieux » 181 pour reprendre l’expression d’une élue. À l’évocation d’une potentielle 

spécialisation démographique en direction des personnes âgées, le maire de Vayrac a lui aussi 

repris cette formule et s’en est amusé : « Ville de vieux, c'est ça ? Vayrac, ville de vieux ? Je 

vais pouvoir refaire le slogan (rire). Non, non, non »182.  

Le vieillissement de la population est associé à une fragilité parce qu’il génère une forme 

d’incertitude concernant l’avenir des territoires. Les élus ont le sentiment qu’il n’est pas gage 

d’une perspective durable. Pour le maire de Vayrac « le vieillissement, c’est préoccupant parce 

qu’il y a besoin d’un renouvellement »183. Pour un ancien élu, la forte présence de personnes 

 
181 Entretien n°22, avril 2022. 
182 Entretien n°1, mars 2022. 
183 Idem.  
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âgées peut être « un atout que si on est sûr qu’il y a la relève derrière. S’il n’y a pas de relève 

derrière… »184. Au sujet du vieillissement de la population, le maire de Tarascon-sur-Ariège 

nous confie pour résumer : « je m’inquiète pour l’avenir »185. Cette inquiétude semble traduire 

une incertitude quant aux effets à moyen et long termes que le vieillissement de la population 

pourrait avoir sur ces communes. De ce point de vue, même l'arrivée de nouvelles personnes 

âgées est mal perçue, car elle ne dissipe pas ces doutes. La situation démographique des bourgs 

ruraux est, en effet, en partie inédite en France. Peu d’acteurs locaux parviennent à appréhender 

les évolutions qui en découleront, ce qui génère de l’inquiétude.  

La crainte exprimée par les élus locaux est en partie liée à la méconnaissance des 

facteurs explicatifs du vieillissement de leur population. S’ils observent généralement des 

arrivées de personnes âgées, le vieillissement de la population est plutôt perçu comme relevant 

du départ des jeunes. À Vayrac, par exemple, on peut lire dans le rapport de présentation d’un 

précédent PLUI datant de 2014 : « Parce que ce territoire est attractif et doit le rester. L’apport 

migratoire permet de renouveler la population et de contrecarrer le vieillissement naturel »186. 

Le lien, pourtant étroit, entre attractivité résidentielle et vieillissement n’est pas fait. Au-delà de 

cet exemple, dans les documents de diagnostic réalisés par les agents territoriaux ou par des 

bureaux d’étude, les facteurs explicatifs du vieillissement de la population ne sont jamais 

mentionnés. L’importance des migrations entrantes de personnes âgées et leurs effets ne sont 

pas renseignés. Certains acteurs ignorent même l’existence de ce phénomène. C’est le cas par 

exemple du directeur adjoint à l’Autonomie au sein du département du Lot : « Ce phénomène 

de migration, vous voyez, je ne l'avais pas du tout en tête »187. Dès lors, intuitivement, le 

vieillissement est perçu comme relevant de dynamiques négatives. Ce manque d’information 

semble témoigner de deux éléments. Le premier tient au manque d’ingénierie dont sont victimes 

ces communes et intercommunalités rurales (Bombenger, 2011). Les budgets de ces petites 

collectivités limitent leur capacité à produire de la connaissance sur leur territoire. Les études 

dont bénéficient les acteurs locaux pour mettre en place leurs politiques sont rares et peu 

détaillées. Sur ce point, la différence avec les collectivités locales de villes plus grandes est 

considérable. Pour reprendre l’expression de l’architecte et historien René Borruey, ce sont des 

« territoires en souffrance de connaissance »188. Sur nos trois terrains, cette dimension est 

 
184 Entretien n°5, mars 2022. 
185 Entretien n°21, avril 2022. 
186 Rapport de présentation du plan Local d’Urbanisme Intercommunal (1/2), Communauté de communes Haut-

Quercy Dordogne, 2014, p. 253.  
187 Entretien n°19, avril 2022. 
188 Expression utilisée lors d’une table-ronde intitulée « Marcel Roncayolo, une trajectoire » le 26 mars 2024 à 

Marseille, EHESS.  
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apparue clairement. Les acteurs locaux ont régulièrement souligné leur étonnement face à 

l’intérêt que nous pouvions avoir pour leur territoire. Ils ont systématiquement marqué un réel 

enthousiasme à l’idée qu’une étude approfondie puisse être réalisée, regrettant leur faible 

nombre. Le second point expliquant la méconnaissance du processus de vieillissement tient plus 

largement au faible nombre d’analyses existant sur cette question dans la littérature académique 

et dans la littérature grise.  

Enfin, la lutte orchestrée localement contre le vieillissement de la population est, une 

fois encore, à appréhender sous l’angle du retrait des services dans les bourgs ruraux et en 

particulier, des services de soin. À Loué, le manque de médecins généralistes dans la commune 

« est une grande inquiétude pour la population et notamment pour les personnes âgées » selon 

une adjointe au maire de la commune. Tout comme la grande majorité des bourgs ruraux, nos 

trois cas d’étude font, en effet, face à des formes de désertification médicale. Dans le bourg 

sarthois, le nombre de médecins généralistes est passé en moins de dix ans de quatre à deux. 

Comme le relate une élue municipale : « il reste deux médecins et ils sont mari et femme. Quand 

ils partent en vacances ou en week-end, il n’y a souvent plus de médecin sur le territoire »189. 

De surcroît, ces deux médecins étaient au moment de notre enquête sur le point de prendre leur 

retraite. La santé fait donc localement état d’« urgence absolue »190, selon le président de la 

communauté de communes. À Tarascon-sur-Ariège, les médecins généralistes sont encore 

quatre mais trois devraient prendre leur retraite dans les prochaines années « avec aucune 

perspective de renouvellement aujourd'hui »191, d’après la coordinatrice du contrat local de 

santé de l’intercommunalité. La situation est comparable à Vayrac. Il s’agit là d’un mouvement 

national (Chevillard et al., 2018). Face à une population vieillissante, la demande en soin 

augmente naturellement. Le manque de médecin inquiète d’autant plus les élus. À Loué, une 

élue infirmière indique en effet que « nos personnes âgées ont besoin de soin. Sans médecin, 

on ne va pas pouvoir les soigner correctement et elles vont aller aux urgences »192. On notera 

qu’au-delà des médecins généralistes, une grande partie des métiers de soin sont en tension dans 

ces territoires (aides à domicile, infirmières, etc.) La volonté des décideurs locaux de lutter 

contre le vieillissement de la population s’inscrit également dans cette perspective. L’inquiétude 

face au vieillissement tient donc aussi au risque perçu de saturation de la demande de soins à 

court et moyen termes dans ces territoires.  

 
189 Entretien n°38, mai 2022. 
190 Entretien n°41, mai 2022. 
191 Entretien n°23, avril 2022.  
192 Entretien n°38, mai 2022. 
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5.2.3. L’omniprésence des métaphores organicistes  

 

 Pour comprendre le choix des catégories de population ciblées par l’action publique 

locale, un détour par le langage et les représentations s’avère également éclairant. Interrogés, 

tout d’abord, sur les éventuels éléments positifs associés à la surreprésentation de retraités dans 

leur commune, les acteurs locaux identifient presque systématiquement deux apports. Le 

premier est relatif à leur rôle dans le maintien des commerces de centre-bourg. Le temps libre, 

l’attrait pour les commerces de proximité et la baisse de la motorisation font des personnes 

âgées, comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, des clients réguliers et précieux pour 

les commerçants du centre-bourg. Les acteurs de l’action publique locale insistent aussi 

particulièrement sur l’importance des retraités pour le tissu associatif. Pour rappel, selon le 

maire de Loué, l’engagement des retraités dans la sphère associative va « au-delà de ce qu'ils 

apportent financièrement »193. Pour autant, la forte présence de personnes âgées reste, malgré 

tout, majoritairement considérée comme une fragilité par les enquêtés.  

Au-delà de l’incertitude liée aux effets du vieillissement démographique, un lien étroit 

est projeté par de nombreux acteurs locaux entre l’évolution de l’âge des habitants et le 

dynamisme socio-économique de leur commune. Par exemple, pour le maire de Loué, l’objectif 

est clair, il faut « rajeunir la commune pour la redynamiser »194. Il en va de même à Tarascon-

sur-Ariège. Pour le maire, lui-même retraité : « ce n'est pas avec les gens de ma génération que 

l'on va créer du dynamisme »195. La plupart du temps, ce qui est entendu par dynamisme n’est 

pas précisé. Un adjoint de Vayrac détaille toutefois la relation qu’il perçoit entre vieillissement 

de la population et dynamisme territorial :  

« Les jeunes c’est l’avenir. Si on fait une grande maison de retraite, très bien mais ça ne sert à 

rien. […] S’il y a des jeunes, il y aura de la dynamique, c’est sûr. Il y aura des commerces, des 

cafés, des restaurants, tout un tas de choses »196.  

Plus largement, dans le langage employé par de nombreux élus, les bourgs semblent prendre de 

l’âge en même temps que leur population. On retrouve dans les discours des acteurs locaux un 

usage répété de la métaphore organiciste pour décrire les effets du vieillissement de la 

 
193 Entretien n°37, mai 2022. 
194 Idem.   
195 Entretien n°21, avril 2022.  
196 Entretien n°2, mars 2022.   
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population sur leur territoire. Les bourgs sont régulièrement assimilés à des corps vieillissants. 

La commune de Vayrac est considérée par exemple par un élu comme « moins vivante »197 à 

cause de la forte présence de personnes âgées. À Tarascon-sur-Ariège, pour le directeur de 

l’intercommunalité, la présence de populations jeunes est nécessaire pour avoir un « territoire 

qui vit »198. Enfin, à Loué, le maire use généreusement de cette métaphore pour justifier ses 

politiques d’attractivité en direction des jeunes :   

« L'école c'est le cœur d'une vie. Ce sont des mouvements dans la société. Vous avez quatre flux 

dans la journée. L'entrée, la sortie cantine, la reprise de l'après-midi et la sortie du soir. Ça fait 

que vous avez un village qui vit. De fait, quand vous avez des écoles, vous avez un tissu 

associatif qui vit autour. La fête des écoles. L'association qui va faire des actions parce qu'elle 

a besoin de sous. Cela vous amène donc de la vie. Là où vous avez des services, vous attirez de 

la population. Il faut avoir des services pour tout le monde et donc il faut tout faire pour 

maintenir son école. Si vous voulez avoir des jeunes couples actifs et que vous voulez que votre 

bourg continue à vivre avec des activités qui bougent, c'est ultra important. Typiquement, vous 

n'allez pas faire vivre un bar jusqu'à minuit avec des anciens »199.   

Le « cœur » du territoire et sa « vie » seraient ainsi directement liés à la présence de populations 

jeunes. Suivant cette logique, face à une population vieillissante, certains élus craignent un 

risque de « mort » de la commune. Pour le maire de Loué, il faut donc attirer des actifs pour 

éviter que « la commune crève »200. 

L’usage de la métaphore organiciste pour évoquer les évolutions et dynamiques 

territoriales n’est pas nouveau. Cette pratique est répandue depuis longtemps dans le langage 

des urbanismes et aménageurs (Rossi, 2018 ; Warnant et Ozouf-Marignier, 2024). On la 

retrouve dans les politiques actuelles de « revitalisation » des centres-bourgs. L’objectif 

annoncé est de redonner de la « vitalité » à un territoire (Lansmans, 2021). Elle est également 

présente dans l’exercice du « diagnostic » territorial, dont l’expression est empruntée au champ 

lexical médical. Il s’agit d’établir un état des lieux d’un territoire avec ses forces et ses fragilités 

comme un médecin le ferait sur un patient. Une friche industrielle au cœur d’un centre-bourg 

peut y être qualifiée de « verrue »201 et le vieillissement de la population est bien souvent 

considéré comme un « symptôme » de « dévitalisation ».  

 
197 Entretien n°7, mars 2022.    
198 Entretien n°23, avril 2022.     
199 Entretien n°37, mai 2022.     
200 Idem.   
201 Expression employée à propos des friches industrielles en centre-bourg par la cheffe de projet Petites villes de 

demain de l’intercommunalité de Loué (Entretien 42, mai 2022). 
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La métaphore organiciste est également présente dans la littérature académique en 

aménagement et en géographie. Les travaux récents autour de la notion de métabolisme 

territorial insistent par exemple sur l’énergie et les matières que consomment, transforment et 

excrètent les territoires (Dillenseger, 2020). Au Japon, certains auteurs font même le parallèle 

entre le vieillissement de la population et le vieillissement des territoires. La notion de double 

ageing désigne ainsi le vieillissement conjoint de la population et du bâti (Hirai, 2022 ; Buhnik, 

2022). Dans certaines villes nipponnes, l'entretien des équipements et des logements est, en 

effet, altéré par le manque de populations jeunes. Alors que les personnes âgées sont plus 

sensibles à l'environnement bâti que les autres groupes d'âge (Ghani et al., 2018), celui-ci peut 

se détériorer progressivement et les mettre en difficulté dans leur quotidien (Hirai, 2022). On 

retrouve ici l’idée qu’avec une population vieillissante, les territoires se dégradent comme un 

corps, dans leur matérialité.  

Le mode de pensée métaphorique bénéficie d’un fort pouvoir heuristique et 

pédagogique (Bouveresse, 1999). Il permet de rendre plus intelligibles les phénomènes étudiés 

en faisant appel à des domaines plus familiers. Il est à ce titre particulièrement parlant et 

efficace. Toutefois, comme le rappelle le sociologue Giovanni Busino (2003), ce transfert d’un 

domaine à un autre est « lourd de nombreux paralogismes ». Il conduit à réaliser de faux 

raisonnements. D’une part, la métaphore réalise une importante réduction de la complexité et 

génère du flou dans le langage. D’autre part, elle fait appel à l’imagination et à la sensibilité 

plutôt qu’à la rationalité (Berdoulay, 1982). Elle possède par conséquent un grand pouvoir 

d’adhésion mais celui-ci ne s’appuie pas sur une démonstration scientifique. Si l’usage de la 

métaphore peut donc constituer un procédé illustratif efficace, il n’apporte aucun fondement au 

raisonnement. Ainsi, lorsqu’il est utilisé pour démontrer, il peut mener à de mauvaises pistes. 

De nombreux auteurs en ont fait la critique (Bouilloud, 2003). Vincent Berdoulay (1982) 

rappelle ainsi que, dès 1925, le géographe Camille Vallaux préconise de bannir tout simplement 

l’utilisation de la métaphore organiciste de la démarche géographique à cause des erreurs 

qu’elle amène à produire (Vallaux, 1925). Giovani Busino (2003) cite quant à lui le cardinal 

Jacques Davy du Perron pour illustrer son propos. En 1579, celui-ci écrit : « La métaphore est 

une petite similitude, il faut qu’elle passe vite, il ne faut pas s’y arrêter, quand elle est trop 

continue, elle est vicieuse et dégénère en énigme » (Davy du Perron, 1579, cité par Busino, 

2003). 

Dans le cas du vieillissement des bourgs ruraux, l’usage répété de la métaphore 

organiciste conduit à des surinterprétations et à une image faussée du phénomène. 

Contrairement au lien que tisse naturellement cette métaphore, la forte présence de personnes 
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âgées n’est pas nécessairement un signe de difficulté pour ces territoires. Comme nous l’avons 

montré précédemment, ces populations participent activement aux dynamiques socio-

économiques de ces communes. À la différence du contexte japonais, elles contribuent par 

exemple à maintenir l’état du bâti. De nombreux retraités rénovent voire réhabilitent des 

logements anciens de centres-bourgs et jouent un rôle de premier plan dans l’entretien des 

infrastructures et des espaces publics par leur investissement dans la vie sociale, associative et 

politique. Contrairement aux visions précédemment décrites, la forte présence de personnes 

âgées peut ainsi participer grandement à la « vitalité » ou au « dynamisme » des bourgs ruraux. 

Par ailleurs, l’arrivée de jeunes ménages d’actifs n’est a contrario pas mécaniquement 

synonyme d’apports du même ordre. Ces catégories de population tendent par exemple à moins 

consommer dans les commerces de centres-bourgs et à bénéficier de peu de temps libre pour 

s’investir dans la vie citoyenne et associative.  

 

En résumé, le décalage observé entre les stratégies locales d’attractivité résidentielle et 

les dynamiques migratoires et démographiques découle du contexte dans lequel s’insère 

l’action publique locale. La volonté de maintenir des équipements scolaires joue un rôle central. 

Elle témoigne d’un fort attachement pour les équipements et services publics élémentaires 

(école, poste, etc.) dans un contexte de retrait de certains d’entre eux dans les espaces ruraux 

(Baudet-Michel et al., 2019 ; Fijalkow et Taulelle, 2020) et de perte de centralité des bourgs 

ruraux. Par ailleurs, ces stratégies attestent de la dimension négative des représentations que 

portent les acteurs locaux sur le vieillissement de la population et sur l’arrivée de personnes 

âgées. Le lien fréquemment établi dans les discours entre vitalité de la commune et jeunesse de 

la population, quel que soit le contexte territorial, conduit à brouiller les politiques. On retrouve 

ici le poids des représentations sociales majoritairement négatives autour des personnes âgées 

(Rennes, 2020), de l’étiquetage ancien de cette catégorie de population en problème par la 

politique vieillesse (Ennuyer, 2020) ainsi que l’influence de l’usage de la métaphore organiciste 

chez les aménageurs. Au même titre qu’au début du XXe siècle, le vieillissement de la 

population demeure un motif d’angoisse. Enfin, cette inquiétude traduit également une 

méconnaissance des facteurs explicatifs et des effets du vieillissement sur les dynamiques 

territoriales. Rares sont les études spécifiques sur le vieillissement de ces territoires qui 

permettent de déconstruire ces représentations négatives.  
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5.3. L’émergence du « Bien vieillir » en centre-bourg : vers 

un changement de modèle ?  

 

 

Dans un contexte marqué par l'émergence de la notion de « Bien vieillir » et les 

politiques de prévention au sein de la politique vieillesse, les bourgs ruraux apparaissent comme 

des territoires favorables à l'expérience du vieillissement des personnes âgées. Dans la 

littérature académique, de nombreuses études mettent en évidence le rôle central du milieu 

résidentiel dans cette expérience (Lord et al., 2017). Parmi les facteurs contribuant à faciliter le 

quotidien des personnes âgées, la proximité et l'accessibilité des commerces et des services 

revêtent une importance particulière (Brachet, 2024). De même, un environnement urbain 

propice aux déplacements actifs, comme la marche, et qui est bien desservi par les transports 

en commun, joue un rôle clef (Negron-Poblete, 2015). Enfin, la présence de lieux de 

sociabilisation, d'équipements publics et de logements adaptés est déterminante (Lord et 

Després, 2011 ; Kent et Thompson, 2014). Dans ce contexte, au sein des espaces ruraux, les 

bourgs présentent donc de nombreuses conditions favorables au vieillissement, notamment en 

comparaison avec les villages. Si l'action publique locale des bourgs ruraux ne vise pas à attirer 

des populations âgées, l'action publique nationale et départementale considère de plus en plus 

ces communes comme des lieux propices au « Bien vieillir » dans les espaces ruraux, ce qui 

pourrait participer à faire évoluer les stratégies locales décrites plus tôt. 

 

5.3.1. Des injonctions à vieillir dans les centres-bourgs  

 

Selon la cheffe du pôle Prospective-Veille-Innovation de l’ANCT interrogée en 2021, 

l’adaptation des territoires au vieillissement de la population n’a pendant longtemps bénéficié 

que de « peu d’intérêt »202 de la part des élus malgré les projections démographiques. Il existait 

« un blocage sur ce sujet »203. Toutefois, depuis quelques années, sous l’impulsion de la 

ministre Jacqueline Gourault et des rapports Broussy, cette question a, selon elle, émergé. 

Depuis 2020, il existe notamment dans le programme Petites villes de demain une démarche 

dédiée au « Bien vieillir ». L’objectif affiché est, pour rappel, de territorialiser les politiques 

 
202 Entretien n°48, septembre 2021.   
203 Idem.  
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vieillesse et d’accompagner les projets qui visent à améliorer les conditions de vie des habitants 

en perte d’autonomie au sein des communes lauréates du programme.  

Dans le même temps, le « Bien vieillir » fait également son apparition au sein de l’action 

départementale. Comme le résume le directeur de la maison départementale de l'autonomie de 

la Sarthe, au-delà des enjeux liés à la dépendance des personnes âgées, l’un des objectifs de 

l’action départementale est d’« assurer le maintien d'un rôle social [des personnes âgées] »204. 

Les départements tentent d’améliorer l’expérience du vieillissement des habitants. Ainsi, alors 

qu’ils possèdent parmi leurs compétences le versement de l’APA (allocation personnalisée 

d’autonomie) et la gestion des EHPAD et résidences autonomie, ils pilotent également depuis 

2019 une « conférence des financeurs » dont la mission est de « définir des stratégies 

territoriales en matière de « Bien vieillir » et d’habitat pour les personnes âgées ou en situation 

de handicap »205. Si les départements mènent avant tout des politiques sociales en direction des 

personnes âgées dépendantes, cette nouvelle responsabilité témoigne d’une tendance à la 

diversification mais aussi à la territorialisation de leurs actions.  

Au sein du programme Petites villes de demain, les politiques soutenant le « Bien 

vieillir » se traduisent majoritairement par des aides à la mise en place d’habitats inclusifs. Pour 

rappel, l’habitat inclusif désigne un mode d’habitation regroupé, comprenant des locaux 

communs et un projet de vie sociale et partagée, à destination de personnes âgées et de 

personnes en situation de handicap. Un important appel à manifestation d’intérêt a notamment 

été diffusé autour de ce type de logement. Il a permis la concrétisation de 500 projets en centre-

bourgs. Sur l’une des illustrations diffusées pour promouvoir ce dispositif, on peut remarquer 

la présence d’une personne âgée au premier plan en train de faire ses courses à pied en centre-

bourg (voir Figure 20). L’accent est mis sur le « bien vivre et vieillir en bonne santé » (en haut 

à droite de l’image) dans un environnement avec des services (comme l’école) et qui permet 

les déplacements actifs et l’accès aux commerces de proximité : le centre-bourg.  

 

 
204 Entretien n°47, juin 2022.    
205 Définition donnée ici par la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) en ligne (consulté le 

21/05/2014) : https://www.cnsa.fr/outils-methodes-et-territoires/conference-des-financeurs  

https://www.cnsa.fr/outils-methodes-et-territoires/conference-des-financeurs
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Figure 20 : Illustration du programme Petites villes de demain pour l’appel à manifestation 

d’intérêt Habitat inclusif en 2021 

 

Source : agence-cohesion-territoires.gouv.fr 

 

 Du côté des départements, la conférence des financeurs vise également à développer 

l’offre d’habitats inclusifs. Parmi les acteurs rencontrés au sein des services départementaux, il 

apparaît clairement que ces logements ne peuvent pas être localisés n’importe où. Pour la cheffe 

du service Personnes âgées et Personnes handicapées du département du Lot, la présence en 

centre-bourg est essentielle pour éviter l’isolement des personnes âgées :  

« Si la structure [l’habitat inclusif] est loin du centre-bourg, ça ne permettra pas de faire qu’elle 

soit insérée dans la vie sociale et qu’il y ait de l'intergénération entre les personnes du bourg et 

les personnes résidentes en structure »206. 

En Ariège, la vice-présidente du conseil départemental déléguée aux Solidarités indique de son 

côté avoir « intégré dans l'habitat inclusif la notion de centre-bourg »207. Il s’agit, en fait, d’une 

condition pour obtenir le soutien du département. Plus largement, comme le rappelle le 

directeur de la maison départementale de l'autonomie, « l’accès au centre-bourg »208 est un 

élément central de l’inclusion des personnes âgées. On peut, en effet, lire au sein d’un guide 

technique pour l’installation d’habitats inclusifs produit par le département sarthois :  

 
206 Entretien n°20, avril 2022. 
207 Entretien n°35, mai 2022. 
208 Entretien n°47, juin 2022. 
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« Une attention particulière sera donc portée à la situation géographique de l’habitat inclusif, à 

l’accès au soin, à l’aide et l’accompagnement, à la présence sociale. Afin de faciliter la 

participation sociale et citoyenne de ses habitants, l’habitat inclusif doit être implanté en 

proximité des services de transports, des commerces, des services publics et des services 

sanitaires, sociaux et médicosociaux »209.  

Au sein de nos trois terrains enquêtés, les bourgs ruraux émergent clairement comme des 

communes privilégiées pour l’implantation de ces logements. Comme l’indique la cheffe du 

service Personnes âgées et Personnes handicapées du département du Lot, « effectivement, avec 

l'arrivée de la dépendance, c'est plus simple à gérer en centre-bourg qu'en habitat dispersé »210.  

L’exemple de l’habitat inclusif permet de constater que dans un contexte d’intérêt 

national croissant pour l’adaptation des territoires ruraux au vieillissement, les bourgs sont 

perçus comme des lieux favorables au « Bien vieillir ». Au-delà de ce nouveau type de 

logement, l’ANCT tente d’encourager les politiques locales à suivre ce mouvement. Il existe 

au sein du programme Petites villes de demain un club thématique dédié au « Bien vieillir » 

dont le but est d’aider à former les élus et à partager des expériences autour de ces enjeux. Une 

semaine a également été consacrée en décembre 2021 à l’adaptation des territoires au 

vieillissement de la population. Ouverte aux chefs de projet Petites villes de demain et aux élus 

locaux, elle a donné lieu par exemple à la tenue d’un webinaire sur la mise en place d’un 

environnement urbain favorable aux personnes âgées dans les centres-bourgs en présence de la 

ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales, de la 

ministre déléguée au logement et de la ministre déléguée à l’autonomie. D’autres conférences 

et tables-rondes se sont succédées et ont abordé des aspects plus opérationnels (outils 

disponibles pour la réalisation des projets). Elles ont été en partie animées par le réseau 

francophone « Villes amies des aînées » dont l’une des missions est d’accompagner les 

collectivités locales dans cette direction. L’objectif affiché tout au long de la semaine par 

l’ANCT était donc d’encourager les communes et intercommunalités à mettre à l’agenda 

l’adaptation du territoire au vieillissement. Enfin, elle a été par la suite prolongée par la mise 

en avant et la diffusion « d’exemples inspirants » et la conduite d’un atelier sur ces questions 

en Charente-Maritime. Les pistes et les injonctions de l’ANCT et ses partenaires (CNAV211, 

Anah212, Banque des territoires, Réseau francophone des villes amies des aînés, etc.) mènent 

 
209 Guide technique départemental de l’habitat inclusif, Le département Sarthe, 2023, p. 7. 
210 Entretien n°20, avril 2022.  
211 La Caisse nationale d'assurance vieillesse.  
212 Agence nationale de l’habitat 
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notamment, au-delà de l’habitat inclusif, vers l’adaptation de l’habitat à la perte d’autonomie, 

l’ouverture de lieux de vie pour personnes âgées, le développement de l’aide au numérique, le 

renforcement des actions de prévention et de développement du lien social, l’accentuation des 

systèmes de transport à la demande et des mobilités douces, le réaménagement des espaces 

publics pour favoriser leur accessibilité, etc.  

 

5.3.2. Une préoccupation secondaire pour les élus locaux 

 

 Les élus locaux rencontrés sont rarement opposés à l’idée de rendre l’environnement de 

leur commune plus favorable aux habitants âgés. Plusieurs indiquent par exemple que des 

politiques d’aménagement devraient être menées pour faciliter la vie des personnes âgées. 

Certaines initiatives sont conduites pour favoriser l’insertion sociale de ces habitants. Au sein 

de l’intercommunalité lotoise par exemple, un service dédié aux personnes âgées existe depuis 

de nombreuses années pour favoriser le lien social et lutter contre leur solitude. Des activités 

de loisir et de prévention sont notamment organisées dans un centre social et culturel dédié. De 

leurs côtés, les centres communaux et intercommunaux d’action sociale proposent, au sein de 

nos trois terrains, des initiatives pour favoriser le maintien à domicile des habitants comme le 

portage de repas, l’aide à l’accès en soins infirmiers à domicile, la mise en place d’animations, 

etc.  

Dans nos entretiens avec les acteurs locaux, l’adaptation au vieillissement de leur 

commune n’est toutefois pas présentée comme une priorité. À Vayrac par exemple, en dehors 

des actions sociales, les élus affirment ne pas mener spécialement de politiques de ce type. Ils 

se reconnaissent dans les propos du maire pour qui « les évolutions de la commune que l'on 

souhaite apporter, elles sont pour tout le monde »213. Il existe bien un projet de piétonisation 

du centre-bourg pour favoriser son accessibilité mais celui-ci n’est pas spécifiquement envisagé 

en direction des personnes âgées. À Loué, les discours sont identiques. Il n’émerge pas de 

volonté politique d’adaptation spécifique du territoire aux personnes âgées. Seuls certains élus 

de la commune de Tarascon-sur-Ariège évoquent ce type d’initiatives mais ils font l’objet de 

fortes critiques localement. 

Parmi les acteurs locaux interrogés, certains considèrent que mener des politiques en 

direction des personnes âgées entrerait en conflit avec leurs stratégies d’attractivité 

résidentielle. À Vayrac un adjoint refuse pour cette raison d’entendre parler de ce type de 

 
213 Entretien n°1, mars 2022.   
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projets : « Si on fait ça, on va cerner qu'une seule partie de la population. Les jeunes ils vont 

se dire : "nous, on ne va pas là, il y a que des vieux ". Il n’y aura que des vieux »214. Le risque 

perçu est donc de rendre les centres-bourgs encore moins attractifs auprès des jeunes. Il s’agit 

là d’un blocage important à la mise en place de politiques locales favorables à ces populations. 

La cheffe de projet Petites villes de demain de la commune précise le dilemme auquel font face 

les élus sur cette question :  

« Ce n'est pas avec ça que l’on va garder l'école ouverte. Donc, il y a les deux enjeux. Les élus 

savent qu'il y a cet enjeu-là [d’adaptation du territoire au vieillissement] et qu'il faut le prendre 

en compte, mais c'est aussi pour ça que ce n'est pas central. Ce qui est central pour les élus, c'est 

d'attirer des nouvelles populations, des ménages jeunes […]. L'enjeu c'est d'en tenir compte, 

mais tout en essayant... d'aller à l'opposé, chercher les jeunes ménages »215. 

Si les élus locaux semblent en partie conscients des défis posés en termes d’adaptation au 

vieillissement de leur commune, la priorité demeure donc, en particulier à Vayrac et à Loué, 

d’attirer des populations jeunes. Comme l’ont également montré Quéva et al. (2023), les enjeux 

liés au vieillissement tendent à être pris en compte par les acteurs locaux mais la plupart des 

projets demeurent tournés vers des logiques d’attractivité.  

Les injonctions émises par le programme Petites villes de demain et les départements 

autour du « Bien vieillir » semblent, de plus, trouver peu d’écho sur nos terrains. Si à Tarascon-

sur-Ariège aucun recrutement lié à Petites villes de demain n’avait encore été réalisé au moment 

de notre enquête, à Vayrac et à Loué les deux cheffes de projet du programme suivent la même 

ligne que les élus locaux. Dans la commune sarthoise, la représentante du programme déclare 

par exemple être surprise de notre intérêt pour la thématique du vieillissement sur son territoire. 

Celui-ci est plutôt considéré comme « familial »216 (la part de 65 ans et plus représente pourtant 

30 % de la population). Le vieillissement ne constitue donc pas un enjeu de premier plan. À 

Vayrac, malgré une proportion record de personnes âgées parmi les habitants (39 %), la cheffe 

de projet indique également que l’adaptation au vieillissement n'est pas une question 

spécifiquement travaillée :  

« Oui, les espaces publics, il faut qu'ils soient adaptés... Après, je ne vous cache pas que non, 

on n'a pas pensé spécifiquement au vieillissement. Ce n'est pas un axe. On est conscients qu'il 

 
214 Entretien n°2, mars 2022.    
215 Entretien n°11, mars 2022.     
216 Entretien n°42, mai 2022.      
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va falloir y répondre, parce que ces personnes-là font partie de celles qui consomment […] mais 

ce n'est pas central dans la réflexion »217. 

Les deux cheffes de projet expliquent accompagner avant tout la mise en place des politiques 

locales. Leur rôle n’est pas, selon elles, d’impulser de nouveaux projets mais plutôt de répondre 

aux attentes des décideurs locaux qui manquent d’ingénierie. Si le programme national 

communique beaucoup sur ses formations et webinaires pour promouvoir le « Bien vieillir », 

ces ressources semblent, en réalité, peu suivies. Les deux cheffes de projets ne cachent pas 

d’ailleurs ne pas être très assidues à ce type de rendez-vous. À Vayrac par exemple, la cheffe 

de projet nous informe que le temps peut lui « manquer »218 pour s’y consacrer. À Loué, la 

représentante du programme est plus catégorique : « je vous avouerai que les formations, pour 

le coup, je n'ai pas vraiment l'occasion »219. L’influence de l’ANCT et les injonctions du 

ministère semblent ainsi relativement limitées sur les politiques locales. Les documents 

produits et diffusés sont plutôt consultés lorsqu’il y a un besoin. Toujours à Loué, la cheffe de 

projet Petites villes de demain détaille à ce propos : « On va chercher les formations sur des 

projets identifiés et ce ne sont pas les formations qui vont avoir une influence sur les projets 

que l'on va mener »220. Dans son cas, aucun projet spécifique ne concerne le vieillissement de 

la population sur les trois communes du programme dont elle a la charge. Elle ne s’est donc pas 

intéressée précisément à la question.  

Les liens entre l’État et les représentants du programme dans les territoires semblent 

également relativement faibles. À Vayrac, la cheffe de projet nous confie avoir un référent à la 

Direction départementale des Territoires. Celui-ci peut être consulté notamment dans le cadre 

d’« échanges vraiment techniques »221 autour du périmètre de la convention-cadre, la façon de 

rédiger un diagnostic, etc. S’il représente l’État, il n’intervient toutefois pas dans les choix des 

orientations poursuivies au sein des projets territoriaux. Dans leur quotidien, les cheffes de 

projet travaillent avec une multitude de partenaires (CAUE, établissements publics fonciers, 

etc.) mais sont avant tout en contact avec les communes et les intercommunalités. Pour la cheffe 

de projet à Loué, l’action publique nationale apparaît ainsi vraiment lointaine : « moi, je ne me 

sens pas investie par l'État mais alors pas du tout »222.  

 
217 Entretien n°11, mars 2022.      
218 Idem.  
219 Entretien n°42, mai 2022.       
220 Idem. 
221 Entretien n°11, mars 2022.       
222 Entretien n°42, mai 2022.        
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Si l’ANCT peine à ce que les communes de Vayrac et Loué mènent par elles-mêmes 

des politiques d’adaptation des territoires au vieillissement de la population, le relatif succès de 

l’habitat inclusif montre que l’un des facteurs prédominants demeure les financements. Comme 

l’indique clairement la cheffe de projet en charge de Loué :  

« Une politique nationale, elle n'a d'influence que si, derrière, il y a des financements. C'est-à-

dire, si vous avez des appels à projets qui sortent ou des lignes financières qui vont sortir...Tous 

les financements restent le nerf de la guerre »223. 

Sur ce point, plusieurs élus locaux regrettent le manque de moyens alloués au programme 

national. Au-delà de l’aide d’ingénierie, les financements pour mettre en place des projets visant 

à revitaliser les centres-bourgs de ces communes sont en effet limités. Les politiques locales ne 

sont dès lors pas bouleversées par l’arrivée du programme.  

Du côté des départements, là encore, si la question de l’adaptation des territoires au 

vieillissement semble progressivement se faire une place dans les discours, peu d’actions en 

découlent encore concrètement dans les bourgs ruraux. Le principal facteur pour le comprendre 

tient aux compétences des collectivités départementales. Elles leur permettent peu d’intervenir 

sur ces enjeux. La plupart de leurs actions en direction des personnes âgées sont sociales et peu 

territorialisées. Sur le plan territorial, ils s’occupent surtout de la répartition des logements et 

structures publiques spécialisés en direction des personnes âgées. Le maillage des EHPAD et 

des résidences autonomie est, cependant, peu flexible. Il n’existe pas de projet de création ou 

de déplacement d’établissement dans les départements enquêtés, en dehors de l’habitat inclusif. 

Dans le Lot, la logique d’implantation a longtemps suivi le découpage cantonal. Chaque chef-

lieu de canton a bénéficié d’une structure d’accueil pour personnes âgées qui depuis perdure 

largement.  

De plus, la priorité des départements en termes de politique vieillesse reste le maintien 

à domicile. La vice-présidente du département de l’Ariège déléguée aux Solidarités l’affirme 

sans détour : « La politique de maintien à domicile, qui est vraiment mise en œuvre depuis 30 

ans sur le département se poursuit »224. Malgré les difficultés qu’ils peuvent rencontrer, en 

particulier dans les territoires ruraux les plus isolés, le directeur général des services le 

confirme : « l'objectif a été de favoriser le plus possible l'aide à domicile »225 même s’il admet 

qu’« aujourd'hui, on lève le tabou du maintien à domicile en disant que ce n'est pas forcément 

 
223 Idem.  
224 Entretien n°35, mai 2022.        
225 Entretien n°34, mai 2022.         



Chapitre 5. Lutter contre : des stratégies locales en décalage. Le cas de l’action dans trois 

départements  

251 

la solution »226. Les principales politiques menées suivent cette direction, quelles que soient les 

communes concernées. Parmi les projets en cours pour faciliter le vieillissement des personnes 

âgées, les départements financent notamment des services d’aide à domicile, des dispositifs de 

lutte contre l'isolement et la solitude (ex : dispositif Monalisa227), des mesures de soutien aux 

aidants, etc. En d’autres mots, si les acteurs départementaux interrogés reconnaissent que les 

bourgs ruraux sont des territoires favorables au vieillissement dans les espaces ruraux, ils ne 

mènent pas spécifiquement de politiques pour encourager les personnes âgées du territoire à s’y 

installer. 

 

En résumé, dans les bourgs ruraux des initiatives pour favoriser le vieillissement des 

habitants existent mais elles ne sont pas la priorité des acteurs locaux, plutôt tournés vers les 

politiques d’attractivité vers les jeunes renseignées précédemment. Hormis les projets 

d’habitats inclusifs, l’influence des injonctions du programme national Petites villes de demain 

et des services départementaux semble par ailleurs encore limitée. Parmi les éléments 

explicatifs de ce constat, la difficile collaboration entre les différentes collectivités locales est 

aussi à prendre en compte. Comme le note la cheffe du service personnes âgées et personnes 

handicapées du département du Lot :  

« [Concernant] la transversalité, l'association avec d'autres échelons territoriaux ou des services 

de l'État, on a avancé mais malgré tout, on est encore sur des modes de fonctionnement très 

cloisonnés […]. Ça reste difficile de travailler ensemble »228. 

Au sein même des collectivités locales le manque de transversalité entre les différents services 

joue également un rôle important dans la difficile prise en compte des enjeux liés à l’adaptation 

du territoire au vieillissement. Le vieillissement de la population demeure un thème privilégié 

de l’action sociale aussi bien à l’échelon communal, intercommunal que départemental. Si, 

comme nous l’avons vu, l’inscription du « Bien vieillir » au sein du programme Petites villes 

de demain bouscule un peu les lignes et témoigne d’un changement de regard, la présence de 

personnes âgées apparaît encore peu dans les politiques d’aménagement et de développement 

économique. Enfin, l’omniprésence des logiques de compétitivité territoriale et d’attractivité 

dans les stratégies locales, observée sur de nombreux autres terrains depuis de nombreuses 

 
226 Idem. 
227 Monalisa est l’acronyme de Mobilisation nationale contre l’isolement social des âgés. Le dispositif national, 

lancé en 2014, vise à lutter contre l'isolement social des personnes âgées par la mobilisation de bénévoles, 

d'associations et de collectivités locales.  
228 Entretien n°20, avril 2022.          
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années (Bouba-Olga, 2019 ; Houillier-Guibert, 2019), demeure le frein principal. Malgré le fait 

que les bourgs ruraux en France comptent la plus forte proportion de personnes âgées et qu'ils 

offrent des conditions favorables au vieillissement de ces populations, ces paradigmes 

dominants continuent de les empêcher de mettre en œuvre des politiques adaptées aux besoins 

de leurs habitants. 

 

5.3.3. Les habitants en priorité, le cas d’une politique différente à Tarascon-sur-

Ariège  

 

À Tarascon-sur-Ariège, les orientations de la municipalité diffèrent de celles relevées à 

Vayrac et à Loué. Elles se distinguent également de celles promues par l’intercommunalité et 

un grand nombre d’acteurs locaux ariègeois. Le cas de ce bourg rural offre un éclairage 

intéressant sure une autre manière de faire. Sans pour autant se revendiquer comme alternatives, 

les politiques municipales priorisent davantage les besoins des habitants et notamment des plus 

âgés. Même si le maire affirme vouloir attirer des populations jeunes, les projets les plus 

importants de la commune sont donc plutôt tournés vers les personnes âgées. Une agent du 

CLIC (Centre local d’information et de coordination) de Tarascon-sur-Ariège, dont la mission 

est notamment de faciliter l’accès des personnes âgées à leurs droits, souligne ces actions. 

Tarascon-sur-Ariège présente, selon elle, des aménagements relativement adaptés à ces 

populations et cela découle de politiques récentes ayant nécessité des financements 

conséquents. Elle précise que c’est loin d’être le cas partout. Alors que le manque d’accessibilité 

aux espaces publics et aux commerces peut « isoler les personnes »229, elle met ainsi en lumière 

les politiques conduites par la municipalité :  

« Sur les dernières années, Tarascon a vraiment souhaité axer sur l'aménagement extérieur pour 

faciliter l’accessibilité aussi bien aux personnes de 70 ans, qu'aux mamans âgées de 25 ans, 

parce que c'était vraiment compliqué avant. Donc je sais qu'il y a eu beaucoup de travaux de 

faits dans ce sens-là »230. 

En effet, une partie des trottoirs de Tarascon-sur-Ariège a été abaissée, rendant les 

déplacements plus aisés pour les personnes âgées particulièrement présentes dans le centre-

bourg en journée (Photographie 10). Les mobilités réduites sont significativement facilitées 

dans plusieurs zones de la commune. Le déplacement de personnes âgées en fauteuil roulant 

 
229 Entretien n°27, avril 2022.   
230 Idem.  
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motorisé illustre bien ce point (voir à droite de la Photographie 10). Contrairement à de 

nombreux bourgs ruraux, leur présence dans l’espace public est rendue en partie possible grâce 

à des aménagements adaptés.  

 

Photographie 10 : Aménagements de centre-bourg et accessibilité des personnes âgées 

 

Auteur : Paumelle, avril 2022 à Tarascon-sur-Ariège  

 

Tous les quartiers de Tarascon-sur-Ariège ne sont toutefois pas adaptés à la présence 

grandissante de personnes âgées. Dans le cadre d’une politique de revitalisation du centre-bourg 

accompagnée notamment par la région, le maire souhaite donc porter un autre projet d’ampleur 

allant dans ce sens. Son objectif est de faire construire un ascenseur de ville qui puisse permettre 

aux personnes âgées situées dans la partie haute du centre-bourg d’accéder plus facilement aux 

commerces et aux services qui se situent, pour l’essentiel, plus bas. En effet, une partie des 

habitants de la commune doit quotidiennement descendre des rues pentues et anciennes pour 

s’y rendre. Il est fréquent d’observer des personnes âgées les emprunter avec difficulté 

(Photographie 11). Alors que ces allers-retours représentent des moments importants de la vie 
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quotidienne des habitants âgés, l’incapacité progressive à les réaliser peut devenir un facteur 

d’isolement pour une partie de ces populations, déjà en perte d’autonomie.  

 

Photographie 11 : Aménagements de centre-bourg et accessibilité des personnes âgées 

 

Auteur : Paumelle, avril 2022 à Tarascon-sur-Ariège  

 

Le maire détaille son projet :  

« Dans mon projet, il y a quelque chose qui fait rire parfois, mais pas moi, c'est l'accessibilité. 

Donc je vais créer un ascenseur qui va partir juste derrière le pont et qui va arriver au pied du 

castella. Cela va permettre de desservir la partie haute […]. La rue du Barri étant beaucoup trop 

abrupte et à partir d'un certain âge, elle devient très compliquée. Du moins, on peut la faire une 

fois mais pas trois. Quand il y aura un ascenseur cela sera beaucoup plus facile. […] C'est très 

important […] Les personnes âgées qui habitent là-bas sont souvent isolées »231. 

Alors que ce projet n’était pas encore engagé au moment de notre enquête de terrain, il 

représentait un budget particulièrement conséquent pour la commune quels que soient les co-

 
231 Entretien n°21, avril 2022.    
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financements dont elle pourrait bénéficier. Il s’agit à ce titre d’une orientation politique majeure 

réalisée en direction des populations habitantes.  

Enfin, la municipalité de Tarascon-sur-Ariège accompagne de manière significative les 

associations qui viennent en aide aux personnes marginalisées ou âgées du territoire. Il s’agit 

d’un enjeu au cœur de leur politique. Bien que très critique à l’égard de l’action municipale, 

une élue de l’opposition reconnaît cette qualité au maire « son gros point fort, c'est son côté 

humaniste et cela se ressent dans la ville »232. Si ce n’est pas forcément évident à première vue 

dans les discours, les politiques sociales et territoriales menées par la mairie de Tarascon-sur-

Ariège s’avèrent donc particulièrement tournées vers les habitants de la commune et les 

personnes âgées. En cela, elles diffèrent de nos autres cas d’étude et des politiques locales 

majoritaires, et offrent un autre modèle. Celui-ci semble toutefois encore loin de faire 

l’unanimité.   

Localement, l’action du maire fait l’objet de très nombreuses critiques et en particulier 

de la part des acteurs de l’intercommunalité. Le directeur général des services de la 

communauté de communes du pays de Tarascon résume bien les reproches qui peuvent lui être 

adressés :  

« Une politique ne peut pas être orientée que vers une catégorie de population aujourd'hui. 

Clairement, depuis 20 ans, la population favorisée est la population qui est traitée parce 

qu’électoralement c'est quelque chose d'intéressant. Elle a une très grande qualité, c'est qu'elle 

n'aime pas le changement donc au gré des élections, il y a un maintien d'un bloc électoral mais 

ce n'est pas très glorieux. […] Merci de m'emmener sur le problème de fond de Tarascon, c'est 

qu'il n'y a aucune vision de politique générale. Il n'y a rien de pire en politique que de ne pas 

avoir un projet. Alors, il pourrait être bon ou mauvais mais au moins il faut avoir un projet de 

développement. Il n'y a aucun projet de développement. 20 ans d'une attitude comme ça ont 

provoqué le vieillissement de la population »233. 

Les politiques en direction des personnes âgées peuvent ainsi être perçues comme des stratégies 

électoralistes. Elles sont surtout considérées comme allant à l’encontre du développement de la 

commune. Là encore, on retrouve l’idée structurante que celui-ci ne peut s’opérer que via des 

stratégies d’attrait de populations jeunes. De l’aveu du maire et d’une série d’acteurs locaux, 

son orientation politique tend à l’esseuler. Si d’autres points de désaccord rendent les 

collaborations entre l’équipe municipale et intercommunale particulièrement difficiles à 

 
232 Entretien n°22, avril 2022.     
233 Entretien n°23, avril 2022.      
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Tarascon-sur-Ariège, cet exemple témoigne d’un frein supplémentaire à la mise en place 

prioritaire de politiques d’adaptation au vieillissement. Loin de faire consensus, ces politiques 

communales alternatives peuvent être soumises aux pressions et à l’opposition 

d’intercommunalités aux compétences renforcées (Bideau, 2019).  

Tarascon-sur-Ariège n’est cependant pas la seule commune à conduire des politiques 

de ce type. Il existe en France d’autres bourgs qui priorisent les actions permettant d’améliorer 

la qualité de vie des personnes âgées. Le cas de Xertigny est à cet égard intéressant. Les 

stratégies locales de la commune sont renseignées dans un ouvrage publié par le programme 

POPSU par Freichel et al., (2023) et ressemblent quelque peu à celles observées à Tarascon-

sur-Ariège. Situé dans les Vosges, considéré comme un bourg périurbain dans notre base, et en 

proie à des difficultés en termes d’emploi et de population, Xertigny a axé sa politique locale 

en direction des personnes âgées et de leur bien-être. La municipalité a par exemple pour projet 

de créer différents logements spécifiques pour ces catégories de population. Un nouvel EHPAD 

est en discussion ainsi qu’une résidence autonomie et ce, dans le cadre de politiques visant à 

revitaliser le centre-bourg. Dans leurs discours, les élus affirment prioriser les habitants et 

souhaiter offrir un parcours résidentiel adapté aux personnes âgées avec une offre de logement 

diversifiée (Freichel et al., 2023).   

Les cas de Tarascon-sur-Ariège et de Xertigny permettent de nuancer l’omniprésence 

des politiques d’attractivité en direction des jeunes. Ils offrent des modèles alternatifs qui 

paraissent plus appropriées aux enjeux qui découlent de la forte présence de personnes âgées 

dans ces territoires. Bien que, dans ces deux communes, les paradigmes d’attractivité et de 

compétitivité territoriale ne soient pas absents des discours, leurs actions pourraient témoigner 

d’un changement progressif de regard. Sur ce point, on notera que les politiques conduites par 

Xertigny sont d’ailleurs mises en avant par le programme Petites villes de demain dans le cadre 

de sa démarche « Bien vieillir ».  

Au-delà d’être des bourgs faisant face au vieillissement de leur population, Tarascon-

sur-Ariège et Xertigny partagent aussi le fait d’être des communes particulièrement touchées 

par des pertes de populations et des difficultés sur les plans social et économique. Plusieurs 

travaux postulent que ce sont des contextes favorables aux initiatives innovantes (Lacquement 

et Quéva, 2016) et aux stratégies locales alternatives (Beaurain et De Rocher Chembessi, 2019 ; 

Béal et al., 2019). Dans d’autres pays, certains territoires en décroissance ont par exemple fait 

le choix de ne plus lutter contre leur dépeuplement, de l’accepter et de se tourner exclusivement 

vers les populations sur place (Hospers, 2014) en menant par exemple des politiques « age-
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friendly ». Ils dessinent également d’autres modèles qui pourraient inspirer certains bourgs 

français.   

 

5.3.4. Rendre les bourgs « age-friendly » pour les revitaliser ? Perspectives 

allemandes et japonaises  

 

Le cas des bourgs ruraux français fait écho à d’autres contextes nationaux dans le 

monde. Parmi eux, l’Allemagne et le Japon, particulièrement renseignés par la littérature 

académique, offrent des perspectives intéressantes pour conclure ce chapitre. Les deux pays 

recensent une part de 65 ans et plus significativement plus importante que celle de la France 

depuis les années 2000. Ils font, par ailleurs, face depuis de nombreuses décennies à des 

phénomènes de décroissance démographique de grande ampleur (Buhnik, 2015 ; Lecuyer, 

2022). De nombreuses petites villes japonaises et allemandes sont ainsi concernées par des 

phénomènes conjoints de dépeuplement et de vieillissement de leur population. Parmi elles, 

certaines ont remis en cause les stratégies classiques d’attractivité résidentielle en direction des 

jeunes ménages et se sont tournées, de manière encore plus significative qu’à Tarascon-sur-

Ariège et Xertigny, vers les personnes âgées.  

  En Allemagne, le vieillissement de la population touche plus particulièrement les 

Länder de l’est et du nord du pays. Ces régions tendent à avoir une faible natalité et à être 

particulièrement peu attractives auprès des population jeunes depuis la Réunification (Lecuyer, 

2022). Parmi les petites villes qui maillent les espaces ruraux de ces territoires, une grande 

partie connaît des difficultés socio-économiques (Gourdon et al., 2019 ; Lecuyer, 2022). 

Cependant, comme dans le cas des bourgs ruraux français, elles observent, malgré tout, l’arrivée 

d’une diversité de personnes âgées (Steinführer et Grossmann, 2021). Ce phénomène n’est pas 

toujours connu par les acteurs locaux, confrontés eux-aussi à un manque d’ingénierie. L’action 

publique de ces municipalités semble proche de celle observée en France. Elle demeure 

majoritairement axée sur l’attractivité résidentielle auprès de populations jeunes. La littérature 

académique allemande renseigne toutefois des exceptions notoires.  

Certaines municipalités portent un regard positif sur les migrations entrantes de 

retraités. C’est le cas par exemple de plusieurs petites stations thermales présentées par le travail 

de Weidinger et Kordel (2015). Les décideurs locaux voient dans ces arrivées un moyen de 

lutter contre la vacance résidentielle qui s’y développe. Les retraités sont également perçus 

comme une solution pour maintenir des services et équipements (notamment de soin). Face aux 
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difficultés socio-économiques rencontrées, un changement de regard sur les personnes âgées 

s’y est progressivement opéré, même si le vieillissement demeure un vecteur d’inquiétude. Dans 

d’autres petites villes du nord-est du pays, les personnes âgées sont même devenues la priorité 

des politiques locales (Steinführer et Grossmann, 2021). Des stratégies sont mises en place pour 

capter les migrations de ces populations. Alors qu’elles perdent des habitants, certaines petites 

villes souhaitent ainsi apparaître comme des lieux de retraite agréables. Une petite ville en 

Basse-Saxe se fait par exemple appeler la « ville des générations » (Kohring 2018, cité par 

(Steinführer et Grossmann, 2021). Une fois par an, elle organise des visites gratuites de son 

territoire pour donner envie aux personnes âgées de s’y installer. Des bus font le tour des 

municipalités voisines pour affréter les potentiels visiteurs et futurs habitants. Un autre exemple 

est développé par les auteures, le cas d’une petite ville en Thuringue. Cette municipalité mise 

notamment sur les acteurs privés du logement pour personnes âgées. Elle les contacte 

activement afin d’accueillir de nouveaux projets et lutter ainsi contre les pertes de population. 

Elle fournit par ailleurs des aides financières significatives aux clubs de seniors et au conseil 

des seniors pour favoriser leur inclusion et afficher un visage accueillant pour ces populations 

(Kluge et al. 2018, cité par Steinfurher et Grossmann, 2021).  

Les stratégies d’attractivité résidentielle en direction des personnes âgées demeurent 

alternatives en Allemagne. Elles offrent toutefois la preuve qu’un changement de perception 

des acteurs locaux sur les arrivées de retraités est possible. Elles font également écho à des 

discussions présentes dans la sphère académique allemande autour des politiques favorables 

aux personnes âgées dans les municipalités en proie à des difficultés socio-économiques. 

Certains auteurs évoquent par exemple la possibilité que ces municipalités puissent miser sur 

leurs atouts et devenir des « green retirement cities » (Nefs et al., 2013). En plus d’opérer des 

politiques adaptées aux profils des individus qui y habitent et souhaitent y habiter, cela 

permettrait de penser ces territoires en phase avec les transitions environnementales et 

démographiques en cours.    

 Le Japon offre encore un autre éclairage. Le vieillissement de la population y est d’une 

ampleur inédite à l’échelle mondiale et de nombreux territoires mènent des stratégies 

d’attractivité résidentielle en direction des personnes âgées (Buhnik, 2015). Ces politiques ne 

sont pas considérées comme alternatives dans l’archipel. Du côté des petites villes et espaces 

ruraux, elles sont notamment apparues suite aux échecs répétés des stratégies d’attractivité en 

direction des jeunes. Elles ont également découlé des dynamiques démographiques et 

migratoires du pays. D’une part, alors que la population nationale nippone allait commencer à 

décroître, le nombre de personnes âgées était, lui, voué à augmenter. D’autre part, cette 
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catégorie de population demeurait la plus susceptible d’être attirée par les régions non-

métropolitaines (Feldoff, 2011). Il a toutefois fallu un changement de regard. Considérées 

d’abord comme un fardeau pour l’économie locale, les personnes âgées ont progressivement 

été perçues comme des ressources démographiques et économiques par ces territoires 

(Murakami et al., 2009).  

Parmi les politiques locales mises en place pour attirer les retraités dans certaines petites 

villes japonaises, plusieurs sont renseignées au tournant des années 2010 à Hokkaidō, dans le 

nord du pays. Cette région est plutôt rurale et particulièrement en proie au vieillissement et à la 

décroissance de sa population. Alors que la génération du baby-boom est sur le point d’arriver 

à la retraite, de nombreuses municipalités initient des stratégies pour les attirer. Elles se 

focalisent notamment sur les jeunes retraités au capital économique élevé et développent 

d’importants projets d’adaptation de leur territoire au vieillissement. L’objectif est de rendre 

ces territoires « age-friendly » et propices au vieillissement dans de bonnes conditions. Thomas 

Feldoff (2011) évoque par exemple le cas instructif de la municipalité de Date. La petite ville a 

mené une série de politiques locales en direction des personnes âgées pour lutter contre son 

déclin démographique. Elle a, tout d’abord, conduit des actions dans le domaine du soin. Les 

investissements privés dans ce secteur ont été largement encouragés et les services 

communautaires pour faciliter le maintien à domicile fortement soutenus. En quelques années, 

les services d’aide à la nutrition, d’aide à l’accès aux soins et aux activités sportives se sont 

significativement développés. La ville a également repensé les mobilités des personnes âgées. 

Un service de taxi communautaire à bas prix pour les personnes de plus de 60 ans a notamment 

été instauré (Feldoff, 2011). Une attention particulière a aussi été apportée à la localisation des 

services publics pour qu’ils soient situés à proximité des logements et accessibles à la marche 

par le plus grand nombre. Enfin, plus largement, dans la région d’Hokkaidō, de nombreuses 

politiques locales de logement ont été orientées vers les personnes âgées. Des habitations et 

structures spécifiques se sont multipliées dans les cœurs des villes à proximité des commerces 

et services (Murakami et al., 2009). À Date, selon Feldoff (2011), ces stratégies ont été une 

réussite sur deux plans. Elles ont, d’une part, permis d’attirer de nouveaux habitants et d’enrayer 

les pertes de populations dans un contexte régional de dépeuplement général. Elles ont, d’autre 

part, entraîné la création de nouvelles activités économiques notamment autour des services 

d’aides et de soin pour personnes âgées. Selon l’auteur, l’émergence de nouveaux emplois a 

même permis l’arrivée de populations jeunes. On notera, toutefois, qu’au regard des données 

de recensement récentes, ces politiques n’ont pu maintenir la population qu’un temps. La ville 

de Date s’est progressivement remise à perdre des habitants.   
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Les stratégies d’attractivité résidentielle japonaises ne sont pas épargnées par une série 

de limites. Elles s’avèrent, tout d’abord, socialement sélectives dans les cas développés. Elles 

risquent d’être, à ce titre, en partie excluantes pour les populations âgées les plus pauvres. 

Ensuite, elles s’inscrivent dans une logique de compétitivité territoriale. Elles tendent dès lors 

à renforcer des inégalités socio-spatiales au sein des régions, entre les municipalités attractives 

et celles qui le sont moins. Enfin, peu d’études renseignent les résultats de ces politiques sur le 

long terme. Leurs effets sont donc encore particulièrement difficiles à évaluer. Ces stratégies 

locales présentent toutefois deux avantages majeurs. Elles apparaissent, en premier lieu, en 

phase avec la réalité migratoire de ces municipalités et se sont ainsi débarrassées d’une partie 

des représentations négatives qui entourent le vieillissement démographique. Elles s’inscrivent, 

en second lieu, au sein d’un mouvement plus large d’adaptation des territoires au vieillissement 

de la population au Japon. Ainsi, sur l’archipel nippon, de nombreuses initiatives locales visent 

à rendre les environnements urbains « age-friendly » et à améliorer la qualité de vie des 

populations âgées dans un contexte de post-croissance (Picard, 2023 ; Kubo et al., 2020).    

 

 Les expériences allemandes et japonaises offrent des éléments de réflexions 

intéressants. Elles ouvrent le regard vers une autre manière de faire face au vieillissement et 

aux difficultés socio-économiques que peuvent rencontrer les bourgs et petites villes. En 

Allemagne et surtout au Japon, les représentations autour des arrivées de retraités dans ces 

municipalités semblent avoir évolué. Si en Allemagne, elles demeurent encore ambiguës 

(Weidinger et Kordel, 2015), au Japon elles ont changé face au contexte démographique de 

l’archipel. Les stratégies locales d’attractivité en direction des jeunes ménages ont pu être 

dépassées lorsqu’elles ne fonctionnaient pas, ce qui peine à être le cas en France. Ces exemples 

étrangers, bien qu’inscrits dans des contextes politiques et socio-économiques différents, 

pourraient pousser les bourgs ruraux vers des stratégies locales plus adaptées aux profils de leur 

population. Comme l’indiquent Miot et Dubeaux (2023), l’offre de logements pourrait par 

exemple être plus en phase avec les demandes résidentielles réelles pour gagner en efficacité. 

On pourrait notamment souhaiter une meilleure prise en compte des migrations de personnes 

âgées dans l’élaboration de cette offre. En dehors des logements, les équipements, les services, 

les espaces publics pourraient également être davantage tournés vers ces populations, afin 

d’améliorer leur qualité de vie. Certains projets locaux menés dans les bourgs et petites villes 

japonaises et allemandes pourraient à ce titre apparaître comme de riches sources d’inspiration.  
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Conclusion  

 

 

 En conclusion, alors que l’action publique territoriale s’empare des enjeux relatifs à la 

dévitalisation des centres-bourgs, l’étude des stratégies locales menées à Vayrac, Tarascon-sur-

Ariège et Loué pointe une forme de décalage. Malgré ces nombreux apports, l’arrivée de 

personnes âgées apparaît subie par une grande partie des élus locaux. Elle n’est pas perçue 

comme une forme d’attractivité. Par ailleurs, les discours recueillis, quel que soit le contexte 

territorial, sont tournés presque exclusivement vers l’attractivité des jeunes ménages et ce, alors 

que Vayrac, Loué et Tarascon-sur-Ariège sont des bourgs structurellement répulsifs pour ces 

catégories de population. Un décalage entre le public visé par les stratégies locales d’attractivité 

résidentielle et les réalités migratoires observées apparaît. Celui-ci a des conséquences. Sur nos 

trois terrains, les politiques locales qui visent à attirer des jeunes ménages peinent à s’avérer 

efficaces. 

Parmi les éléments explicatifs de l’orientation de ces stratégies locales, la volonté de 

maintenir des équipements scolaires joue un rôle central. Elle témoigne du très fort attachement 

local pour les équipements et services publics élémentaires (école, poste, etc.) dans un contexte 

de retrait de certains d’entre eux dans les espaces ruraux (Baudet-Michel et al., 2019 ; Fijalkow 

et Taulelle, 2020). Ce n’est toutefois pas la seule explication. Ces stratégies attestent également 

du manque d’ingénierie au sein de ces communes et intercommunalités mais aussi de la 

dimension négative des représentations que portent les acteurs locaux sur le vieillissement de 

la population de leur commune et l’arrivée de personnes âgées. Le lien fréquemment établi dans 

les discours entre vitalité de la commune et jeunesse de la population, quel que soit le contexte 

territorial, l’illustre. On retrouve ici sans doute le poids des représentations sociales 

majoritairement négatives autour des personnes âgées (Rennes, 2020) et de l’étiquetage ancien 

de cette catégorie de population en problème par la politique vieillesse (Ennuyer, 2020).  

 Pour finir, des politiques d’adaptation des territoires au vieillissement tendent malgré 

tout à se développer. Elles pourraient participer à rendre les bourgs encore plus attractifs aux 

personnes âgées, au regard des injonctions existantes à l’échelon national et départemental, 

même si celles-ci demeurent pour l’heure limitées. Enfin, certaines politiques alternatives 
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conduites en France et surtout dans d’autres pays permettent d’entrevoir la possibilité d’un 

changement des représentations autour du vieillissement et la mise en place de projets qui 

pourraient s’avérer plus adaptés au vieillissement de la population à l’œuvre dans ces territoires 

mais aussi aux enjeux qui découlent de la transition environnementale.    

 



   

 

 

 

 

 

 

 

 

CONCLUSION GENERALE  

 

 

 Alors que les bourgs ruraux connaissent une série de difficultés structurelles, l’ambition 

de cette thèse était d’analyser le processus de vieillissement de leur population. À partir d’une 

approche multiscalaire et d’une méthodologie mixte, notre travail propose une profonde 

relecture de ce phénomène démographique et interroge par conséquent les politiques menées 

en direction de ces communes. Cinq principaux résultats ressortent.   

 

 

Le bourg rural, une catégorie pertinente pour les sciences sociales  

 

  

Peu travaillé, le bourg rural est une catégorie ancrée dans le quotidien de nombreux 

Français. Elle est, à ce titre, présente dans le langage courant. On « se rend au bourg » dans les 

espaces ruraux pour faire ses courses, pour aller chez le médecin, etc. Dans une grande partie 

des travaux académiques, seules les notions de villages et de petites villes sont, pourtant, 

mobilisées. Situés entre ces deux grandes catégories, les bourgs ruraux apparaissent difficiles à 

définir et à distinguer. Ils sont toujours victimes d’un « flou sémantique » (Jousseaume, 1998) 

qui participe à les invisibiliser au sein de la littérature académique.   

Le premier apport de notre recherche est de proposer des critères de définition 

renouvelés pour identifier les bourgs ruraux en France métropolitaine. Après avoir montré que 

les différenciations établies à partir d’un seuil et d’un critère démographique étaient 

inadéquates, notre approche se fonde sur la présence de services précis et sur la diversité de 

l’offre commerciale au sein des communes. Elle fait ressortir 877 bourgs ruraux français. Nos 

critères de définition ont été construits en étant fortement attentif à la diversité des espaces 
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ruraux. Ils offrent ainsi l’opportunité de différencier nettement les bourgs ruraux des villages 

ruraux et des petites villes dans l’ensemble des départements français. Tout en s’inspirant 

largement des principales approches fonctionnelles existantes (Jousseaume et Talandier, 2016 ; 

Hilal et al., 2020), notre proposition méthodologique s’avère particulièrement opérante dans 

l’ensemble des différents contextes ruraux (Chapitre 1).  

Ce travail de définition permet de mettre en lumière la pertinence du bourg rural en tant 

que catégorie pour les sciences sociales. Par des traitements statistiques à l’échelle nationale, 

notre étude fait ainsi ressortir l’existence de dynamiques propres à ce type de communes. Par 

leur positionnement à la lisière du rural et de l’urbain, ils ont par exemple pu profiter sur le plan 

démographique de la fin de l’exode rural dans les années 1960 et 1970, contrairement aux 

villages ruraux, et ont aussi tiré parti des reprises démographiques au sein des espaces ruraux 

dans les années 2000, contrairement à un grand nombre de petites villes. De plus, comme nous 

l’avons vu en détail, ils sont devenus, de loin, la catégorie de communes avec la part la plus 

importante de personnes âgées en France (Chapitre 3). Alors que les espaces ruraux demeurent 

« en souffrance de connaissance »234, cette démarche méthodologique offre la possibilité 

d’affiner notre compréhension de ces territoires, en intégrant les bourgs ruraux aux côtés des 

petites villes et des villages ruraux dans les analyses qui leurs sont consacrées. Elle participe 

aussi pleinement aux discussions, régulièrement renouvelées, sur la définition des différentes 

catégories du bas de la hiérarchie urbaine en géographie et aménagement (Edouard, 2008 ; 

Mainet, 2008 ; Demazière, 2017).   

L’élaboration d’une définition opérante à l’échelle nationale permet, enfin, d’entrevoir 

précisément les transformations qu’observent les bourgs ruraux sur les plans démographique, 

social et économique et de les visibiliser. Alors qu’ils font l’objet d’une attention renouvelée 

de la part de l’action publique, ce sont par exemple les communes qui font face au taux de 

vacance résidentiel le plus élevé en France (Chapitre 3). Cette définition ouvre, de surcroît, la 

voie à des comparaisons au sein du territoire national. Notre typologie du vieillissement des 

bourgs ruraux en est l’une des illustrations (Chapitre 5). Plus largement, notre proposition 

méthodologique vise à encourager les études sur cette catégorie de commmunes. À cet effet, 

notre base de données des communes françaises selon leur catégorie d’appartance sera rendue 

disponible librement pour inciter d’autres travaux à s’en saisir235.    

 

 
234 Expression utilisée par René Borruey lors d’une table-ronde intitulée « Marcel Roncayolo, une trajectoire » le 

26 mars 2024 à Marseille, EHESS.  
235 La base de données des bourgs ruraux sera rendue disponibles sur Github.com.  
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Une profonde relecture du vieillissement de la population des bourgs ruraux 

 

 

En France, les représentations sociales du vieillissement de la population sont 

historiquement négatives (Feller, 1997). Le vieillissement demeure appréhendé comme 

un problème dans la plupart des projets de lois et des rapports (Ennuyer, 2020) et l’action 

publique le perçoit encore majoritairement comme un symptôme de dévitalisation, voire 

comme une menace pour de nombreux territoires (Chapitre 5). Le vieillissement est même 

considéré comme une fragilité dans la plupart des travaux académiques sur les petites villes et 

les left behind places (MacKinnon et al., 2022 ; Pike et al., 2023) (Chapitre 2).  

À rebours d’une grande partie des représentations, notre thèse révèle que le 

vieillissement sans précédent de la population des bourgs ruraux est en partie lié à leur 

attractivité résidentielle. Si ces communes voient le départ des catégories d’âge jeunes, et en 

particulier les 15-19 ans, elles captent aussi de nombreuses migrations de personnes âgées. Par 

leur dimension intermédiaire, entre le village et la ville, les bourgs ruraux accueillent, d’une 

part, des migrations en partie lointaines réalisées en début de retraite (entre 55 et 74 ans). Il peut 

s’agir alors de migrations de « retour » au sein du territoire de naissance (de Lapasse et Pilon, 

2017), de migrations dîtes de « confort » en direction d’espaces avec des aménités rurales 

perçues comme attractives (Nowik et Thalineau, 2010), ou encore de migrations « au bourg le 

plus proche » entreprises par des habitants de villages environnants (Chapitre 3). D’autre part, 

ils captent des migrations de proximité entreprises à des âges plus élevés (75 ans et plus). Ces 

mobilités sont réalisées par des individus souhaitant se rapprocher des commerces, des services 

(notamment de soin), et d’une offre diversifiée de logements au sein des espaces ruraux. Le 

vieillissement de la population des bourgs ruraux apparaît ainsi pour partie comme le résultat 

d’une forme attractivité résidentielle. Particulièrement peu documenté par l’action publique et 

la littérature académique, il s’agit là d’un phénomène silencieux qui recompose largement ces 

territoires et tend, par ailleurs, à s’accentuer. Malgré les difficultés structurelles que traversent 

ces communes, les migrations entrantes de ces populations sont, en effet, de plus en plus 

nombreuses depuis les années 1990. 

Outre ce premier constat, notre étude montre également que l'arrivée des personnes 

âgées constitue un atout majeur pour les bourgs ruraux, a minima sur trois plans. Tout d’abord, 

dans une grande majorité des cas, l’installation de ces individus participe activement au 

maintien voire à l’augmentation de la population. Les départs des jeunes et des actifs sont 
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majoritairement compensés par ces flux entrants. Ensuite, l’arrivée des personnes âgées joue 

un rôle prédominant dans la préservation et le développement d’une partie de l’activité 

commerciale et de l’emploi (notamment de service) au sein de ces communes. La faible 

mobilité quotidienne des personnes âgées et leurs pratiques de consommation font vivre une 

partie significative des actifs travaillant dans les bourgs ruraux. Enfin, aussi bien dans le 

domaine associatif que politique, les retraités sont en première ligne pour accompagner l’action 

publique locale et participer aux initiatives de solidarité ou de loisirs, essentielles au bon 

fonctionnement de ces territoires (Chapitre 4).   

Au regard de ces analyses, les stratégies locales menées au sein des bourgs ruraux 

apparaissent en décalage. L’arrivée des retraités est souvent vécue comme un phénomène subi, 

non-souhaité par les acteurs locaux. Le vieillissement de la population est, quant à lui, perçu 

comme une fragilité (Chapitre 5). À l'heure où se construisent de nombreux projets de 

revitalisation de bourgs ruraux en France, notre travail invite donc à une profonde relecture du 

vieillissement de ces communes aussi bien au sein de l’action publique que d’une partie de la 

littérature académique. Il prolonge, à ce titre, des travaux de ruralistes qui mettent également 

en lumière les apports des populations de retraités sur les dynamiques socio-économiques de 

certains territoires ruraux (Vollet et al., 2013 ; Pistre, 2016b ; Gucher, 2018).  

 

 

Des structures régionales du vieillissement prononcées et invisibilisées  

 

 

Tous les bourgs ruraux ne voient pas leur population vieillir de la même manière. La 

structure du vieillissement, ses déterminants et ses dynamiques peuvent différer 

significativement d’une région à l’autre. Les arrivées de personnes âgées dans les bourgs ruraux 

s’inscrivent, de plus, dans des contextes socio-démographiques variés qui modifient les enjeux 

associés au vieillissement de la population. Ce phénomène est, pour autant, régulièrement 

appréhendé par l’action publique et la littérature académique comme un processus homogène à 

l’échelle nationale, dont seule l’ampleur varie. L’une des principales contributions de cette 

thèse est qu’elle documente aussi spatialement le vieillissement de la population de ces 

communes et sa grande diversité. 

Synthétiquement, une typologie construite à partir de nos analyses fait émerger cinq 

types de vieillissement des bourgs ruraux à l’échelle nationale qui sont associés à des logiques 
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régionales. En premier lieu, pour les bourgs du nord-est de la France, le vieillissement constitue 

plutôt un signe de fragilité sur le plan socio-démographique. Il n’est pas forcément très 

prononcé, illustre surtout le départ des jeunes, et peut être accompagné d’enjeux relatifs à la 

présence de retraités précarisés. À l’inverse, en deuxième lieu, pour de nombreux bourgs ruraux 

littoraux ou de montagne situés dans des territoires touristiques, le vieillissement participe 

largement au dynamisme économique et démographique de ces communes. Il est très prononcé 

et découle d’une forte attractivité résidentielle tout en allant de pair avec un risque d’exclusion 

des populations locales précaires. En troisième lieu, les bourgs ruraux situés dans les campagnes 

plutôt attractives du sud-ouest de la diagonale des faibles densités (ex : Dordogne, Lot) mais 

aussi du sud-est (Drôme, Alpes de Hautes-Provence, etc.) tendent à observer, eux aussi, un 

vieillissement de la population qui résulte largement des arrivées de retraités. Alors qu’ils 

connaissent souvent une dévitalisation de leur centre-bourg, le vieillissement y apparaît comme 

vecteur majeur du développement démographique et économique. En quatrième lieu, pour une 

grande partie des bourgs ruraux des départements du centre et du nord de la diagonale des 

faibles densités notamment (Creuse, Nièvre, etc.), les arrivées de personnes âgées sont moins 

nombreuses et s’inscrivent dans un contexte socio-économique plus défavorable que dans les 

deux classes précédentes. Enfin, en dernier lieu, pour certains bourgs ruraux de l’ouest français 

(ex : Sarthe, Loire-Atlantique, Ille-et-Vilaine), les effets du vieillissement sur les dynamiques 

territoriales semblent plus marginaux et sont ancrés dans des contextes socio-démographiques 

relativement favorables (Chapitre 4).   

Notre travail sur la diversité du processus de vieillissement des bourgs ruraux et sa 

spatialisation, peu renseignée jusque-là, participe au renouvellement des études autour des 

effets du vieillissement sur les dynamiques territoriales (Hochstenbach, 2019 ; Sabater et 

Finney, 2022). Il questionne de plus, là encore, les politiques conduites en direction des bourgs 

ruraux. En effet, les stratégies locales qui entourent le vieillissement de la population semblent 

très peu différer selon le contexte territorial. Il n’existe pas non plus d’approche régionale du 

vieillissement de la population adaptée à la diversité du phénomène et à ses structures spatiales 

en France (Chapitre 5). Or, comme nous l’avons montré, les enjeux qui découlent du 

vieillissement peuvent être très variés et par conséquent les réponses à apporter aussi. La 

construction d’une typologie a en partie été pensée comme un outil pour combler ce manque. 

Elle est ainsi vouée à être diffusée le plus largement possible.  
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L’émergence d’un renouveau du rôle des bourgs ruraux… 

 

 

En résumé, si une partie importante des bourgs ruraux fait face à des difficultés socio-

économiques, notre thèse montre que leur positionnement entre les villages et les villes leur 

offre également de nombreux atouts. Nous nous inscrivons donc fortement à l’encontre de l’idée 

selon laquelle les bourgs ruraux relèveraient d’un « ordre territorial obsolète » (Estèbe, 2018). 

Notre travail tend plutôt à documenter, au contraire, le renouvellement d’une partie de leur rôle 

dans les espaces ruraux à l’heure des enjeux démographiques et environnementaux 

contemporains.  

Dans un contexte de vieillissement général de la population française, les bourgs ruraux 

semblent, en effet, assumer progressivement un rôle d’accueil des personnes âgées dans les 

espaces ruraux. Tout au long de notre recherche, ils sont apparus comme des lieux 

particulièrement favorables à ces populations. Leur ancrage dans les espaces ruraux et la 

présence de commerces et services (notamment de soin), d’un tissu associatif dense, d’une offre 

de logements diversifiée (maisons, appartements, habitats inclusifs, EHPAD), de professionnels 

du soin, etc., en font des environnements propices à l’expérience de vieillissement. Leur 

attractivité renouvelée auprès des retraités témoigne, de plus, de leur capacité à correspondre 

aux aspirations et besoins spécifiques de ces populations. (Chapitres 3 et 5). Ces résultats font 

écho à de récents travaux allemands pour qui les centres ruraux apparaissent dorénavant comme 

des lieux adaptés à une étape précise du cycle de vie : celle de la vieillesse (Steinführer et 

Grossman, 2021).  

Ce nouveau rôle pourrait, par ailleurs, s’avérer précieux dans les années et décennies à 

venir. Tout d’abord, les défis relevant du vieillissement de la population devraient être 

prégnants dans les espaces ruraux, compte tenu des projections démographiques actuelles. Dans 

ces territoires, les personnes âgées peuvent notamment faire face à d’importantes difficultés 

liées à l’éloignement aux services et aux commerces et être confrontées à des formes marquées 

d’isolement social. La densité du réseau de bourgs ruraux constitue, à ce titre, une ressource 

essentielle pour ces populations. Elle se présente même comme un élément clef dans la 

perspective de politiques d’adaptation de ces territoires au vieillissement. Ensuite, face aux 

contraintes grandissantes qui pèsent sur les mobilités individuelles, qu’elles soient économiques 

ou écologiques, ce nouveau rôle pourrait se révéler également bénéfique pour l’ensemble des 

habitants des espaces ruraux. Comme nous l’avons vu, la forte présence de personnes âgées 
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pourrait permettre de maintenir voire de développer les activités économiques, les services et 

les commerces de ces centres ruraux. Alors que les bourgs ruraux constituent toujours en France 

un échelon important du maillage territorial, l’accueil des personnes âgées pourrait ainsi 

contribuer à préserver les fonctions historiques de ces communes.   

 

 

…combattu par l’action publique 

 

 

Face au renouvellement d’une partie du rôle des bourgs ruraux, notre travail montre 

toutefois, que les politiques publiques accompagnent peu, voire ont tendance à lutter contre 

cette évolution structurelle. Un grand nombre de stratégies locales demeurent ancrées dans des 

logiques d’attractivité résidentielle en direction de jeunes ménages et semblent suivre des 

modèles standards d’attractivité que l’on retrouve dans des contextes très différents (par 

exemple au sein des villes moyennes et grandes). Comme nous l’avons vu, un décalage apparaît 

nettement entre les populations visées par les politiques locales et les populations réellement 

attirées. Les conséquences sont multiples. D’une part, certains projets locaux sont mis en échec. 

D’autre part, les politiques d’adaptation du territoire en direction des personnes âgées peinent 

à être enclenchées. En résumé, la lutte contre le vieillissement de la population de ces 

communes constitue encore souvent une priorité, malgré les éléments mentionnés 

précédemment.  

Trois éléments expliquent notamment ce positionnement de l’action publique. Tout 

d’abord, les politiques d’attractivité en direction des jeunes résultent fréquemment de la volonté 

de maintenir des équipements, notamment scolaires. Le contexte de retrait de certains d’entre 

eux dans les espaces ruraux (Baudet-Michel et al., 2019 ; Fijalkow et Taulelle, 2020) joue ainsi 

un rôle de premier plan. Ensuite, la lutte contre le vieillissement découle largement d’une 

méconnaissance des facteurs et des effets de ce phénomène sur les territoires. On retrouve ici 

le poids du manque structurel d’ingénierie au service des territoires ruraux. Enfin, les 

représentations négatives du vieillissement occupent une place centrale dans ces stratégies 

locales. Le lien fréquemment établi dans les discours entre vitalité de la commune et jeunesse 

de la population demeure par exemple très ancré et, au même titre qu’au début du XXe siècle, 

le vieillissement de la population reste un motif d’angoisse et d’incertitude (Chapitre 5). 
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Pour œuvrer à des politiques adaptées au vieillissement de la population dans ces 

territoires, il semble donc nécessaire de dépasser ces trois points. On notera qu’un changement 

progressif de regard semble, à ce titre, se manifester. Des initiatives pour améliorer l’expérience 

de vieillissement des habitants émergent et tendent à être encouragées par l’action publique 

nationale et départementale. Certains modèles de stratégies alternatives en France ou à 

l’étranger ouvrent également de nouvelles voies d’action inspirantes pour les années et 

décennies à venir (Chapitre 5).   

 

 

Limites et prolongements 

 

 

 Les différents résultats de cette thèse présentent quelques limites. Pour conclure ce 

propos, nous reviendrons ici sur certaines d’entre elles avant de dresser les contours des 

perspectives principales de cette recherche.      

Pour commencer, la plupart des limites de cette thèse émanent du choix des terrains 

d’enquête et de leur nombre. Contraint par la durée et les moyens de ce travail doctoral, nos 

départements et communes d’étude ne représentent que trois types de vieillissement de bourgs 

ruraux sur cinq possibles au sein de notre typologie. Il aurait été, pourtant, intéressant de poser 

nos questionnements de manière approfondie sur d’autres contextes. Une étude menée par 

exemple au sein d’un bourg rural du nord-est de la France (ex : dans les Ardennes ou en Haute-

Marne) aurait été éclairante. Le vieillissement y serait apparu avant tout comme un signe de 

fragilité et les discours des élus auraient peut-être été différents de ceux relevés dans la thèse. 

Face à la précarité d’une part importante des personnes âgées, nous aurions sans doute pu aussi 

renseigner l’existence d’initiatives locales menées par le secteur associatif en direction de ces 

populations voire de politiques locales alternatives non-documentées. Par ailleurs, notre travail 

aurait été étoffé en poursuivant notre enquête dans un bourg quasi-spécialisé en direction des 

personnes âgées (ex : station balnéaire ou station thermale). Premièrement, nous aurions pu 

interroger précisément les effets sur l’emploi et l’activité économique d’une très forte présence 

de personnes âgées dans ces communes. Deuxièmement, nous aurions pu évaluer plus finement 

les conséquences sur les populations habitantes, notamment jeunes et précaires, de l’arrivée 

nombreuses de personnes âgées privilégiées. Enfin, cette étude de cas supplémentaire nous 
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aurait permis de renseigner des discours et des politiques locales peut-être explicitement 

dirigées vers les personnes âgées.   

Notre travail rencontre également de limites inhérentes aux bases de données utilisées 

et aux traitements réalisés. Nos analyses des migrations résidentielles à l’œuvre dans les bourgs 

ruraux ont par exemple été contraintes par les informations disponibles au sein de la base de 

MIGCOM, produite et rendue librement disponible par l’INSEE. Malgré sa richesse, elle ne 

nous renseigne notamment pas sur l’ancienne catégorie socio-professionnelle des retraités 

migrant dans les bourgs ruraux. La catégorie socio-professionnelle des individus n’est détaillée 

qu’en 8 postes, au sein desquels la diversité des groupes sociaux qui composent les retraités 

n’est pas exposée236. Or, il aurait été particulièrement instructif de pouvoir distinguer les 

migrations résidentielles de ces populations sous cet angle. Cela nous aurait offert l’opportunité 

d’affiner significativement nos analyses et de voir émerger des logiques propres à chacun de 

ces groupes sociaux. Les mobilités résidentielles des anciens cadres sont sans nulle doute très 

différentes de celles des anciens ouvriers par exemple. De plus, l’accès à ce type d’informations 

aurait ouvert la voie à une approche plus fine des recompositions sociales à l’œuvre dans les 

bourgs ruraux. Dans quelle mesure l’arrivée de retraités participe-t-elle à une transformation de 

la structure sociale de ces communes ? Parmi les autres limites de base MIGCOM, celle-ci ne 

nous renseigne pas non plus sur la commune de naissance des individus qui opèrent des 

migrations. Ces informations nous auraient permis d’envisager plus précisément les 

déterminants des mobilités résidentielles réalisées en direction des bourgs ruraux et notamment 

de distinguer celles qui coïncident avec un « retour au pays » entrepris à l’âge de la retraite, des 

autres. L’ensemble des points soulevés ici aurait pu être investigués si nous avions bénéficié 

des fichiers « Individu » de l'exploitation complémentaire du recensement de la population. 

L’accès à ces fichiers aurait, toutefois, nécessité d’obtenir, outre une habilitation du Comité du 

Secret Statistique, des financements conséquents et davantage de temps.  

Enfin, une série d’autres limites aurait pu être citée. On peut par exemple penser à 

l’absence de projections démographiques localisées dans notre travail. Ces traitements nous 

auraient sans doute permis d’évaluer le poids des migrations des personnes âgées et du solde 

naturel sur les trajectoires démographiques futures des bourgs ruraux. On peut également 

évoquer, pour différents résultats, le manque de mises en regard avec des contextes étrangers. 

L’ensemble de ces éléments auraient, cependant, nécessité, encore une fois, davantage de temps 

pour se former à des méthodes, pour approfondir des lectures et pour arpenter d’autres terrains. 

 
236 . Ces informations sont par exemple disponibles lorsque les catégories socio-professionnelles des individus sont 

présentées en 42 postes.  
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Ils constituent aussi bien les limites de ce travail que de potentielles sources stimulantes de 

prolongements.  

  

En conclusion de notre thèse, et en plus des éléments déjà énoncés, notre étude mène à 

de larges perspectives de recherche qui seront au cœur de nos intérêts et travaux pour les années 

qui s’ouvrent.  

Parmi les apports de notre travail, il ressort que le vieillissement de la population joue 

un rôle de premier plan dans les recompositions démographiques, sociales, spatiales et 

économiques de certains territoires. Ce constat incite à approfondir ces réflexions émergentes 

et à étendre nos analyses à une grande diversité de territoires, au-delà des bourgs ruraux. De 

nombreuses questions de recherche particulièrement motivantes se déploient dès lors.  

Du point de vue des recompositions sociales, tout d’abord, alors que certaines franges 

périurbaines observent un vieillissement très important de leur population ces dernières années, 

il pourrait être opportun d’étudier précisément les effets socio-spatiaux de ce phénomène sur 

ces territoires. Observe-t-on des logiques de ségrégation résidentielle en fonction de l’âge ? 

Dans quelle mesure l’arrivée de personnes âgées peut-elle participer à une montée en gamme 

de certains d’entre eux, à l’exclusion de populations plus jeunes et/ou à des logiques de 

gentrification ? À l'inverse, alors que de nombreux retraités font face à des logiques de pauvreté, 

comme c'est le cas, par exemple, pour de nombreuses femmes âgées vivant seules ou de 

personnes âgées issus de l'immigration dans certains quartiers populaires (Cotterel et al., 2024), 

qu’en est-il de leur répartition spatiale et de leurs (im)mobilités résidentielles dans ces 

territoires ?  

Du point de vue des recompositions démographiques et économiques orchestrées par le 

vieillissement de la population, alors que comme nous l’avons vu ce phénomène peut jouer un 

rôle dans le développement de certains bourgs ruraux, qu’en est-il dans les villes petites et 

moyennes en décroissance ? Dans quelle mesure, le vieillissement peut-il, au contraire, 

constituer un frein au développement pour certains territoires ruraux ? Par ailleurs, quelles sont 

les implications (sur les services, les commerces, les mobilités, etc.) d’une spécialisation 

démographique en direction des personnes âgées à moyen et long terme pour ces territoires ?  

Enfin, du point de vue des enjeux en termes de développement local et d’urbanisme, 

notre travail invite à s’intéresser de plus près aux territoires qui se positionnent en tant que 

« villes amies des aîné.e.s » (age friendly cities) et qui conduisent des politiques locales en 

direction des personnes âgées (Phillipson et Buffel, 2020). Dans un contexte de montée en 

puissance des politiques néolibérales (Hackworth, 2007), dans quelle mesure ces politiques 
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s’inscrivent-elles en opposition ou en adéquation avec des stratégies d’attractivité 

résidentielle ? En outre, face à la tendance au désinvestissement de l'Etat et à la rétraction de 

certains services publics, quelles stratégies sont déployées pour faire face aux besoins croissants 

liés à l'augmentation des personnes âgées et à l’adaptation de ces territoires au vieillissement ?  

Ce travail reste donc à poursuivre sur de nombreux plans et ouvre, à nos yeux, de très 

enthousiasmantes perspectives.  
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ANNEXE 

 

Annexe 1 : Liste des entretiens et enquêtés 

 

Entretien 

n° 
Date Échelon Terrain Activité 

1 mars-22 (L) Vayrac - CC Cauvaldor Maire, membre du bureau communautaire 

2 mars-22 (L) Vayrac Adjoint au maire 

3 mars-22 (L) Vayrac Adjointe au maire 

4 mars-22 (L) Vayrac Adjoint au maire 

5 mars-22 (L) Vayrac Ancien maire/agent immobilier 

6 mars-22 (L) Vayrac Ancien maire 

7 mars-22 (L) Vayrac 
Ancien adjoint communal, conseiller 

municipal (opposition) 

8 mars-22 (L) Vayrac - CC Cauvaldor Directrice du PETR Figeac-Quercy 

9 mars-22 (L) Vayrac - CC Cauvaldor 
Directeur général du développement 

économique de l'EPCI 

10 mars-22 (L) Vayrac - CC Cauvaldor 
Chargé de mission PLUIH et urbanisme 

de l'EPCI 

11 mars-22 (L) Vayrac - CC Cauvaldor 
Cheffe de mission Petites villes de 

demain 

12 mars-22 (L) Vayrac - CC Cauvaldor 
Agent de l'intercommuanlité chargé de 

l'habitat 

13 mars-22 (L) Vayrac - CC Cauvaldor 
Agent de l'intercommunalité chargé de la 

vie sociale et des séniors 

14 mars-22 (L) Vayrac Médecin coordinateur de l'EHPAD 

15 mars-22 (L) Vayrac 

Présidente de l'association des 

commerçants, artisans et professions 

libérales 

16 févr-22 (L) Vayrac 
Président d'une association de services 

aux habitants 

17 mars-22 (L) Vayrac 
Président d'une association culturelle et 

conseiller municipal 

18 avr-22 (D) Lot 
Vice-présidente en charge des personnes 

âgées et des personnes handicapées 

19 avr-22 (D) Lot Directeur adjoint à l'Autonomie 

20 avr-22 (D) Lot 
Cheffe du service Personnes âgées et 

Personnes handicapées 

21 avr-22 (L) 

Tarascon-sur-Ariège - 

CC du Pays de 

Tarascon 

Maire, vice-président de l'EPCI 

22 avr-22 (L) Tarascon-sur-Ariège Conseiller municipal (opposition) 

23 avr-22 (L) Directeur général des services de l'EPCI 
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(L) Tarascon-sur-Ariège - 

CC du Pays de 

Tarascon 

Chargée de mission urbanisme et habitat 

de l'EPCI 

(L) 
Coordinatrice du contrat local de santé de 

l'EPCI 

24 avr-22 (L) 

Tarascon-sur-Ariège - 

CC du Pays de 

Tarascon 

Agent de l'EPCI 

25 avr-22 (L) 

Tarascon-sur-Ariège - 

CC du Pays de 

Tarascon 

Cheffe de projet " au sein du PETR de 

l'Ariège 

26 avr-22 (L) 

Tarascon-sur-Ariège - 

CC du Pays de 

Tarascon 

Directrice du syndicat mixte du SCOT de 

la vallée de l'Ariège 

27 avr-22 (L) Tarascon-sur-Ariège 
Agent du Centre Local d'Information et 

de Coordination 

28 avr-22 (L) Tarascon-sur-Ariège Aide à domicile 

29 avr-22 (L) Tarascon-sur-Ariège Agent immobilier 

30 avr-22 (L) Tarascon-sur-Ariège Agent immobilier 

31 avr-22 (L) Tarascon-sur-Ariège 
Présidente de l'association des 

commerçants 

32 avr-22 (L) Tarascon-sur-Ariège Agent de "France-Service" 

33 avr-22 (L) Tarascon-sur-Ariège Directeur de l'EHPAD 

34 mai-22 (D) Ariège 
Directeur général des services du 

département 

35 mai-22 

(D) 

Ariège 

Vice-Présidente en charge des solidarités 

(D) 
Directrice du service dédié aux solidarités 

du département 

(D) 
Directeur adjoint du service dédié à 

l'autonomie du département 

36 mai-22 

(D) 

Ariège 

Agent du service Aménagement urbain et 

déchets du département 

(D) 
Agent du service Aménagement urbain et 

déchets du département 

37 mai-22 (L) Loué - CC LBN Maire, vice-président de l'EPCI 

38 mai-22 (L) Loué - CC LBN 
Adjointe au maire, vice-président de 

l'EPCI 

39 mai-22 (L) Loué - CC LBN 

Conseiller communal délégué aux 

affaires sociales à la mairie, conseillère 

communautaire de l'EPCI 

40 mai-22 

(L) Loué Ancienne élue municipale 

(L) / (D) 
Loué - CC LBN - 

Sarthe 

Conseillère communale (opposition), 

conseillère communautaire et conseillère 

départementale 

41 mai-22 
(L) 

Loué - CC LBN 
Président de l'EPCI 

(L) Directrice générale des services de l'EPCI 

42 mai-22 (L) Loué - CC LBN Cheffe de projet Petites villes de demain 
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43 mai-22 (L) Loué - CC LBN Agent du service urbanisme de l'EPCI 

44 mai-22 (L) Loué Directrice d'EHPAD 

45 mai-22 (L) Loué 
Président de l'association des 

commerçants 

46 mai-22 (L) / (D) Sarthe 
Conseiller départemental, Président d'un 

EPCI sarthois 

47 juin-22 (D) Sarthe 
Directeur de Sarthe Autonomie, service 

rattaché au conseil départemental 

48 sept-21 

(N) 

- 

Chargée de prospective et d’innovation, 

ANCT 

(N) 
Cheffe du pôle prospective, veille et 

innovation à l'ANCT 

49 sept-21 (N) 
- 

Cheffe de projet du programme France 

Service, ANCT 

 

CC = Communauté de communes 

CC Cauvaldor = Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 

CC LBN = Communauté de communes Loué-Brûlon-Noyen 

(L) = Local 

(D) = Départemental 

(N) = National 
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GLOSSAIRE 

 

 

ACP : Analyse en Composantes Principales 

ADEME : Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 

Anah : Agence nationale de l’habitat 

ANCT : Agence Nationale de la Cohésion des Territoires 

APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie (ex-PSD) 

BPE :  Base Permanente des Equipements 

CCAS : Centre Communale d’Action Sociale 

CEREMA : Centre d’Etudes et d’expertise sur les Risques, l’Environnement, la Mobilité et 

l’Aménagement 

CGET : Commissariat Général à l’Egalité des Territoires 

CLIC : Centre Local d’Information et de Coordination 

CNAV : Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse 

CNSA : Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

DATAR : Délégation interministérielle à l’Aménagement du Territoire et à l’Attractivité 

Régionale 

DGFiP : Direction Générale des Finances Publiques 

EHPA : Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 

EHPAD : Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

INED : Institut National d’Etudes Démographiques 

IGN : Institut National de l’Information Géographique et forestière 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

IUT : Institut Universitaire de Technologie 

ONU : Organisation des Nations Unies 

PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

PCS : Professions et Catégories Socio-professionnelles 

PLUIH : Plan Local d’Urbanisme Intercommunal intégrant le Programme Local de l’Habitat 

POPSU (programme) : Plateforme d’Observation des Projets et Stratégies Urbaines 

PSD : Prestation Spécifique Dépendance (actuelle APA) 

PVD : Petites Villes de Demain 
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RP : Recensement de Population 

SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale 

UFR : Unité de Formation et de Recherche 

Unadel : Union nationale des acteurs du développement local 
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Le vieillissement de la population, un renouveau pour les bourgs ruraux français ? 

Dynamiques socio-économiques et action publique 

 

En France, les bourgs ruraux sont les communes qui recensent en moyenne la part la plus 

importante de personnes âgées. Ils se distinguent des villages et des villes. Cette thèse s’attache à 

interroger les déterminants et les effets du vieillissement de la population sur les dynamiques territoriales 

des bourgs ruraux. Elle propose pour cela une définition renouvelée de cette catégorie de communes à 

partir d’une approche fonctionnelle attentive à la diversité des espaces ruraux français. L’articulation de 

méthodes mixtes (traitements statistiques et enquêtes de terrain) permet d’opérer une relecture profonde 

du vieillissement de ces communes. À rebours des représentations, cette recherche révèle que ce 

phénomène d’une ampleur inédite est en partie lié à l’attractivité résidentielle des bourgs ruraux auprès 

d’une grande diversité de retraités. Ce travail montre, de plus, le rôle clef des personnes âgées dans le 

maintien de la population, des équipements, des activités économiques et de la vie sociale de ces centres 

ruraux. Il met, par ailleurs, en lumière la diversité socio-économique du vieillissement des bourgs ruraux 

à l’échelle nationale. Au regard de ces résultats, notre thèse fait apparaître un décalage entre les stratégies 

locales menées dans ces communes et les dynamiques socio-économiques observées. Elle questionne, 

plus largement, l’émergence d’un nouveau rôle des bourgs dans les espaces ruraux et son adéquation 

avec les politiques menées par l’action publique. 

 

Mots clefs : bourgs – vieillissement – action publique – dynamiques socio-économiques – migrations 

résidentielles  

 

 

The Ageing Population, a Renewal for French Very-small towns? Socio-economic 

Dynamics and Public Action 

 

In France, very small towns have become municipalities with the highest proportion of elderly 

people, much more than villages and cities. Our study aims to investigate the factors and effects of 

population ageing on the territorial dynamics of very small towns. It proposes a renewed definition of 

these municipalities based on a functional approach that takes into account the diversity of French rural 

areas. Thank to mixed methods (statistical analyses and field studies), the findings show a 

reinterpretation of the ageing phenomenon in these municipalities. Contrary to popular belief, ageing of 

very small towns is partly due to their residential attractiveness to a wide variety of retirees. Furthermore, 

this work highlights the key role of elderly people in maintaining the population, facilities, economic 

activities, and social life of these rural centers. It also highlights the socio-economic diversity of ageing 

in these municipalities on a national scale. Finally, this thesis reveals a gap between public policies and 

socio-economics dynamics observed. It questions the emergence of a new role for very small towns in 

rural areas and its alignment with public policies. 

 

Key words: very small towns - ageing - public action - socio-economic dynamics - residential migration  

 

 


